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NfiGOCIATIONS 



RELATIVES 



A LA RECTinCATION 



DES FRONTltlRES DE LA GRfeCE. 



M. TissoT, Ministre de France a Ath^nes, 

a M. Waddington, Ministre des Affaires ^trang^res 



(TiLieBAMHB.) 



Ath^nes, k 2 ftvrier 1878. 



Le Ministre des Affaires 6trang6res vient de notifier verbalement 
les motifs qui determinent le Gouvernement hell^nique k faire occuper 
la Thessalie. Gette mesure ne constitue pas, dans sa pens6e, un acte 
hostile k la Turquie, mais une mesure de precaution prise dans Tin- 
t6r6t de lordre et de rhumanit6. Uavant-garde grecque a dA passer la 
frontiere ce matin. 

Sign^ : TissOT. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Ath^nes. 

( riLiOBAMME. ) 



Paris, le 5 ftvrier 1878, 



Nous avons appris avec autant de surprise que de regret Tentr^e 
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des troupes grecques en Thessalie. Rien ne justifiait cette determina- 
tion au moment oil les bases de la paix et Tarmistice viennent d'etre 
signes entre la Russie et la Porte. Le Gouvernement hell^nique ne pent 
pas m6me pr^lexter qu il va au secours de populations soulev6es, et il 
semble pliil6t avoir c6de au d6sir de Mter Tinsurrection qui tardait a 
se produire. Personne ne lui conc6dera que Toccupation d'une portion 
du territoire ottoman ne constitue pas T^tat de guerre. S'il est vrai^ 
comme on le suppose a A thanes, que la flotte turque doive se presenter 
incessamment au Pir^e, la Grece ne tardera pas k porter la peine d*un 
entratnement irrefl^chi; mais il est peut-§tre encore temps de s'arr^ter 
sur cette pente. La cessation des hostilit^s entre la Russie et la Porte 
oflFre au Gouvernement hellenique une raison toute naturelle aux yeux 
des populations pour suspendre son mouvement en avant et pour 
cLercher, par la voie des negociations, les avantages qu'il ne pent at- 
tendre d'une action militaire. Je vous prie de faire connailre notre 
sentiment aux Ministres du Roi. C'est Tint^ret de la Grece autant que 
celui du r^tablissement de la paix g^n^rale qui nous inspire cette de- 
marche. UAutriche vient de prendre Tinitiative de la proposition 
d'luie Goafereoce; TEurope saura mauvais gr^ aux Hellenes de rendre 
plus di£Bcile cette oeuvre de pacification. 

Sign6 : Waddington, 



Le Ministre de France a Alhenes 

au Ministre des Affaires ^tra^geres. 

['wiii^MiSMMm.Ji 

Athfenes, le A fivrier 1878. (Re^u le 5.) 

Le Gouvernement grec delibere, en ce moment, sur la question de 
savoir s*il ue doit pas faire appel aux bons offices des grandes Puis- 
SAftces, c^la* a«x oonseiis qu elles lui feraient paryenir et rappeler 
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ses troupes de Thessalie, a la seule condition que la vie, Thonneur et 
les biens des populations de cette Province soient sauvegardes, et que 
leurs int6r6ts soient Tobjet des deliberations du Gongres. 

Je demande vos instructions 6ventuelles. Tous mes Collegues font 
une demarche analogue aupr^s de ieurs Gouvernements. 

Signe : TissoT. 



Le Ministre oe France a Athenes 

au Ministre des Affaires ^trang^res. 



[riciGBAMMS,) 



Athenes, le 5 f6vrier 1878. 



Mes Collegues et moi avions suggdr^ la combinaison snr fequefle 
!e Conseil a delib^re, et que je vous ai signal^e hier en demandant vos 
instructions comme eventuaTite. Le Ministre des Affaires etrangeres de 
Gr^ce me communique le tel^gramme suivant, quH vient d^adresser 
aux Chefs de mission de Sa Majeste Hellenique : 

« Les troupes grecques ont franchi les frontieres avant que la signa- 
« ture des pr^liminaires et de Tarmistice fut connue du Gouverne- 
« ment. Si les grandes Puissances veulent bien garantir la securite des 
« habitants des Provinces grecques de la Turquie et la protection' de leurs 
« droits, le Gouvernement Royai est toot dispose idonnerFordre a ses 
« troupes de se retirer. » 

Signe : TissoT. 
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Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Ath^nes. 

[riLiGBAMMK.) 

Paris, le 6 fevrier 1878. 

M. Delyanni vient de me dire que le Roi a donn^ Tordre aux 
troupes qui sont en Thessalie de s*arrSter dans les endroits oi!i elles 
se trouveraient k la reception de cet ordre, JTai fait observer k M^ le 
Charg^ d'affaires de Gr^ce que cette mesure ne suffisait pas et que les 
troupes hell^niques devaient etre rappel^es en de^a de la fronti6re. 
G*est dans ce cas seulemeut que les Agents Strangers seraient en ^tat 
d'agir utilement pour conjurer le danger d'une agression contre le 
littoral de la Gr^ce. Insistez vous-m6me en ce sens aupr^s des Ministres 
du Roi. Peut-^tre, en d^f^rant a nos conseils, r6ussiront-ils ipr^venir 
les represailles quils redoutent, et, s'ils n'y parvenaient pas apr6s 
avoir donn^ ce gage de leurs dispositions, vous pourriez vous 
entendre avec vos Collogues pour chercher, par vos bons offices, 
a d^sarmer le ressentiment des Turcs. 

Sign6 : Waddington. 



Le Ministre de France a Ath^nes 

au Ministre des Affaires ^trang^res. 



[TiLicnAMME.) 



Ath^nes, le 6 f^vrier 1878. 



A la suite d*une nouvelle et pressante d-marche appuy6e par 
TAngleterre, j'ai obtenu du Gouvernement bell^nique qu'il donndt k 
ses troupes Tordre de repasser la fronti^re. En nous communiquant 
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cette decision, le Gouvernement hell^nique a exprim^ sa confiance 
dans ies assurances qu il a revues, que les interSts des populations 
grecques seront Tobjet de la soUicitude des Puissances. 

Sign6 : Tissot. 



Le Mimistre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Ath^nes. 

(riLiGRAMMB.) 

Paris, le 17 ftvrier 1879. 

La Porte a pass^ hier aux Chefs de mission k Constantinople une 
note verbale d'apr^s laquelle les Grecs auraient de nouveau envahi le 
territoire turc, en ^tendant leurs attaques jusqu au golfe d'Arta. S'il y 
a lieu, veuillez renouveler les conseils que nous avons donnas au 
Cabinet d'Athfenes, et concertez-vous avec vos CoUegues pour le deter- 
miner k se conformer, sur toule la ligne des fronti^res, k la promesse 
qu il a faite de rappeler ses troupes en Gr6ce. 

Sign6 : Waddington, 



Le Ministre de France a Athenes 

au Ministre des Affaires ^trang^res. 

[TiLiGRAMME.) 

Athenes, le 18 ftvrier 1878. 

Le Ministre des Affaires 6trang6res m'afBrme qu aucune troupe r^gu- 
li^re grecque na sur aucun point envahi le territoire turc; ni mes 
propres informations d'ailleurs, ni celles de Photiades Bey ne con- 
firment le fait all6gu6 par la Turquie. 

POouMEirrs diploxatiqdes. — i. 2 
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Le Gouvememeut grec 3e declare r^cJu a tenir scrupuleusement 
les eaigagements'<|u*il a pris vis-i-vis des Puiflsancea. U iia pu que 
tenter, il y a qiidques jours, i la suite d^observations amicales, de 
s*opposer au depart de bandes de volontaires, et m'a donn^, aujour- 
dhui, Tassurance que les ordres les plus s^veres avaient 6t6 donnas 
dans ce sens aux autorit^s. Le Roi lui-mSme en avait exprim^ le d^sir 
au President du Conseil. 

Sign6 : TissoT. 



EXTRAIT DU PROTOCOLE r 13 



DU CONGRfeS DE BERLIN. 



STANCE DU 5 JiJILLET 1678. 



Etaient presents : 



Pour rAllemagne : 

LePriace dk Bismarck ; 

M . DS BuLOw ; 

Le Prince de Hohenlohe-Schillingsfurst. 

Pour FAutriche-Hongrie : 

Le Comte Andr.4sst ; 
Le Comte KArolti ; 
Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

M. Waddington ; 

Le Comte di Saint- Vallier ; 

M. Desfrez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beagonsfield ; 
Le MBrquis de Salibbcry ; 
Lord Odo Russell. 
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PMrritaBe: 

Ce Gomtte Coati; • 

Le Camte mr Lairiat. 

Pour la Rassiie : 

Le Prince Gortchacow ; 
Le Comte Schoutaloff ; 

Pour la Turquie : 

Alexandre Caratheodort Pacha.; 
BJehemed Ali Pacha ; 
Sadoullah Bet. 

L'ordre du jour appelle Particle xy du Traite dc San Steikno. 

Le premier PLiNiPOTENTiAiRE DE France demande k faire, au prealable, una 
communication au Cbngrfes. 

M. Waddington, avant d^aborder Tobjet qull a en vue, tient i donner k ses 
CoUegues ottomans Tassurance que, dans les circonstances actuelles, il se ferait 
un scrupule de conscience de prononcer un mot qui put froisser leurs legitimes 
susceptibilites. II evitera toute consideration retrospective sur les causes qui 
ont amene les raaux qu il s'agit de guerir. Son seul desir, qui est egalement 
celui de tons les Plenipotentiaires, est de mettre fin k la situation troublee de 
rOrient, de prevenir des difficultes ulterieures par la constitution d^un etat de 
choses stable, et de tenir compte des divers interets qui coexistent dans la 
peninsule des Balkans. 

Or, parmi ces interets, ceux de la race hellenique presentent une impor- 
tance majeure : M. le premier Plenipotentiaire de France est persuade que, 
tant que la Sublime Forte ne les aura pas satisfaits dans une mesure suffisante , 
elle restera exposee, sur sa frontiere, k des agitations sans cesse renaissantes. 
Son Excellence estime que des concessions en ee sens seraient avantageuses au 
Gouvemement ottoman, et il croit savoir que la Porte ne repousse pas Fidee 
d'entrer en negociation avec la Grfece sur la base d'lme rectification de fron- 
tiferes. Le reglement de ces difficultes permanentes est, en elFet, pour la Tur- 
quie, une condition de securite et die prosperiteinterieure, car, aussf longtemps 
que dureront ces? troubles, le developpement de ses ressofurces se trouvera 
paralyse. 

En ce qui' concerae la Grfece, Tobjet du Congrfe n'est pas, san^' doute, de 
donner satisfaction aux aspirations excessives de certains organes de r'opmion 
hellenique , roai^ M. Waddington pense qu'on ferait une ceuvre equitable et 
politique en lui adjoignant des populations qui seraient une force pour eHe et 
qui ne sont qu'une cause de faiblesse pour la Turquie. Dans cet ordre Jideesr, 
Son Excellence rappelfe Topinion d^un Prince auquel la couronne de Grfece 

2. 
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avail eteofferte en i83o etqui, depuis, appel^ k r^gner surun autre pays, s^est 
acquis, par sa sagesse, une grande autorite en Europe : ce Prince consid^rait 
que la Grice ne pouvait vivre dans les conditions territoriales qui lui etaient 
faites, notamment sans les golfes d'Arta et de Volo avec les territoires adja- 
cents, et Texperience a demontre la justesse de cette appreciation. La Gr^ce 
ne saurait prosp^rer dans ses limites actuelles : son Gouvemement ne pent em- 
p&cher les difficult^s et les conflits qui se reproduisent periodiquement k sa 
fronti^re, et les conditions ^conomiques du pays ne lui permettent pas de 
sufEre aux chaises qui incombent k tous les £tats civilises. 

Le premier Plenipotentiaire de France croit done servir egalement les inte- 
rets des deux pays en proposant au Congris dUndiquer, d^une maniire g^ne- 
rale, et sans porter atteinte k la souverainete de la Porte, les limites quil 
Youdrait voir assignees k la Grice. Uautorite de la haute Assemblee europeenne 
donnerait aux deux Gouvemements ottoman et grec la force morale n^cessaire , 
au premier pom* consentir k des concessions opportunes, au second pour 
r^sister k des revendications exagerees. Mais, pour atteindre ce but. Son Ex- 
cellence pense qu il faut, d*une part, ne point soiliciter de la Porte des sacri- 
fices impossibles, de Tautre, faire appel k la moderation de la Grice. Le pre- 
mier Plenipotentiaire de France a done regards comme utile de tracer, comme 
base aux negociations, une ligne generale montrant k la fois, a la Turquie la 
mesiu:e des intentions de TEurope, et k la Grcce les limites quelle ne doit 
point d^passer.Tel est Tobjet dela resolution suivante qu il a Thonneur de sou- 
mettre, d'accord avec le premier Plenipotentiaire dltalie, aux deliberations 
du Congris : 

« Le Congris invite la Sublime Porte k s*entendre avec la Grice pour une 
rectification de firontiires en Thessalie et en Epire, et est dVvis que cette rec- 
tification pourrait suivre la vaUee du Salamyrias (ancien Peneus) sur le versant 
de la mer Egee, et celle du Kalamas du cote de la mer lonienne. 

« Le Congris a la confiance que les parties interessees reussiront k se mettre 
d'accord. Toutefois, pour faciliter le succ^s des negociations, les Puissances 
sont pretes k offrir leur mediation directe aupris des deux Parties. » 

Le premier PL^NiPOTENTuraE dItalie desire ajouter aux arguments si elo- 
quemment developpes par M . Waddington quelques mots pour soutenir une 
proposition qui interesse au plus haut degre la cause de la paix europeenne. 

Pour que Toeuvre du Congrfes presente des chances de dxu-ee , il faudrait faire 
disparaitre, dans les limites du possible, les causes de futurs conflits. II est 
superflu de rappeler ici les n^alheureuses complications qui out eu lieu, dans 
ces demiers temps, entre la Turquie et la Gr^ce. II faudrait aviser au moyen 
de prevenir de pareils dangers pom* Tavenir. Ce r^sultat doit interesser la Tur- 
quie encore plus que les autres Puissances. Apr6s les tristes ev^nements dont 



— 13 — 

la peninsule des Balkans vient d'etre le theAire, la Turquie doit eprouver un 
vif desir de paix et de tranquillite. Or, il est permis de douter qu une entente 
sincere puisse etre retablie entre la Turquie et la Grice, sans que quelques 
concessions ne soient faites aux aspirations de celle-ci. Le Gouvemement du 
Roi et la nation italienne prennent un vif interet k cette question, et les Pleni- 
potentiaires dltalie se font les interpretes de ces sentiments en adressant aux 
Plenipotentiaires de la Turquie un appel amical dans le sens de la proposition 
qui vient d'etre soumise au Congris. 

Le Pri^sident dit que cette proposition sera examinee en m^me temps que 
Tarticle xv du Traite de San Stefano ; Son Altesse Serenissime pense qu'elle 
devra etre soumise au vote de la haute Assemblee apris le vote definitif siu: cet 
article, deji discute dans la neuvi&me seance. 

Le premier Pli&nipotentiaire ottoman, se referant au document lu dans ime 
seance ant^rieure par lesDelegues du Gouvemement hell^nique, donne lec- 
ture des considerations suivantes : 

« Apr^ avoir entendu les Delegues hell&nes, cette haute Assemblee a decide 
de retenir seulement la declaration de M. Delyanni. 

« En se reportant, d^s lors, au contenu de cette declaration, les Plenipoten- 
tiaires ottomans constateront que la Grfece n'a eleve devant le Congrfes aucune 
plainte contre la Turquie, et qu'elle n'a pas meme cherche k donner pour 
base k son action aupr^s des grandes Puissances un principe quelconque du 
droit qui regit les rapports de deux Etats ind^pendants entre eux. 

c M. le Delegue hellenique a expose que, par suite du grand nombre deper- 
sonnes originaires des Provinces ottomanes limitrophes qui se trouvent etablies 
en Grice, les mouvements dont ces Provinces ottomanes sont parfois le theatre 
reagissent fortement sur le Royaume de Grice, et qu il en resulte, dans les 
relations des deux pays, une tension qui disparaitrait, si Ton donnait satisfac- 
tion aux vcBux qu il a ^mis et qui lui paraissent conformes aux interSts de 
rEiurope et de la Turquie. 

« Tout en partageant Topinion de M. le Delegue hellenique sur le caractere 
qui doit pr^sider aux rapports des deux pays, les Plenipotentiaires ottomans 
pensent que le resultat desire ne saurait ^tre assur^, aussi longtemps quon 
n'aura renonce aux idees qui, en apparence, out ete sugger^es dans ce but. 

c Les mouvements auxquels on a fait allusion ont eu des causes indepen- 
dantes de Taction de la Turquie. Celui de i854 coincide avec la guerre de 
Crimee; celui qui vient de se terminer etait, on le sait bien, le contre-coup 
des ev^nements qui ont bouleverse la Turquie d'Europe jusqu aux portes de 
Constantinople, et, quant k Tinsurrection de Crfete en 1866, on connait com- 
ment elle fut apais^e, aussitot apr^s la rupture des relations diplomatiques et 
commerciales entre les deux pays. 
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«.Maisy bien que cea.mouYemeiita aient eu amu une cnngiaeicoinplii&tenient 
indepeiklaiite de la.volante de la Turquie, ceUe^ci a- en a pas- moins bit tout ce 
qui dependait d'elle pour preserver ses relations oflbcielles avec le Royamne 
hellenique des consequencea qu'auraijent pu amemer lea entraiDeniente uixquek 
la Gr^ce n avait paa toujours su opposer k resistaiiGe voulue; U serait roainteH 
nant superflu d'insiater davautage pour d^moutrer que la demande ies Del4- 
gues belleniques ne se rattacbe, par aucun point, ni au but que le Gongria se 
propose, ni k lapensee qui ie guide. L'opportumitt ou la conrenance qu'on 
trouve k s'annexer des Provinces d'un Etat voisin n'est pas une raison sufBsante. 
On ne saurait soutenir que la Grfece ne poss^de pas assez de territoire pour la 
population. La mer qui Tenloure de toutes parts lui offre des moyens de deve- 
loppement illimite. La Turquie, de son cote, tient k conserver ses Provinces, 
dont les populations lui sont attachees, et que Tidee de Tannexion k la Grcce 
a alarmees, comme il est facile de s'en convaincre par les petitions portees 
sous les n^ 1 5 , 1 9 et 2 3 dont le Congrfes a ete saisi. 

« Au point de vue de la paix generale, Son Altesse Serenissime le President 
a exprime, k Toccasion de raudition accordee aux Delegues d un autre Etat, la 
portee quil y avait lieu d'assigner k la demande hellenique; mais, dans un 
ordre d'idees plus restreint, il ne faudrait peut-etre pas perdre de vue Tin- 
fluence que le fait seul de Taudition accordee k M. le Delegue hellenique pent 
cx.ercer sur les esprits. Plusieurs syiiiptomes concoureat pour donner a cette 
idee une importance reelie. 

« La Grcce procede k des armements ; elle contracte des emprunts ; et les 
Plenipotentiaires ottomans ne doutent pas que les grandes Puissances feront 
parvenir au Cabinet d'Ath6nes des conseils de nature k fortifier le Gouverne- 
ment hellenique dans sa disposition de maintenir de bonnes relations avec 
TEmpire ottoman. » 

Le President procfede k la lectiu-e de Tarticle xv, en priant ses Collogues de 
presenter, sur chaque alinea, les observations qui pourraient s'y rattacher. 
Les premier et deuxi^me alineas sont approuves sans discussion. 

Sur le troisieme, Lord Salisbury demande aprfes les mots : « des commissions 
speciales, dans lesquelles Telement indigfene aura tme large participation, 
seront chargees . . . . » I'insertion des mots suivants : « par la Sublime Porte » . 

Le CoNGRES dbnne son assentiment k cette modification, et le President fait 
remarquer que, dans une stance precedente, la haute Assemblee a decide de 
remplacer, dans le meme alinea, les mots : « le Gouvemement Imperial de Rus- 
sie » par ceux-ci : t la Commission eiu'opeenne ■. 

L'article xv, ainsi amende, est adopte dans son easembk^ 
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Le GofiGRfis jpsBse^k la propositioii des Plenipotentiaires de France et d'ltalie. 

Le Comte Andrassy declare y doiiner son entier afisentiment. 

Lord Beacon SFiELD desire, avant que le Congrfcs ne decide rimport?«nte 
-question qui lui est soumise, presenter quelques remarques destinees i pre- 
venir une erreur que pourrait amener la declaration des Delegues helleniques. 
Son Excellence constate que TAngleterre a toujours insiste aupres de la Grfcce 
et de laTurquie en vue du maintien d'un bon accord, indispensable k ses yeux 
poor contre-balancer rinfluence d'une troisieme race, celle qui, en troublant la 
paix, a amene la reunion du Congrfes. D'abord, ces efforts de la Grande-Bre- 
tagne ont ete second^s des deux parts. Mais les deux pays se trouvaient en pre- 
sence d'une grande diflBcult^, la frontifere insuffisaote et imparfaite tracee 
en i83i : aux yeux de tout bomme d'Etat competent, celte front! fere est un 
peril el un desastre aussi bien pour la Turquie que pour la Grfece : sa confor- 
mation est un encoxu^gemeilt au brigandage, et le brigandage amfene necessai- 
rement des agitations dans les Provinces limitropbes. Lorsque commenga la 
demiere guerre et que les habitants des districts voisins de la frontifere s'en 
emurent, FAngleterre *fit entendre ila Porte des representations que celle-ci 
ccouta fovorablement; mais Son Excellence a le regret de devoir ajouter que, 
cette fois, il n*en ful pas de meme de la Grfece; les bons avis de TAngleterre 
ne pnrerit prevalolr k Athfenes contre Topinion contraire, et de graves difiB- 
cultes ont surgi. Lord Beaconsfield croit cependant deson devoir d'ajouter que 
rinsurrection tfEpire et de Thessalie n a pas ete fomentee par le Gouveme- 
mentgrec, qui, au contraire, se conformant aux avis de la Grande-Bretagne» 
8*est applique k la r^primer. L*Angleterre fit, Jailleurs, entendre k Athfenes 
le xjonseil de ne point compter sur des agrandissements territorlaux. 

Son Excellence, recherchant les motifs de cette attitude, pense qu'il faut 
Tattribuer k la fausse idee qu^on s'etaitiaite, aprfes la conclusion du Traits de 
San Stefano, des princlpes qui dirigeraient le Congrfes. Une opinion erronde 
attribuait au Congrfes Tintention de jproceder au partage dW Etat vieiUi, et 
non pas de fortifier, comme Ta fait la haute Assemblfee, un ancien Empire 
qu elle considfere comme essentiel au maintien de la paix. U est vrai que sou* 
vent, aprfes une grande guerre, des remaniements territoriaux se produisent : 
la Turquie n'est pas le seul Etat qui ait eprouvd des pertes territoriales : J'An- 
gleterre, elle aussi, a perdu des Provinces auxquelles elle attachait beaucoup 
de prix et qu elle regrette encore atrjourd'hui ; on ne saurait donner k de tek 
SErangements ou retrocessions le nom de partage, et le'Gouvemement grec se 
trompBit completement sur les vues de FEurope. Son Excellence saisit cette 
occasion rpourrepousser les insinuations d'une partie de lapresse, quiaqualifid 
de parts^e la decision du Congrfes au sujet deia Bosnie et de l*Herzegovine. 
Cert, an contraire, pourprdvenir im partage que cette di^cision a ^te prise. 
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De nombreux pr^c^dents historiques la justifient : la Bosnie, abandonn^e k elle* 
mSme sans elements de bon gouvemement, entour^e d'Etats independants ou 
demi-independants , eut^te, enbienpeu de temps, le the&tre de luttes san- 
giantes. Dans cette situation, ia Grande-Bretagne a fait appel k une Puissance 
voisine, forte et int^ressee au maintien de la paix^ TEurope, partageant la 
mSme pensee, a remis k TAutricbe-Hongrie Toccupation et Tadministration de 
la Bosnie, Son Excellence rappelle que, plusieurs fois, soit dans des pays voi* 
sins, soit ailleurs, la mSme mission a et^ confiee k TAutricbe; Tinitiative 
de la Grande-Bretagne ne prouve done pas qu'elle soit favorable k un partage. 
Revenant k la Grice, Lord Beaconsfield dit que personne ne saurait douter 
de Tavenir de ce pays; que les Etats, comme les individus qui ont un avenir, 
sont en mesure de pouvoir attendre. Mais, en meme temps, Son Excellence 
est convaincue que la Gr^ce et la Turquie procederont k la rectification de 
leurs fronti^res, qu^une cause de discordes et de troubles sera ainsi ecartee, 
et une paix durable assuree. Le premier Pl^nipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne ajoute qu il ne voudrait point recommander, pour atteindre ce but, des 
mesures coercitives : k ses yeux, le Sultan, eprouve par de si grands malheurs, 
m^rite beaucoup de respect et de sympatbie ; Son Excellence croit cependant 
qu il ne faudrait point laisser passer Foccasion d'exprimer d'une mani6re tr^s 
ferme Fopinion qu une rectification de frontifere serait un acte de baute poli- 
tique favorable k la prosperite des deux pays. Lord Beaconsfield regarde le 
trace propose par M. le premier Plenipotentiaire de France comme discutable; 
mais, Funanimite etantavant tout desirable. Son Excellence retirerait toute 
objection en presence d'un vote unanime des autres Puissances. Le premier 
Plenipotentiaire de la Grande-Bretagne termine en exprimant Fespoir et meme 
la conviction qu une solution equitable de la question des fronti^res sera ac- 
cueiUie par le Sultan. 

Le Prince Gortchacow dit qu'en principe il ne voit pas grande divergence 
entre la proposition fran^aise et les arguments presentes par le premier Pleni- 
potentiaire de la Grande-Bretagne. Lord Beaconsfield reconnait, comme 
M. Waddington, qu il y a interet urgent k s'entendre sur Famelioration des 
frontieres du Royaume bellenique avec quelques dissemblances de detail sur 
les attributions de territoires; Fidee m^re est la meme, et Son Altesse Sere- 
nissime y donne son adhesion. 

Le Comte Schouvaloff voudrait presenter une observation siu: Feloquent 
discours dg M. le premier Plenipotentiaire de la Grande-Bretagne. Le Prince 
Gortcbacow a constate , dans une occasion pr6cedente , les sympathies sinc&res 
que la Russie professe pour le Gouvernement et les populations helleniques. 
La Russie desire, en meme temps, les bonnes relations des deux nationalites 
grecque et ottomane. Mais Lord Beaconsfield a declare que Fentente entre 
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les Grecs et les Turcs etait necessaire pour empScher une autre nationalite , — 
celle qui a fait le principal objet des deliberations du Congris, k savoir les 
populations slaves, — de troubler la paix europeenne. Le Comte Schouvaloff 
ne saurait partager cette opinion : il affirme que les populations slaves ne trou- 
blerontplus la paix, aussit6t que TEurope les aura dot^es d'institutions qui 
garantissent leurs vies et leurs propri^tes et qui assurent * leiu* prosp^rite. Son 
Excellence consid^e que cette nouvelle situation, et non pas une entente des 
Grecs et des Turcs au detriment des Slaves, sera le gage de la paix euro- 
peenne. 

La proposition des Plenipotentiaires frangais et italiens ayant ete soumise 
au vote de la baute Assemblee, Cirathi^odory Pacha declare qu'il n'a pas 
connaissance de Tassentiment de son Gouvemement k des propositions de recti- 
fication qui lui auraient ete faites precedemment. II se croit, par consequent, 
en devoir de r&erver enti^rement Fopinion de la Sublime Porte sur ce point. 

Le PRisiOEM t dit que ,^ans la circonstance pr^sente , les Plenipotentiaires 
ottomans sont fond^s k s'abstenir et k attendre de nouvelles instructions. Son 
Altesse Serenissime constate, d'ailleurs, que les Puissances, k Texception de la 
Porte, dont Tassentiment jest reserve, sont imanimes k accepter la proposition. 

^ La seance est levie k cinq beures. 

Signe : V. Bismaegx , B. Bulow , G. F. v.Hohenlohe , AndrIsst , KXrolti , Hatmsble , 
Waddington, Saimt-Vallier , H. Desprez , Beagonsfibld , Salisbury , Odo 
Russell, L. Gorti, Launat, Gortchagow, Schouvaloff, P. d'Oubril, 
Al. Garatheodort, Mehemed Ali, Sadoullah. 



TRAITS DE BERLIN. 



13 JUILLET 1878. 



ARTICLE XXIV. 



Dans le cas oi!i la Sublime Porte et la Gr^ce ne parviendraient pas k s^en- 
tendre sur la rectification de fironti^re indiqu^e dans le treizi&me Protocole du 
Congris de Berlin, TAllemagne, rAutriche-Hongrie,'la France, la Grande-Bre- 
tagne, Tltalie et la Russie se riservent d'offrir leur mediation aux deux Parties 
pour faciliter les n^gociations. 



DOCUMBirrS DIPLOMATIQUBS. — T. 
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Le Ministre de France a Athenes, 

^ M. DuFAURE, Pr^sideDt du Gonseil, Garde des Sceaux, 
charg^ de Imt^rim du Minist^re des Affaires ^trang^res. 

« 

AthioeSv le 8 jaillet 1878. 

Monsieur le Ministre , un t^l^gramme de M. Dely anni , en date du 5 » 
a fait connaitre avant-hier au Gouvernement helUnique les resolutions 
prises par le Congr^s au sujet des questions qui int^ressent la Gr^ce. 
Ges bonnes nouvelles se sont aussit6t r^pandues et ont ^t^ accueillies 
avec une joie profonde- Les demi^res communications venues de 
Berlin n ^taient rien moins que satisfaisantes, et la population ath6- 
nienne consid^rait d^j^ la cause hell^nique comme perdue. La reaction 
nen a 6t6 que plus vive, et Topinion publique a accept^ comme un 
succ^s inesp^r^ des concessions qu elle aurait, il y a un mois, jug^es 
insulBsantes. 

La decision du Gongr^s a eu pour r^sultat imm^diat de pr^venir 
des troubles imminents. L*attitude de la population d* Athenes et de 
celle du Pir^e ^tait devenue assez inqui^tante dans ces derniers jours, 
pour que le Minisl^re ait cru devoir prendre des mesures de precaution. 
Jeudi et vendredi derniers, les troupes avaient et6 consignees, et Ton 
s*attendait d'un moment a Tautre k voir edater un mouvement d*une 
certaine gravity. L'irritation etait des plus vives. Les nouvelles regues 
avant-hier ont compietement modifie cette situation. 

Votre Excellence sait deji, par le tel^gramme que je viens de lui 
adresser, que le President du Gonseil est venu me prier de lui trans- 
mettre Texpression de sa profonde reconnaissance pour Tappui que le 
Gouvernement de la R^publique a donn^ a la Gr^ce dans la discussion 
des interSts helleniques. En me chargeant de vous £dre parvenir les 
r^nerciements de la nation grecque tout enti^re, M* Goumoundouros 
s'est rendu le fiddle interpr^te des sentiments de ses concitoyens. 

Veuillez agreer, etc. 

Signe : TissoT. 
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Le Ministre par interim des Affaibes etrangeres 
au MiDistre de France a Athenes. 



{bithait. ] 



Paris, le 11 jaillet 1878. 



Monsieur, yous m'avez fait connaitre, le 8 de ce mois, ia satisfaction 
causee k Ath^nes par les decisions du Gongr^s, qui ont consacr6 le 
principe d'une rectification de frontieres en faveur de la Gr^ce, et vous 
m'avez adresse en meme temps Texpression de la gratitude du President 
du Gonseil de Sa Majesty Hell6nique et de ses concitoyens pour la part 
que les Pl^nipotentiaires fran^ais ont prise k cet heureux r^sultat. 

Nous sommes tr^ sensibles aux sentiments de reconnaissance que 
Y9US avez dt6 charg^ de nous transmettre. Gomme nos sympathies pour 
la Gr^ce nont jamais vari^, nous avons saisi avec empressement 
Toccasion de lui donner une nouvelle preuve de notre bon vouloir et 
de reconnattre ainsi la d^£^rence quelle a mise a suivre nos conseils 
pendant la demi^re crise. 

Recevez, etc. 

Sign6 : Dufaure. 



Le Ministre de France a Ath^nes, 

au Ministre des Affaires ^trang^res par interim. 

Athines^ le 17 juillet 1878. 

Monsieur le Ministre, le Gabinet d'Ath^nes vient de prendre Tinitia- 
tive des n^gociations anxquelles le Gongres a convi^ la Turquie et la 
Grece* Le Gouvemement hdl^nique a adress^ aujourd'hui mdme an 
Ministre du Sultan k Atbkies une note par laquelle, en se declarant 
pr6t, en ce qui le concerne, a proc^der k une rectification des firon* 

3. 



— 20 — 
litres des deux Pays, il exprime Tespoir que la Porte voudra bien, de 
son c6t6 , prendre les mesures n^cessaires pour r6aliser Tentente con- 
seilJ^e par les Puissances signataires du Traits de Berlin. La commu- 
nication du Cabinet d'Ath^nes est d'ailleurs con^ue, m*a dit M. Cou- 
moundouros , dans les termes les plus courtois et les mieux calculus 
pour manager les susceptibilit^s de la Puissance qui est invitee k faire 
un dernier sacrifice dans Tint^rSt du r^tablissement de la paix en 
Orient. 

M. Goumoundouros m*a exprim^ le d^sir que le Gouvernement fran- 
^ais vouliit bien faire appuyer, d^s k present , par son Ambassadeur k 
Constantinople, les d-marches que le Ministre de Gr^ce devra faire 
aupr^s de la Porte. 

Veuillez agr6er, etc. 

Sign^ : TissOT. 



DEP£CH£ COMMUNIQUBB X M. WADDINGTON « PAR M . DBLTANNI , 
CHARGE D'AFFAIRES DE GRiCE, LE Sy JUILLBT 1878. 



Le Ministre des Affaires etr angeres de Grece , 

a Photiades-Bey, Ministre de Turquie a Athenes. 

Athenes, le 5/17 juiUet 1878. 

Monsieur le Ministre, le Congr^s que les Puissances ont tenu a 
Berlin ayant decide qu une rectification des fronti^res aurait lieu entre 
la Gr^ce et la Turquie , il devient n^cessaire que des Commissaires 
soient respectivement nomm^s par les deux £tats limitrophes pour com- 
pleter le trac6 des nouvelles fronti^res. Par consequent , je viens vous 
prier, Monsieur le Ministre » de vouloir bien provoqueria nomination 
de deux Commissaires de la part de la Sublime Porte , afin que, de 
concert avec ceux qui seront d^sign^s par le Gouvernement Royal , il 
soit precede aux travaux de demarcation. 
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Le Gouvernement Royal est convaincu que la mesure en question 
est appel6e k resserrer de plus en plus les liens d'amiti^ et de bon 
voisinage qui unissent les deux Gouvernements, et, confiant dans la 
sagesse de la Sublime Porte, ainsi que dans la r^ciprocite de ses senti- 
ments , il a le ferme espoir qu elle voudra bien nous faire connattre le 
plus tdt possible son adhi^sion. 



Veuillez agr6er, etc. 



Sign6 : A. Codmoundodros. 



Le Ministrb des Affaires etrangjsres 
au Ministre de France a Ath^nes. 



(TiLiGRAMME.) 



Paris, le 20 juillet 1878. 



Tai invito FAmbassadeur de France k Constantinople k seconder de 
ses bons offices aupres de ia Porte ottomane les d-marches entam^es 
par le Repr^sentant du Cabinet d'Athenes en vue de la rectification 
des fronti^res de la Gr^ce. Vous pouvez assurer aux Ministres du Roi 
que nous continuerons dans cette affaire k t^moigner du mdme bon 
Youloir pour la Grece qui a inspire ma proposition en sa faveur au 
Congris de Berlin ; mais il est essentiel que le Gouvernement hell6nique 
ne rendepas notre tAche plus difficile en compliquant les n^gociations 
parune attitude ou desdemandes quifroisseraientles justes susceptibi- 
lit^s de la Turquie. Le Cabinet d' Ath^nes ne devra pas perdre de vue 
que les Puissances , en invitant la Porte a faire un sacrifice considerable, 
ont entendu limiter en mSme temps les exigences de la Gr^ce. 

Sign6 : Waddington. 
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Le Ministre de France \ Ath^nes, 

ail Ministre des Affaires ^trangeres. 

{riiiMUMMM.) 

Atlidnes, le 23 juillet 1878. 

Le President du Conseil , aupr^s de qui j*ai fait une d-marche dans 
le sens indiqu^ par votre t^l^gramme du ao, m'a donn^ Tassurance 
que le Cabinet d^Ath^nes ne se d^partirait pas de Tattitude prudente 
et mod^r^e que nous recommandons. 

Sign6: Tissot. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

a M. Ternaux-Compans, Charg^ d'affaires de France a Ath^nes. 

Paris, le a aoAt 1878. 

Monsieur, le Charg6 d'affaires de Gr^ce k Paris m'a communique 
la note que son Gouvernement a adress6e au Ministre de Turquie k 
Ath^nes pour demander la nomination d*une Commission mixte, 
cliarg6e d*6tablir le lrac6 de la nouvelle fronti^re hell^nique, en con- 
formit6 avec les yoeux exprim^s par le Congr^s de Berlin, 

M. Delyanni m ayant entretenu i ce propos des n^gociations dont 
le Cabinet d*Ath6nes vient de prendre Tinitiative i Constantinople, je 
luiai dit quaux termes deTarticle xxivdu Trait6 du 1 3 juillet, Taction 
oflicielle des Puissances ne pourrait se produire utilement sous la 
forme qui a 6t6 pr^vue et d^finie par elles, que si tout d'abord les 
deux Gouvernemenls int6ress6s ne r6ussissaient pas k s'entendre di- 
rectement. Dans ce cas, ai-je ajout6, la Grfece aurait k constater Tin- 
sucees de ses d-marches par une communication aux Puissances, qui 
alors aviseraient. 

Mais j usque-la notre r61e reste circonscrit dans les limites trac^es 
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par ma correspondaDce ant^rieure avec la Legation. Nous sommes 
assur^ment d^sireux 4^ soutenir les Grecs dans une question oii TEu- 
rope, sur notre initiative, a tenu k leur donner une preuve de sa sym- 
pathie, et k cet ^gard on connait nos sentiments k Constantinople; 
mais si nous ^tions appelds a faire en faveur du Gouvernement Royal 
un effort de plus, ce ne pourrait etre que dans des conditions qui, le 
cas ^ch^ant, supposeraient toujours une entente pr^alable avec 
d*autres Puissances. Au surplus, les derni^res d6p6ches de M. Tissot 
indiquent que le Cabinet d*Athenes appr^cie avec justesse ses devoirs 
et ses int^rSts dans cette affaire, et je me fdicite quil comprenne la 
n6cessit^ de la conduire avec une grande moderation. 



•Recevez, etc. 



Signe : Waddington. 



M. le Comte de Montholon, Gharg^ d'affaires de France a 
Constantinople, 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 



Th^apia, le i3 aoAt 1878. 

Monsieur le Ministre, j'ai I'honneur de transmettre a Votre Excel- 
lence copie du memorandum que la Sublime Porte adresse k ses 
Repr^sentants k f Stranger, au sujet de la rectification de la fronti^re 
hell^nique. 



Veuillez agr^er, etc. 



Sign6 : Montholon. 
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ANNEXE X LA DBP£CHE DB THERAPIA, EN DATE DU id AOAt 1878. 



Son Altesse Saf vet-Pacha 

aux Repr^sentants de la Sublime Porte k T^tranger. 

Le 8 aoAt 1878. 

Le CoDgris de Berlin ayant admis ies Delegues du Royaume de Grice k 
faire entendre Ies voeux et Ies appreciations du Gouvemement hellenique, 
M. Delyanni a formula et d^velopp^ devant la haute Assembl^e la demande de 
Tincorporation k la Gr^ce, de TEpire, de la Thessalie et de la Crite. Cest k la 
suite de cette demande du Gouvemement hell^nique qu*un vceu a 6t& emis 
par le Congres pour quMl fut accorde k la Grice une rectification de firontiire, 
Yoeu qui a donne naissance k Tarticle xxiv du Traits de Berlin , par lequel Ies 
grandes Puissances se r^servent d'o&ir leur mediation k la Sublime Porte et 
k la Gr^ce dans le cas ou Ies deux Gouvemements ne s*enlendraient pas sur la 
rectification de firontiire. 

Les Plenipotentiaires ottomans au Congr6s de Berlin out, conformement 
aux instructions de la Sublime Porte, declare que le Gouvemement Imperial 
se reservait d^exposer aux Puissances le veritable etat des choses en cequi con- 
ceme la Gr^ce. C^est en vertu de cette reserve qui a ^t^ inser^e au Protocole 
que le Gouvemement Imperial, apr&s avoir examine avec la plus scrupuleuse 
attention les raisons invoquies par le Cabinet d^Ath^nes pour justifier ses pre- 
tentions, soumet aux grandes Puissances les considerations d'ordre politique et 
d*ordre moral qui doivent leur permettre d^appricier en pleine connaissance 
de cause le caract^re, la port^e et les consequences d'une cession de territoire 
k la Grice. 

La Sublime Porte est en devoir de declarer tout d^abord de la mani^re la 
plus formelle que SaMajeste Impiriale le Sultan, ni son Gouvemement, n'ont 
jamais eu k d^iiberer sur un projet de cette nature , et qu'elle a &i& appel^e k 
s'en occuper pour la premiere fois lorsque ce projet s*est fait jour au sein du 
Congres. 

Nous savons que le Cabinet d^Ath^nes cherche k etablir que c est grftce 
aux conseils et aux assurances de quelques-unes des grandes Puissances qu'il 
s'est abstenu, durant un long laps de temps, de tout acte d^agression contre 
les Etats du Sultan, et il espire ainsi dimontrer que ces Puissances, qui ont 
paralyse par leur influence pacifique Taction de la Grice, sodt aujourd^ui 
ses debitrices et loyalement tenues de soutenir les revendications helieniques. 
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11 n appartient pas au Gouvernement Imperial de rechercher la valeur et la 
portee des conseils donnis k la Gr^ce depuis deux ans par les Puissances 
occidentales ; mais il est en droit d^affirmer que, si la Grece a gard6 Texpecla- 
tive et s'est abstenue de tout acte d^hostilit^ directe envers la ^Turquie durant 
quelque temps, ce n^est pas seulement par egard pour les conseils ou 
pour les promesses de certaines Puissances de TEurope, mais bien aussi et 
surtout par suite de T^chec constant de loutes ses demarches pour se faire 
garantir contre les suites de son entreprise. II suffirait de relire, pour s^en 
convaincre, le manifeste public par M. Deligeorgis, ex-Ministre de Sa Majest^ 
le Roi Georges, pour justifier son Ministire du reproche d^'naction. 

Examinons maintenant la demande formulee par M. Delyanni devant le 
Congres de Berlin. 

Cetie demande consiste dans Tannexion pure et simple de FEpire, de la 
Thessalie et de Tile de Cr^te auRoyaume de Grfece, et serait justifi&e, suivant 
le Ministre Hellene , par des arguments et des considerations qui peuvent se 
resumer ainsi : 

• La Grfece aspire i reunir sous le meme Gouvernement tous les pays 
habites par des populations d'originegrecque, mais elie reconnaitla necessite 
de limiter, pour le moment^ ses voeux c^ Tannexion de Candie et des Provinces 
limitrophes au Royaume, afin de repondre aux desirs de FEurope. Celte 
annexion a ete de tout temps le voeule plus cher de ces Provinces, qui I'ont 
souvent manifeste par des prises d'armes. La satisfaction donnee k ce voeu 
serait un acte de justice et d^humanit^, qui completerait Toeuvre paclficatrice 
de TEurope et rendrait ainsi impossible le retour des troubles qui agitcnt 
p^riodiquement ces contrees. La Grece, qui a subi de tout temps le contre- 
coup de ces troubles et s'epuise en armements motives par cette situation 
anormale, et en depenses causees par la necessity d'accorder des secours 
aux refugies des Provinces insurg^es et aux combattants rapatries , pourrait 
d6sormais consacrer ses ressources au developpement materiel du pays. 

< La Turquie elle-m6me y gagnerait en securite et les relations de bon voi- 
sinage qui s'etabliraient entre les deux pays ne courraient plus aucun risque 
d^&tre troublees. 

« Le rejet des vceux de la Grece aminerait infailliblement dans ces contrees 
une conflagration generate, k laquelle le peuple hell^ne serait entraine k 
prendre part, quels que fussent les eflbrts de ses Gouvernants pour les en 
emp^cber. » 

Telles sont, en substance, lesraisons invoqueespar M. Delyanni pour jus- 
tifier sa demande d'annexion. 

II est facile de faire justice d'une doctrine qui, dangereuse en elle-mcme et 
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oontraire it tous ies |iriiicipe8 du droit politique , repose en fait sur des doimees 
hidtoriqueB absolumeat erron^ed. 

Le Congris ayant toat d'abord et definitivement ^art6 Fidee de TaiuiexiDn 
de la Crite au Royaume de Grice, et n'ayant maintenu comme realisable qua 
k projet d'une sioiple rectificatixin de fronti^re sur le continent, nous nouA 
kornerons k rappeler que Ies habitants de cette lie n ont jamais piis Ies ainBes 
contre Tautorit^ iegilime de la Sublime Porte, ni ies uns contre Ies autres, 
^k rinstigation de meneurs venus du dehors et k la suite de linvasioQ de 
leur pays par des bandes d'^trangers organifiees len Gr^e , hob pour porter 
secoiu^ k leurs frires enarmes, mais poor leur ap|K)rter la gueri*e sans provo- 
cation ni prete&te. 

Cest ainsi qu ^ ne considirer que la troisi^me insurrection cr^toise , celie 
de 1867, la plus longue, la plus sanglante, on constate que Tile de Cr^te 
m'est point entree en insurrection, mais qu^elle a subi une veritable invasion 
hellenique. Le jour ou Tinvasion cessa, c'est<-A-dire ou Finsurrection ne tronva 
plus k s'alimenter au dehors, le pays fut pacific comme par enchantement. 

Le resultat de cette triste aventure fut ia mine de Tile de Cr^te , la mort des 
trois quarts des malheureux habitants qui avaient du s'expatrier, I'epuisement 
de la Gr6ce et la perte de tant de vaillants soldats ottomans, defenseurs des 
droits de leur Souverain ; ce fut aussi, du moins ce devait Stre, la demons- 
tration frappante et douloureuse du veritable caract^re des mouvements crS- 
tois, toujours et exclusivement fomentes par la Gr^ce sans souci des calamites 
qu^elle appelait periodiquement sur ce malheureux pays. 

La Crete etant Scartee du debat par la sage volonte du'Congr^s, il reste k 
examiner dans le pass^ et dans le present la situation des Provinces limitrophes 
de la Gr^ce et la valeur des raisons invoquees par le Cabinet d'Athenes pour 
Ies detacber de TEmpire ottoman. 

Faisons 'd'abord justice de ce pr^tendu etat de soulTrance, de meconlenle- 
ment et d^effervescence auquel seraient vouies TEpire et la Thessalie depuis 
de longues annees. L^histolre est \k pour le dementir. Elle nous apprend que 
depuie 1829, epoque ou le systeme feodal fut aboh en floumeiie, ju9qu**en 
i8539 ces deux Provinces ont v^cu dans une tranquillite oompUte, qa^ettes 
n'ont ete troubl^es quun instant, en i845, par ia resistance de la population 
nxusulmane de la basse Albanie k la conscription militaire, resistance bien vite 
etouffee^ et qui n avait d'ailleurs aucun rapport avec Ies pretendues aspirations 
d^independance attribuees k la population chretienne. 

En i853, TEpire etla Thessalie ont ete envahies par deux corps d^armee 
grecs, qui ont saccage le pays et commis sur la personne et sur Ies biens des 
Chretiens eux^rmemes, que Ton pretendait vouloir delivrer, des exois tels que 
FAngleterre et la France ont du , pour y mettre fin, ioccuper JoilitaireiBeni le 
Piree. 
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Enfin et apris quinro annees de repos , ces deux Provinces ont ite de noo- 
veau troublees par des tentatives d^hostilit^ publiquement preparies dou9 les 
yeux du Gouvemement heil^nique : des bandes de voiontaires^ sont venues de 
la Gr^ce en Epire et en Thessalie , portant dans ces contrees le fer et le feu , 
obligeant les populations, ainsi que le Gouvemement Imperial est prSt k le 
prouver, k se soulever contre leurs autorit^s Ugitimes^ et, finalement, venant 
^chouer devant la sagesse et la fid^iti de toute la nation. C'est alors et en 
presence de cet insucc^s que le Gouvemement de Sa Majesty Hell^nique, 
d^couragi par le refus inflexible die la Russie de faire participer la Gr^ee an 
fruit de ses victoires, sentant Toccasion s'^vanouir, fait envahir par son arm^e 
le territoire ottoman, sans rupture de relations diplomatiques, en pleine poii, 
afin de s'assurer ce que M. Delyanni appeUe Vobjet des aspiratims nationales de 
la Grdce. 

Si , c6dant aux observations de quelques-unes de9 grandes Puissances, Sa 
Majesty le Roi Georges a ramen^ ses troupes sur le territoire heUenique, est- 
il possible que son Gouvemement puisse arujourd'kui s'en faire un argument 
pour soutenir que cesm^mes Puissances, en Tinvitant k mettre fiba k une entre- 
prise aussi contraire au droit des gens , aient contract^ envers la Gr^ce f (^li- 
gation de ne lui £aiire compter le prix de sa docilit^ qu'au moyen d^une cesaon 
de territoire ? 

Qnoi quil en sort, ce que nous venons de dire^de F^tat morai de PEpire et 
de la Thessalie depuis cinquante ans suffit pour mettre k neant le premier et 
lephis considerable des arguments produits devant leCongr&s par M.Delyamii, 
k savoir que les populations de ces Provinces ont toujoturs snbi avec impa- 
tience la domination ottomane, qu^elles se sont constamment insurgees poor 
conquirir leur independance, et qu^elles nont d'autres aspirations que^ de 
voir leur pays reuni au Royaume de Grice. II est maintenant parfaitement d6- 
monir^ qu'au contraire les populations de- FEpire et de* la Thessalie ont too- 
jours v^cu paisiUes et soumises aux autorites ottomanes; qu elles, n*ont ja- 
mais pris les armes spontanement pour travailler k de pretendues revendiea- 
tions; qu'elles ont quelquefois subi, mais jamais appele Tintervention der pays 
voisins,etque, si elles 6taient enfin debarrass6es des entreprises pr^parees snr 
le territoire de ces voisins, elles continueraient k vivre heureuses et prosp^ves 
sous I'es lois de FEmpire ottoman. 

Ge n*^est done pas au nom des Provinces dont il demande Fannexion que 
M. Delyanni avait le droit de parler au sein du Congris. 

Parmi les autres ai^uments qu'il a fait vatoir pour convadncre la haute As- 
sembl'ee, nous ne nous arr^erons pas k celui qui consiste k donner Fassurance 
que Tannexion demandee serait le bonheur de la Gr^ce. Nous n'avons pas qua- 
lite pour traiter cette question , et c^est aux Puissances plus desint^ress^es que 
nous et qui ont itudii Fhistoire de la Grice depuis sa cr<&ation> de decider si 
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un agrandissement de territoire aurait pour effet de iui procurer ia paix k 
rinterieur et ia stability dans ses institutions et dans son Gouvemement. Nous 
(levons nous bomer sur ce point k rappeler que Thonnfitete politique ne per- 
niettrait pas de d^pouiller une nation au profit d^une autre , pour ie seul 
motif que cette autre nation en serait plus heureuse. 

Le dernier grand argument de M. Delyanni repose sur cette affirmation 
hautement proclamee, qu^en donnant TEpire et la Thessaiie k la Grice, r£u- 
rope fermerait k tout jamais T^re des conflits et des lultes entre TEmpire ot- 
toman et la Gr^ce et consoliderait son cBuvre pacificatrice. 

Pourquoi faut-il que M. Delyanni ait prissoin d^enlever toute force et toute 
creancc k cet argument, en laissant comprendre, dks Ic debut de la communi- 
cation ecrite quil afaite au Congris, que les seuls et verltables vceux du Gou- 
vemement hellenique sont et ont toujours et^ de reunir sous la m^mc deno- 
mination tons les pays habitus par les Grecs, et que, si la Grece se borne k ne 
demander, poar le moment, que Tannexion de quelques Provinces, cest par 
egard pour la ferme resolution de V Europe (Tetablir la paix en Orient sans trop 
dbranler Vetat de choses existant? 

En presence d'un pareil aveu, que dcvient la seduisante perspective d'une 
paix durable entre les deux Etats? N^est-ce pas dire clairement que si, daos 
quelques annees, dans quelques mois peut-dtre, la Gr&ce juge que Theure est 
venue d'entreprendre une nouvelle campage sur le terrain des revendications 
prelendues nationaIes,les m^mes causes ram^neront les m&mes effets, et c^en 
sera fait de cette paix qui devait Stre perpetuelle et quin^auraeu dedureeque 
le temps strictement necessaire pour preparer de nouvelles entreprises contre 
le droit des gens? 

L'Europe appelee k se prononcer sur ce nouveau conflit, qui meltralt de 
nouveau en peril la paix de TOrientet peut-^tre la bonne harmonie entre les 
grandes Puissances, se decidera-t-elle isacrifier encore les droits du propri^- 
taire legitime aux convoitises d'un ambitieux voisin, ou bien hesitera-t-elle 
devant un acte qui repugnera sans doute a son honneur? 

Quoiqu^il en puisse etre, cette eventuality se presente avec un tel degre de 
certitude k tons les esprits, elle est tellement dans Tordre des choses et con- 
forme k la doctrine hellenique, qu il n'est pas possible que les grandes Puis- 
sances admeftent comme argument decisif en faveur des demandes de laGr^ce, 
la certitude ou seulement Tespoir d'arriver ainsi k tarir la source des conflits 
entre la Turquie et la Gr6ce. 

Tels sont les faits et les considerations principales qui imposent k la Sublime 
Porte Fobligation d'en appeler k FEurope elle-m6me de Topinion quelle a 
6mise au sein du Congris, touchant Topportunite d'accorder k la Gr^ce un 
agrandissement quelconque de territoire. 

Sa Majeste Imp^riale le Sultan et son Gouvernement sont fermement con- 
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vaincus que ies grandes Puissances, mleux ^clairees sur la nature , sur les motifs 
et sur les suites de la demande formee par le Gouvemement hellenlque, mo- 
difieront leur opinion premiere et s'empresseront de faire parvenir au Cabinet 
d^Ath^nes des conseils de droiture et de prudence qui le detourneront d^une 
entreprise aussi injuste quimpolitique. En tous cas, TEurope ne voudra pas 
suivre la Gr^ce dans cette voie dangereuse et s'exposer ainsi k compromettre 
son oeuvre de paciGcation. 

Je vous prie de donner lecture de cette d^peche k Son Excellence M. le 
Ministre des Affaires itrang^res et de lui en laisser copie. 

Recevez, etc. 

Signe : Safvet Pacha. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

au Charg6 d'aflFaires de France a Constantinople. 



[eitrait.) 



Paris, le 23 aout 1878. 



Monsieur, vous m'avez transmis copie de la circulaire que le Grand 
Vizir vient d*adresser aux Repr6sentants de la Porte a F^tranger, au 
sujet des questions soulev6es par T^ventualit^ d*une rectification de 
frontieres en faveur de la Gr^ce. Les Puissances auront k appr^cier ce 
document, et il ne m*appartient pas de pr^juger la r^ponse qu elles y 
feront; pour aujourd'hui je me borne k t^moigner le regret que nous 
cause Tattitude du Gouvernement Imperial. La circulaire du 8 aout 
ne se borne pas, en effet, k repousser le programme d^velopp^ par 
M. Delyanni devant le Congr^s de Berlin ; elle ecarte avec aussi pen 
de managements les voeux beaucoup plus modestes exprim^s par 
FEurope, dans un sentiment de conciliation et de paix que la Porte 
auraittout avantage, semble-t-il, k seconder. 

Recevez, etc. 

Sign^: Waddington. 
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Le Ministre des Affaires etrangAres 

au Charg^ d'afiCsdres de France a Atb^cs. 

Pkris, le 23 aoAt 1878. 

Monsieur, je viens de rec6voir communifiatiQa de ia circulaire que 
le Grand Vizir a adress6e, le 8 de ce mois, aiix Repr^sentants diplo- 
matiquesdu Sultan, au sujet des questions soulev^es par r^venlualit^ 
d'une rectification de fronti^res en faveur de laGr^ce. Ce document, 
que les Puissances auront a appr^cier, est incontestablement de na- 
ture a creer des difiicult^s dans une affaire od nous avions le droit de 
compter davantage sur le bon vouloir de la Porte. Mais c est une raison 
de plus, a nos yeux,pour que le Cabinet d'A thanes reste fiddle a Tatti- 
tude prudente et mod^r^e que nous lui avons conseill^e jusqu ici; car 
il importe avant tout, dans les circonstances actuelles, que TEurope 
conserve son entiere liberie daction pour assurer, par des voies paci- 
fiques, Taccomplissement des voeux du Congr^s. 

Recevez, etc. 

Siga^ ^Waddington. 



Le M&nistre des Affaires etrangebes de Grece, 
aux Repr^sentants du Roi k T^tranger. 

Atliines, le a6 aoiit/7 septembre 1878. 

Monsieur, k la suite de la decision du Congr^a de Berliut consignite 
dans le treizi^me Protocole de ses> seances et mentionn^a dans 
Tar tide xxiv du Trait6, le Gouvernement Royal adressa a la Sublime 
Porte, k la date du 6/17 juillet dernier, une note par laquelle il la 
priait de nommerdes Commissaires, afin que, de concert avecceux qui 
seraient d^l6gu6s parfe Gouvernement Royal, il futproc6d6 k Tex^cu- 
tion de la decision pr^cit^e du Congres de Berlin. 
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Cette d-marche ^tait dictte par ia peiis6e rque la idi^fsisiDu dn God- 
gr6s eii principe ne pouvait 6tre contest^e par la Sublime Porte. 

En Q&et^ en signanl le Tcait^ de Berlin , la Porte a Icmueilement 
reconau le principe de la oeasion territoraale enregistree dans Tar- 
tide xxiY du susdit Traits, et, par le fait de :sa signatiire, ^e a mis A 
Bi&ant toQtes les jn&^erves que ses Pl^nipotentiaires avaient formolies 
au sein du Congn^ Telati¥ement au treisi^me Protocole. Mais tun mois 
etdemi « est ^coul^ de^Mik la remise de la note pri^cit^e, et pendant tout 
ce laps de temps aucune r^ponse n a ^t^ donn6e par ia Sublime Porfce 
Ala communication dn Gouveroement Royal. 

Comroe le Gouveriiiemenlt Royal ne pouvait pas interpreter ce si- 
lence de la Sublime Porte dans le sens d*un refus, il se trouvait dan^ 
la necessity de voir le temps s'ecouler sans qu une alTaire de si haute 
importance eut fait un pas en avant depuis ia cl6ture des travaux du 
Congr^s de Berlin. 

Get ^tat de choses faisait naitre pour le Gouvernement Royal uae 

responsabilit^ dont il ne liti etait pas permis de m^connaitre la gravity 

et les consequences. De plus , le Gouvernement Royal tenait A ce que 

Tinterpr^tation qu il donnait au silence de la Porte ne fut pas taxee 

d'arbitraire. 

Par toutes ces raisons et pour fournir au Gouvernement du Sultan , 

Toccasion de manifester ses vues touchant Tex^cution des decisions du 

Congres, le Gouvernement Royal vient de communiquer au Grand 

Vizir, lundi dernier, 21 ao\il/a septembre, un t^l^gramme par Tinter- 

m^diaire du Ministre du Roi k Constantinople. 

Par ce t6l6gramme, M. Coundouriotis 6tait charg6 de<lemander au 
Grand Vizir qu une r6ponse cat6gorique fut donn6e a la note du 
5/17 juillet dernier, jusqu A vendredi 26 aout/6 septembre. 

M. Coundouriotis devait en mSme temps declarer A Safvet Pacha 
que le Gouvernement Royal, ne pouvant que consid6rer comme un 
refiis le silence de la Sublime Porte, se trouvera dans la n6cessit6 
d'avoir recours aux grandes Puissances, auxquelles Tarticle xxiv du 
Trait6 de Berlin a attribu6 le droit de mediation, afin de les prier 
d'exercerce droit dans lecasoula Sublime Porte, apr^s notre derni6re 
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demarche, n aurait pas donn^ une r^ponse cat^gorique et affirmatiye 
k la note pr^citte. 

Aux representations de M. Goundouriotis , le Grand Vizir a r^poudu 
qu il consultera ses GoU^gues et prendra les ordres du Sultan pour 
donner la r^ponse demand^e. 

En e£Fet, le Grand Vizir a dit hier k M. Goundouriotis qu il a invito 
Ic Ministre de Turquie a Ath^nes k nous faire connattre la r^ponse 
de la Sublime Porte, et que, dans la lettrc 6critei cet effet k Photiades 
Bey, le Gouvernement ottoman d^clarait ne pas pouvoir r^pondre 
k Tinvitation du Gouvernement lieil^nique, avant d'avoir obtenu 
des Puissances une r^ponse au m^moire quelle venait de leur 
adresser. 

Gette r^ponse est purement 6vasive. EUe tend k repousser toute 
entente entrfe les deux Gouvernements pour Texfecution de la decision 
du Cong res, et k faire entrer le Gouvernement hellenique dans un 
cercle vicieux en lui errant des difficult^ inextricables. 

En presence de cette attitude de la Sublime Porte qui cberche k 

binder Texecution des decisions du Congr^s, le Gouvernement Royal 

pense que le moment est venu de s*adresser aux Puissances et de les 

prier d'exercer le droit de mediation que Tarticle xxiv du Trait6 de 

•Berlin leur a* confer^. 

Les tentatives faites jusqu'i present pour amener une entente avec 
la Sublime Porte nous ont convaincus que, sans la mediation des 
grandes Puissances, il neserait nuliement possible d'obtenir meme un 
commencement d^execution des decisions du Congr^s. Le Gouverne- 
ment Royal, nayant re^u aucune communication officielle du contenu 
du m6moire adress6 aux Puissances par la Sublime Porte, ne pourrait 
pas savoir si le Gouvernement ottoman a le droit de s'attendre a une 
r^ponse de la part des Puissances. 

Il*n'est pas non plus permis au Gouvernement Royal de rester dans 
Tinaction en attendant que se produise le fait auquel Safvet Pacha 
entend subordonner la r^ponse que nous lui avons demand^e. 

Maij altendu que, dans le cas mSme oi!i la Porte aurait droit k une 
r^ponse de la part des Puissances, notre demande de mediation ne 
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« 

saurait y apporteraucuneentrave, le Gouvernemeiit Royal n*h6site pas 
a adresser aux grander Puissances la pr^sente demande de m^iation. 

Vous etes done invit6 k demander une entrevueau Ministre des Af- 
faires ^trang^res et k prier le Gouvernement aupr^s duquel vous 6tes 
accr^dit^, d'exercerle droit de mediation de concert avec les Puissances 
mentionn^es dans Tarticle xxiy du Traite de Berlin. 

Vous voudrez bien donner lecture et laisser copie de la pr6sente k 
Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires ^trang^res. 

Agreez , etc. 

Sign6 : Theodore P. Delyanni. 



Lb Ministre des Affaires etrangeres 

aux Agents diplomatiques de France a Berlin, Vienne, Lon- 
dres, Saint-P^tersbourg et Rome, 



Paris, le ai octobre 1878. 

« 

Monsieur, le Congr^s de Berlin, dans sa treizi^me stance, a d^cid^ 
que la Sublime Porte serai I invitee a s'entendre avec }a Gr^ce pour 
une rectification des fronti^res en Tbessalie et en Epire, et il a exprim^ 
Tayis que cette rectification pourrait suivre la valine du Salamyrias sur 
le versant de la mer ^g^e et celle du Kalamas, du c6t6 de la mer 
lonienne. 

Dans un esprit de sage pr^voyance, la haute Assembl^e a ajout^ 
que, si la Turquie et la Gr^ce ne parvenaient pas k se mettre d'accord, 
les Puissances ^taient prates k offrir leur mediation aux Parties int^ 
ress6es, et cette disposition a 6t6 consacr6e par I'article xxiv (]u Trait6^ 
du i3 juillet. ^ . 

Le Gouvernement hell6nique entra imnvj^diatement dans la pro- 
cedure qui lui etait ouverte paries resolutions du Congr^s. II $adressa, 
d^s le 17 juillet, au Ministre de la Porte a Ath^nes pour proyoquer la 
nomination de deux Commissaires ottomans charges de proc^der, de 
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concert avec ceux qui serai eat desigu^s par la Grece, aux delimitations 
dont FEurope venait de formuler le principe. 

Le Gouvernemeat de la Sublime Porte garda le silence sur cette 
communication; mais, dans une circulaire dat^e du 8 aoiit, il s attacha 
k d^montrer le danger des revendications hell^niques^ et a d^tourno* 
les Puissances de preter leur appui k des desseins qu'il repr^sentait 
comme susceptibles de compromeltre la paix g^n^rale* 

Les conclusions de ce document porterent le Cabinet d'Athenes i 
r^it^rer ses instances k Constantinople, afin d'obtenir une reponse 
directe a sa demande du 17 juillet. La Sublime Porte declara alors k 
Tenvoy^ du Gouvernement hell6nique quelle ne pouvait pas d^ferer a 
Son d6sir, avant de connaitre le sentiment des Puissances sur le 
m^moire qu'elle venait de leur adresser. 

En presence de cette fin de non-reccvoir, il a paru au Cabinet 
d'Athenes que son action ^tailpour le moment ^puisee, et, invoquant 
le benefice de Tarticle xxiv du Traite du 1 3 juillet, il vient de soUiciter 
la mediation des Puissances. 

» 

Tel est, en quelques mots, Texpos^ des faits sur lesquels je vous 
prie de vouloir bien appeler Tattention du Gouvernemcnt de 

Sa Majesty En ^mettant le vceu qu une rectification de firon- 

ti^res fut consentie par la Porte en faveur de la Gr^ce, le Congres de 
Berlin a ob^i a des considerations dont Tint^t ne s est pas affiaibli. 
Les Puissances se sont rencontr^es dans la conviction que rien n e 
serait plus propre a consolider le nouveau systeme politique cr^^ en 
Orient, que de rechercher les conditions auxquelles des relations 
amicales et confiantes pourraient etre ^tablies entre la Turquie et la 
Greoe, et elles ont pense que tel devrait ^tre Teffet d'un arrangement 
territorial, congu de maniere a donner satisfaction a Tune sans aflPaiblir 
Tautre. Le premier Plenipotentiaire d'Angleterre exprimait Topinion 
du Congres, lorsquil d6clarait qu'une rectification de frontieres 
serait un acte de haute politique, favorable a la prosperity des deux 
pays. 

Pour notre part, vous le savez, nous avons toujours attache leplus 
grand prix a ce que Texecution integrate du Traits de Berlin fut 
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assuree, sans distinguer entre les stipulations qui le composent, et 
en attribuant a chacune d'elles la meme importance dans une CEuvre 
ou tout s*enchaine. C'est a ce point de vue que nous nous pla^ons 
pour aborder aujourd'hui Texamen des questions soulev6es par Tar- 
tide XXIV. A la v6rit^ , la Porte semble plus pr6occup6e jusqu'ici de 
combattre les idees et les doctrines dont TEurope a toujours tenu k 
se s^parer, dans Texpression de ses sympathies en faveur de la Grece, 
que de repousser la resolution si mod^r^e qui a re^u la sanction for- 
melle du Congres. Mais Tinsucces des d-marches tent^es directement 
par le Cabinet d'Ath^nes n en est pas moins un fait acquis, et les 
Puissances ne sauraient fermer les yeux sur les inconv^nients d'un tel 
etat de choses. En laissant sed^velopper des germes de conflits sur un 
theatre ou les esprits sont faciles k enflammer, TEurope porterait 
atteinte , de ses propres mains , k Tautorit^ de ses decisions , et perdrait 
ainsi une partie de Tinfluence quelle exerce sur des populations 
habitudes a compter sur son appui. EUe ne demande, d'ailleurs, au 
Sultan aucun sacrifice inconciliable avec ses int^r^ts, et elle n attend 
de lui qu une concession opportune k des n^cessit^s politiques et mo- 
rales, dont la satisfaction est intimement li^e au repos de rOrient« 

Nous esperons que le Cabinet de nemeconnaitra pas la valeur 

de ces considerations , et il pensera avec nous que TEurope se trou-» 
vant dans le cas pr^vu par Tarticle xxiv de TActe du i3 juillet, le mo- 
ment est venu pour elle d'oflFrir sa mediation a la Turquie et k la 
Gr^ce. 

Le caractere et le but de cette d-marche seraient d'ailleurs nette- 
ment d^finis. Les six Puissances exprimeraient le d6sir que la Porte 
donndt son adhesion explicite au principe d'une rectification de fron- 
ti^res en faveur de la Gr^ce, suivant le voeu exprim^ dans la stance du 
Congres de Berlin du Sjuillet etconsenttta nommer des Commissaires 
qui seraient charges d*6tudier, avecceuxdu Gouvernement hellenique, 
les conditions du nouveau Trait6. 

Cete d-marche, pour r^pondre k la pens6edu Congres, doit 6tre 
accomplie avec toute Tautdrite qu il depend des Puissances de lui im- 
primer, et nous proposons de convenir quelle prendra la forme d*une 

5. 
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communication identique et simultanee. Je vousprie de donner lecture 
de cette d6p6che k Monsieur le Ministre des Affaires etrangeres de . . . ct 
delui enlaissercopie. J'adresse des instructions seniblables auxAgents 
diploma tiques de France accr^dit^s aupr^s des autres Puissances qui 
ont particip^ avec nous a la resolution stipul^e par I'article xxiv du 
Traite de Berlin. 

Agr6ez, etc. 

Signe : Waddington. 



M. le Marquis de Noailles, Ambassadeur de France pres Sa 
Majesty le Roi dltalie, 

au Ministre des Affaires etrangeres. 



( TiutBBAMME. ) 



Rome, le ig octobre 1878 



• J'ai communique hier soir au Secretaire general , M. le Comte Maffei, 
qui dirige le Minist^re en Tabsence du President du Conseil, votre 
depeche concernant la Grece. M. le Comte Maffei m*a immediatement 
donne Fassurance que le concours du Gouvernement italien etait 
acquis au Gouvernement fran^ais. 

Signe : NoAiLLEs. 



M. le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Berlin, 
au Ministre des Affaires etrangeres. 



(riLiORAMME,) 



BerliD, 3o octobre 1878. 



M. de Billow vient de m'annoncer Tadhesion formelle ct complete 
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du Cabinet de Beriin k notre proposition relative k la Gr6ce. Le 
Ministere Imperial prepare la reponse 6crile qui doit m'^tre remise, 
et r^dige les instructions qui seront adress6es aux Ambassadeurs d*Al- 
lemagne a Petersbourg et Vienne, pour qu-ils appuient notre propo- 
sition. 

Sign6 : Saint-Vallier. 



M. le Comte de Vielcastel, Charg^ d'affaires de France a Saint- 
Pelersbourg, 

au Ministre des Afiaires elrang^res. 

^ (riLiOBAMMK.) 

Saint-P^tersbourg, le 3o octobre 1878. 

M. le Baron de Sacken, ayant t6l6graphi6 k Livadia un r6sum6 de la 
circulairede Votre Excellence, m'informe a Tinstant que M. de Giers 
]e prie de me faire savoir que le Cabinet Imperial, sans se prononcer 

d^finitiyement et dans Tattente du texte mSme de votre communication, 
partage n^nmoins d^s k present votre opinion sur les motifs qui n6- 
cessitent une action commune des Puissances en faveur de la Grece, 
conform^ment a farticle xxiv du Trait6 de Berlin. 



Sign6 : Vielcastel. 



UAmbassadeur de France pr^s Sa Majesty le Roi dltalie, 
au Ministre des Affaires 6lrang^res. 



(TtLiORAMME.) 



Rome, le 3i octobre 1878. 



Apr6s avoir r^ue copie de notre communication relative k la m6- 
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diation en faveur de la Gr^ce, et en avoir r6f6re au President da 
Conseii, le Comte Maffei m'a r^p^t^ que le concours du Gouvemement 
italien ^tait acquis k la d-marche propose par le Gouvemement 
fran^ais. 

Sign^ : NoAiLLES. 



L'Ambassadeur de France. a Berlin, 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 

[TiLiGRAMMM.) 



Berlin, le 3 novembre 1878. 



M. de Bulow ma apport^ Ini-mSme, aujourd'hui, la r^ponse ^crite 
de TAllemagne k notre circulaire sur la Gr^ce; cest une adhesion 
explicite et complete avec assurance formelle d*appuyer notre propo- 
sition aupres des autres Gours. 

Sign^ : Saint-Vallieb* 



M. le Marquis de Vogue, Ambassadeur de France a Vienne, 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 



( TiLiGHAMMM. ) 



Vienne, le 7 novembre 1878. 



Le D6legue du Ministre des Affaires 6trang6res vient de me commu* 
niquer le t6legramme suivant qu il a re^u du Comte Andrassy. 

« La n6cessit6 ou je me trouve de preparer les travaux des Delegations 
f ne me permet pas de donner des aujourd'hui une r^ponse complete 
f et detainee k la circnlaire fran^ise relative a la Gr^ce, mais vous 
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« pauyez dire au Marquis de Vogu6 que je m'associerai a la d-marche 
« du GauYernement frani^ais. » 

Sign6 : VoGu£. 



Le Charg^ d A^FFAroES DE France a Saint-P^tersbourg 
au Miuistre des Affaires ^trangeres. 

(TiLiORAMME,) 

Saint-P^tei^sbourg, le lo novcmbre 1878. 

La r^ponse de M. de Giers^ que je n attendais pas avant le 1 3, vient 
de m'^tre remise. EUe renouvelle les assurances contenues dans la 
lettre du Baron de Sacken et m'annonce que TEmpereur adhere com- 
pletement k la proposition du Gouvernement frangais relative k la 
Gr^ce, et qu il a present au Prince Labanoff « de regler son attitude 
en consequence. » 

Signe : Vielcastel. 



Le Ministre des Affaires j^trangeres 
au Ministre de France a Athenes. 



(rixjsGJUJfjrJE.) 



Paris, le i3 novembre 1878. 



Ncms connaissons aujourd'hui Taccueii fait par les difFerentes Puis- 
sances k notre communication en fateiir de la Grece. L' AUemagne , 
rAutriche, Tltalie et la Russie y donnent leur assentiment. L*Angle- 
terre, de son c6te, nous a fait savoir que, si elle n y avait pas imm6- 
diatement adhere, c'etait plut6t par des considerations d^opportunit^ 
que par des raisons de principe, en ajoutantque d*ailleurs nous serious 
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satisfaitsdesarepons6;elle n'attend, pour nous Tadresser, quede con*- 
naitre la resolution de la Porte, quelle croit dispos^e a entrer tr^ 
prochainement en n^gociations avec la Gr^ce et k laquelle elle desire 
laisser rinitialive. D'apres un t^l^gramme de Londres, en date d'hier 
soir, le Cabinet anglais insiste aupr^s du Gouvernement ottoman afin 
de presser ses d<^terminations. J'ai mis M. Delyanni au courant de ces 
details. 

Sign^ : Waddington. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Ath^nes. 



(xz»jir.) 



Paris, le iS'novembre 1878. 



Monsieur, Tappel que nousavonsadress^ aux Puissances, en execu- 
tion de Tarticle xxiv du Traits de Berlin , a rencontr^ partout Taccueil 
le plus favorable, et mon tel^gramme du i3 courant vous a fait con- 
nattre la situation a cet ^gard dans des termes auxquels je n ai rien k 
ajouter, sauf sur un point. 

Je vous donnais k entendre que la Porte pourrait bien avoir con^u 
le projet de devancer les demarches des Puissances en proposant elle- 
mSme de nommer des Commissaires charges d^entaimer les n^gocia- 
tions avec la Grece. Le Cabinet de Londres recommandait cette proc^ 
dure k Constantinople, et il indiquait qu'elle avait les plus grandes 
chances d'etre adoptde. Un teUgramme de M. Fournier, en date 
d'avant-hier soir, con firm e les provisions de TAngleterre et les n6tres. 
D^aprOs une communication faite par le Grand Vizir k notre Ambassa- 
dcur, le Conseil des Ministres aurait 6mis Tavis qu il convenait d*entrer 
en rapports directs avec la GrOce, pour Otudier les bases du tracO 
rectificatif suggOrO par le CongrOs de Berlin. 

L*importance de cette r^olution ne vous Ochappera pas, et j*insiste 
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8ur la convenance qui! y aurait de la part de la Grfece k y r^pondre, 
en donnant, aussit6t qu elle aura re^u un commencement d'ex^cution, 
des gages de ses dispositioas conciliantes. 

Recevez, etc. 

Sign^ : Waddington. 



Le Ministre des Affaires i^trangeres 

a M. le Marquis d'Harcourt, Ambassadeur de France k 
Londres. 

Paris, 16 novembre 1878. 

Monsieur le Marquis, TAUemagne, rAutriche-Hongrie, lltalie et la 
Russie out donn^ leur assentiment explicite a la communication que 
nous avons faite en faveur de la GrSce. Le Cabinet de Londres, de 
son c6t6, nous a declar6 quil ndevait point d objection de principe 
contre notre proposition et qu il ne difiKrait d y r^pondre que pour 
attendre le r^sultat des conseils qu'il avait donnas k la Porte. 

Nous Savons qu'en effet Sir H. Layard s*est efibrc^ de decider le 
Gouvemement ottoman k prendre Tinitiative des n^gociatioiis que 
nous allions lui demander d ouvrir avec la Gr^ce , et que les Ministres 
du Sultan ne sont pas rest^s indiff^rents k ces repr^entations. Le 
Grand Vizir disait, le i3, ^ notre Ambassadeur, que le Gonseil ^tait 
d'avis d^entrer directement en rapport avec la Gr^ce pour'chercher 
les bases d'une rectification de frontieres conform^ment k Tarticle xxiv 
du Trait6 de Berlin. 

Le Cabinet anglais doit Stre, au reste,mieuxinform6que personne 

• 

des veritables dispositions de la Turquie et nous esp6rons que bientdt 
il sera en mesure de r^pondre a notre communication en termes. pro- 
pres a nous donner pleine satisfaction. 

Nous nous sommes adress^s aux Puissances pour obtenir de la 
Porte Touverture de n^gociations avec la Gr^ce ; mais nous n avons agi 
qu en presence d'un refiis cat^gorique' oppos6 par les Ministres otto- 

DOCUMEirrS DIPLOMATIQUES.' — I. 6 
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mans aux soUicitations du Gouvernement hell^nique ; notre intention 
n'a nuilemenl ^ik de leur d^rober le m^rite de rinitiative que 
nous aurions ^t6, au contraire, heureuxd«les voir prendre beaucoap 
plus t6t, et nous serious les premiers k applaudir k une determination 
qui nous dispenserait de faire aupres du Gouvernement ottoman la 
d-marche que nous avons proposee. 

Mais il importeque la determination favorable dont il sagit, ne se 
fasse pas trop longtemps attendre ; nous y attachons un grand prix dans 
la conviction qu il n est pas de meilleur moyen de hater la pacification 
trop tardive de ces contr^es et nous desirous beaucoup que le Gouver- 
nement anglais insiste, sii est iiecessaire, k Constantinople, pour que 
laPorteTasse connaitre, le plus tot possible » la resolution quelle nous 
fait entrevoir- 

Agr^ez, etc. 

Signe : Waddington. 



Le Ministre des Affaires Itrangeres 

a iAmbassadeur de France a Constantinople 



(TiuiaMAMmM.) 



Paris, ie 18 novembre 1878. 



Lorsqde nous avons fait aux Puissances notre proposition du a 1 oo» 
tobre, ausujet de la Gr^ce, nous n avons point eu la pens^e de ddro- 
ber k la Porte le m^rite de Tinitiative, que nous aurions, au contraire, 
d^sir6 lui voir prendre. Nous ne nous sommes decides k cette de- 
marche qu apres le refus formel du Gouvernement ottoman de se pra- 
ter k Touverture de n^gociations avec la Grece. Les Ministres da 
Sultan ayant aujourd'hui reconnu Topportunite de cette negociation , 
d apres ce que vous a ditle Grand Vizir, nulne se felicite plus que nous 
de ce changement favorable dans les dispositions de la Porte, et nous 
ne tenons nullement k nous trouver dans ie cas de lui faire la comma- 
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nication pour laqnelle nous ayons r6clam6 le concours des Puissances. 
Aussi ai-je suspendu jusqu*ici Tenvoi des instructions que j'aurais h 
vous adresser si le Gouvetfnement ottoman continuait k se refuser k 
Tex^cution de Tarlicle xxiv du Trait6 de Berlin. Nous nous effacerons 
volontiers pour lui laisser tout Tavantage qu'il pent recueillir d*ouver- 
tures faites spontan6toent k la Gr^ce. Mais il importe que sa resolution 
no se fasse pas plus longtemps attendre et je vous prie d'appeler sur cc 
point la plus s^rieuse attention de Safyet Pacha. De nouveaux retards 
nous placeraient dans une situation p^nible et nous obligeraient, ne 
f At-ce que par d6f6rence pour les Cabinets qui nous ont pr6t6 leur con- 
cours, aproYoquerIa d-marche identique et simultan^e indiqu6e dans 
ma circulaire du a i octobre. 

Sign6 : Waddington. 



Lb Ministre des Affaires etrangeres . 
a rAmbassadeur de France a Londres. 



• • 



Paris, le 26 Dovembre 1878. 

Monsieur ie Marquis , Lord Lyons ma communique avant-hier ie 
texte de la r^ponse officielle que le Gouvernement de Sa Majesty Bri- 
tannique Ta cbargS de faire a ma circulaire du 21 octobre , et j'ai 
rhonneur de vous adresser copie de ce document, k titre confidentiel. 

Les circonstances sembleraient aujourd^hui rendre inutile toate 
discussion entre le Cabinet de Londres et nous sur une d-marche 
dont la Porte, nous le savons, se propose de devancer les effets, par 
sa propre initiative. Mais nous d6sirons trop sinc^rement rester en 
par£aite communion d'id^ avec TAngleterre, sur toutes les questions 
qui concernent Tex^cution du Traits de Berlin, pour ne pas avoir k 
coeur de dissiper les scrupules que Lord Salisbury aurait pu concevoir 
aur To pportunitS de notre appel aux Puissances et qui Tout conduit 

6. 
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k presenter, dans un sentiment d*ailleurs tr^ amical, quelques obser- 
vations sur Tinitiative que nous venons de prendre. 

En premier lieu , le principal Secretaire d'j^tat se demande si nous 
etions fond^s k croire que la Porte eut d^finitivement refuse d'entrer 
en n^gociation avecla Gr^ce, relativement k la rectification des fron- 
ti^res conseill6e pendant le Gongr^s. Lord Salisbury croit que les 
Ministres du Sultan nont jamais perdu de vue cette question et que» 
s'ils ont differ^ jusqu ici de s'y engager, cest parce que toute garantie 
du c6te de la Gr^ce leur faisait d^faut. Tel serait, d'apr^s Lord Salis- 
bury, le dernier mot de la circulaire de Savfet-Pacba, en date du 
8 aoiit dernier. 

II est tr^s probable que les tenements ne tarderont pas k confirmer 
cette interpretation; mjiis nous tenons k faire observer quau moment 
ou nous avons jugd utile de saisir les Puissances de la question, le 
refus de la Porte d'entrer en rapports avec le Cabinet d^Ath^nes, en 
vue d une rectification eventuelle de fronlieres, r^sultait pr6cisement, 
a mes yeux, de k circulaire du 8 aout, que Lord Salisbury interprete 
dans un sens difi^rent. En tous cas, nous n y avions releve nuUe part 
. le d6sir de subordonner Touverture des n^gociations k des garanties 
pr^liminaires. La Porte, apres avoir refute Texpos^ politique prdsent6 
par M. Delyanni devant le Congr^s, en faveur des aspirations hell6- 
niques , concluait en repoussant p6remptoirement Tid^e de leur accorder 
un agrandissement quelconque de territoire. «Sa Majest6 Imp6- 
riale le Sultan et son Gouvemement, disait Safvet Pacha, sont ferme* 
ment convaincus que les grandes Puissances, mieux ^clairees sur la 
nature, sur les motifs et sur les suites de la demande form^e par le 
Gouvernement hell^nique, modijieront leur opinion premiere et s'empres* 
seront de faire parvenir au Cabinet d'Ath^nes des conseils de droiture 
et de prudence qui les d^tourneront d'une entreprise aussi injuste 
quimpolitique. » 

Or, les Grecs n ay ant re^u a Berlin ni directement, niindirectement, 
le conseil de persister dans des revendications dangereuses pour la 
paix gdn^rale, Tinvitation adress^e k TEurope de modifier son opinion 
premiere, s appliquait n^cessairement a leventualite d*une rectification 
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de frontieres du c6t6 de TEpire et de la Tbessalie. D^s. lors, notre 
appel aux Puissances reposait, non sur des donn^es conjecturaleSt 
maissurdes declarations positives , et nous aurions vraiment quelque 
peine a d^couviir dans Tattitude, aujourd*hui plus satisfaisante, dela 
Porte ia| consequence des principes posds par sa circuiaire du 8 aoiit. 

Ge premier point ^lucid^, j'arrive k la seconde partie de la d^- 
pSche de Lord Salisbury. Le principal Secretaire d'Etat y precise Theure 
et la forme de la mediation dans la question dont il s*agit, et'il s'at- 
tache a demontrer qu*alors TEurope devra faire sentir son autorite k 
Ath^nes aussi bien quk Constantinople. 

Je partage enti^rement k cet ^gard la mani^re de voir du Cabinet 
de Londres ; mais il voudra bien reconnaitre aussi que la mediation , 
telle qu'il la definit, suppose une discussion pr^alable entre les inte* 
resses et une disposition commune de leur part k remettre aux Puis- 
sances neutres le reglement de leurs difficultes. Quand nous avons ^crit 
notre circuiaire du ai octobre, la situation etait tout autre. La Gr^ce 
s'etait adress^e iterativement k la Porte j>our provoquer la nomination 
de Commissaires ottomans charges de proc^der, d'accord avec ceux 
qui seraient design^s par le GouYernementheUemque, aux delimita- 
tions dontle principe a ete formule k Berlin. De son c6te9 le Gouver- 
nement Imperial refusait de repondre k cette demande avant de con- 
naitre le sentiment des Puissances sur la communication qu'il venait de 
leur adresser pour la dediner. 

En presence de cet etat de choses, TEurope n avait aucune recom- 
mandation speciale a faire parvenir au Cabinet d'Athenes et , du mo- 
ment ou elle jugeait k propos d'intervenir, ce ne pouvait etre que pour 
exhorter la Porte a entrer dans la procedure indiquee par la Grice, 
conformement aux decisions du Congres. Dans notre circuiaire du 
a 1 octobre, nous n avions en vue que cet interSt. II s agissait unique- 
ment pour nous d'amener la Porte k reconnaitre explicitemeni le prin- 
cipe d*une rectification des frontieres septentrionales de la Grece , et 
s'il est vrai maintenant que la demarche identique suggeree par nous 
doive etre devancee par les resolutions du Sultan, TEurope aura alors, 
le cas echeant, un terrain regulier de mediation. 
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Je n^insiste pas davanfage snr les observations dont vous aurez k 
vous inspirer dans vos entretiens ayec Lord Salisbnry. L cssentiel est 
que le Gouvernement de Sa Majeste Britannique ne s6pare pasle r^gle- 
ment dela question grecque deTci^cution inl6graledu Trailede Berlin. 
Nous nous piaisons d ailleurs k relrouver la trace de ses sages conseils 
dans les assurances qui nous arrivent aujourd*hui de Constantinople 
m^me et dont vous trouverez Texpression dans le t6l6gramme ci-joint 
de M. Fournier, 



Agr^ez, etc. 



Sign^ : Waddiiigton< 



AnRBZB N* 1 a la DEPftCHE EH DATE DU 26 NOYEMBRE 1878. 

Le Marquis de Salisbury, principal Secretaire d'fitat de Sa Majeste 
Britannique pour les Affaires etrang^res^ 

k Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre ^ Paris. 



Foreign-Office, le 21 novembre 1878. 



My Lord, Votre Excellence a deji re^u de moi une copie de la circulaire 
communiquee par le Gouvemement fran^ais aiix quatre Puissances qui se soat 
reserve le droit de mediation, d^apr^s Tarticle xxiv du Traite de Berlin. 

Le Gouvemement de la Beine a diff^re jusqu*^ present de r^pondre k la 
proposition faite dans cette d6p6che par M. Waddington , parce qu'il avait des 
raisons de douter que les circonstances actuelles fussent r^ellement tcUes que 
Tarticle auquel j'ai fait aliusioa deviat n^cessairement applicable. M. Wadding- 
ton admet que la Porte a definltivement refus^ d'entrer en n^gociations avec 
la Grice, relativement a la rectification des frontlires conseillee pendant le 
Gongr^s. Les informations qui sont parvenues au Gouvernement de la Reine 
ne Tont pas ameni k la m6me conclusion. La Porte, assur^ment, avait fait 
observer dans sa circulaire du mois d'aout qu^aucune mesure suffisante n^avait 
ete prise pour Temp^cher k Tavenir d'etre inquietee par la Grece, ce qui en 
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apparence ^Uit ie seul avantage qu'il fut possible k la Turquie de recueillir de 
la rectification des frontiires proposee. Mais il etait premature d admettre que 
son desir anxieui d'etre satisfaite sur ce point impliquait le refus definitif 
d^examiner les suggestions des six Puissances. Si les informations qui par- 
viennent au Gouvemement de la Reine sont exactes, les Ministres ottomans 
n'ont jamais perdu de vae cette question , et il y a des raisons de croire qu'ils 
prendront eux-mSmes Tinitiative pour entrer en n^gociations avec la Gr&ce k 
ce sujet. S'il en etait ainsi, M. Waddington reconnaitrait probabiement « 
comme le Gouvemement de la Reine, que le moment n^est pas encore venu 
de faciiiter les nigociations en offirant la mediation des Puissances. Quand ii 
sera venu , le Gouvemement francs pent etre assure que TAngleterre joindra 
cordialement son concours k oelui des autres Puissances qiu ont participe k la 
resolution du 1 3^ Protocole, afinde remplir les obligations qu'elle a assum^es 
en y donnant son adhesion. 

Dans rinter^t m^me du resultat que les Puissances s^accordent k d^sirer, il 
faut peut-^tre se feliciter de ce que la necessity d'agir conform^ment a Tar- 
tide XXIV ne se soit pas encore present^e.Le succ^s de cette mesure , quand on la 
prendra , d^pendra pour une large part du choix d^un moment opportun pour 
une intervention. Uemploi de mesures coercitives a ^te explicitement exclu 
dans la discussion pendant le Congris, qui a suivi la proposition de la reso* 
lution de M. Waddington et du comte Corti. Les Puissances se sont reposees 
uniquement sur elles-m^mes du soin de persuader au Sultan qu^il consulterait 
les int^r^ts r^els de son Empire en mettant k execution ieurs avis. Si elles 
etaient jamais obligees d^offrir formellement leur mediation , elles s'adres- 
«raient ^Tideinmeat au Sultan avec une plus graade autorite, du moment 
ou elies pourraient repr^enter Tobservation enti^re du Traiti de Berlin par 
toutes les Puissances, sur tons les points, comme un fait accompli, et signaler 
les bienfaits que son Empire aura, comme consequence, retires de Texecution 
des mesures qu'il prescrivait. 

Comme il est actuellement probable que les n^gociations n'aurant pas 
besoin d^^tre fiicilitees par la mediation pr^vue k cet effet dans le Trait^, il est 
peut-fttre premature de discuter la forme precise que cette mediation devrait 
rev&tir. Probablement, M. Waddington lui-mSme disirerait exposer ses vues 
avec plus de details s'il les pr^sentait aux Puissances dans la forme d'un plan 
d^action definitif; toutefois, la courte indication qu^il donne de la mani^re dont 
il proc^derait rend desirable que je vous adresse une ou deux observations 
sur ce point. 

Dans ^opinion du Gouvemement de la Reine , le mot « mediation » implique 
qu'il ne serait pas suffisant • d^adresser une demande k une seule des Puis- 
sances qui doivent participer k la mediation. Cette critique n est pas seulement 
une question de forme. II est de Tessence mSme d une mediation qu^elle soit 
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impartiale. Les deux adversaires doivent faire des concessions avant qu^il soit 
possible d'amener Tentente arnica! e que les six Puissances ont en vue, et« en 
consequence , un m^diateur qui remplit son rdle avec impartiality a des de« 
mandes aadresser k tons deux. Si la Turquie doit concider un territoire, la 
Gr&ce de son cdt6 doit renoncer k des reclamations. Le seul motif que la 
Turquie puisse avoir pour abandonner un territoire qu*elle occupe actuelle- 
ment, c^est de voir se terminer les agitations qui troublent ses populations et, 
en menagant ses frontiires, constituent une diminution permanente de ses res- 
sources defensives. Le caractire de reciprocity de Tarrangement propose a ete 
pleinement admis dans la discussion , pendant la treizieme reunion du Con- 
gris, k laquelle se ref%re Tarticle xxiv, dans le but d'expiiquer la nature de 
la mediation stipulee, et nuUe part elle n'estmieux exposee que dans le dis- 
cours du premier Pienipotentiaire de France. 

< Le re^ement de ces difficultes permanentes est en effet, pour la Turquie, 
une condition de securite et de prosperite interieiire, car aussi longtemps que 
dureront ces troubles le developpement de ses ressources se trouvera paralyse. 
£n ce qui concemela Grece, I'objetdu Gongris n'est pas sans doute de donner 
satisfaction aux aspirations excessives de certains organes de Topinion belle* 
nique; mais M» Waddington pense qu*on ferait une oeuvre equitable et poli- 
tique en lui adjoignant des populations qui seraient une force pour elle et qui 
ne sont qu'une cause de faiblesse pour la Turquie. 

c Le premier Pienipotentiaire de France croit done servir egalement les in- 
terets des deux pays en proposant au Congres d^indiquer, d'une maniire gene- 
rale et sans porter atteinte k la souverainete de la Porte , des limites qu'il 
voudrait voir assignees k la Grece. L'autorite de la haute Assembiee euro- 
peenne donnerait aux deux Gouvemements ottoman et grec la force morale 
necessaire, au premier pour consentir k des concessions opportunes, au se- 
cond pour resister k des revendications exagerees. Mais pour atteindre ce but, 
Son Excellence pense qxiil faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des 
sacrifices impossibles, de Tautre , faire appel k la moderation de la Gr^ce. Le 
premier Pienipotentiaire de France a done regarde comme utile de tracer 
comme base aux negociations une Hgne generale montrant k la fois k la Tur- 
quie la mesure des intentions de TEurope, et k la Grice les limites qu^elle ne 
doit point depasser. Tel est Tobjet de la resolution suivante qu^il a Thonneur 
de soumettre, d^accord avec le premier Pienipotentiaire dltalie, sgux delibe- 
rations du Congres. » 
Le premier Pienipotentiaire dltalie, de son c6te, s'est exprime en tennes 
semblables. « II faudrait faire disparaitre dans les limites du ppssible les causes 
de futurs conflits . • . Ce resultat doit interesser la Turquie encore plus que 
les autres Puissances. » 

J'ai attire longuement Tattention de Votre Excellence sur ces passages parce 
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que les discours des deux Pl^nipotentlaires qui ont introduit la resolution qui 
est devenue plus tard Farticle xxiv du Traite , furent acceptes sans disappro- 
bation par les autres Puissances qui ont pardcipe k cette proposition, et peu- 
vent etre consideres comme indiquant avec autorit^ le sens de eel article. 

Le Gouvemement de la Reine , exprimant (Ju^il est tout dispose k prendre 
part k la mediation stipul^e , aussitdt que cela deviendra necessaire pour faci- 
liter les nSgociations, comprend qu'elle aura pour but d^obtenir le double 
resultat developpe dans les discours que j^ai cites. Iffun cote , la Turquie sera 
invitee k faire certaines concessions territoriales , et une ligne generale sera 
suggeree comme base des negociations; d'un autre cote, on demandera k la 
Gr^ce de garantir en retour la Porte, pour Tavenir, co'ntre les reclamations qui 
ont souvent, dans le passe, menace les relations pacifiques des deux Puis- 
sances. 

II est d^autant plus necessaire de ne pas perdre de vue la part que la Grice 
doit prendre dans cet acte mutuel de pacification, que le Gouvernement grec^ 
tout en demandant k la Porte de prendre des mesures r^pondant aux sug- 
gestions des Puissances, n'a fait de son cdt6 aucune offre correspondante. Le 
discours prononc^ par M . Delyanni dans le Cengr&s met en avant ces < reven- 
«dications exag6rees» auxquelles M. Waddington a fait allusion dans son 
discours, et sa circulaire du i o septembre ne donne pas Tassurance que Ton 
ait renonce k ces pretentions ; dans Tinter^t de la Gr^ce elle-m^me et de la paci- 
fication desirie par les Puissances aucun effort ne devrait Stre 6pargn6 pour 
dissiper les apprehensions de la Porte k cet igard. Si Fassurance n'est pas 
donnee k la Turquie quelle jouira, en tant que cela concemela Gr^ce, de la 
tranquillite future qui doit la determiner k faire la cession proposee , les Puis- 
sances lui demanderont de faire un sacrifice sans compensation, et, comme 
Femploi de la force n'est pas privu, elles omettront le seul argument qui, selon 
toute apparence, pourrait influencer les ConseiUers du Sultan. 

Je suis, etc. 

Signe : Salisburt. 



ANNEXB N® 2 X DEPEGHE, Eif DA.TE DU 26 DBCEMBIIE 1878. 



UAmbassadeur de France k Constantinople 
au Minist^re des Affaires etrang^res. 

[TELiGRAMMS.) 

P^ra, le 25 novembre 1878. 
Le Grand Vizir vient de m^assurer confidentiellement que, d*ici k pen de 
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jours « U Porte serait prMe k entrer en n^odtttknis arte la Gr6oe. U m'a himi 
entendre qu^tin projet de recti6cation des frontlires grecxpies ^tait presque 
achevi^niaidqu'iidifil&reraitdelaiigne indiqueei Berlin dans ieProtocoie iS. 
Ge sent du moins une entree en matiire. 

SafVet Pacfaa m'a dit que Tirade pnbliant cette deeisicMi du Saltan serai t 
proehainement rendu. . 

« 

Signi: FoimKBR. 



L'AuBAssADBUR DC Faamce a Goostantinople 
au Ministre des A£Biires ^trang^res. 



{TiiiaLMmta.) 



P^» Je A d^Qembse 1878. 

■ 

On m'annonce comme officielle la nomination de Kh^reddine Ptatcha 
en qualite de Grand Vizir. 

Carath^odory Pacha est appele au Ministere des Affaires ^trangeres. 

Signi§ : FoDRMiER. 



Le Ministre des Affaires j^TRiNciiiES 
au Ministre de France a Ath^nes. 



Paris, ie 6 dtombre 1878. 

Monsieur, dans les derniers jours qui ont pr6c6d6 sa rgtraite, le 
Grand Vkir Safvet Pacha avait donn6 k notre Ambassadeur a Constan- 
tinople Tassurance confidentielle que les n^gociations entre la Porte et 
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la Gr^, pour use rectification de k fix>ntiere tureo-heUimque, de- 
vaient s ouvrir prochaxnement 

Je me piais k esp^rer que les changemests minist^eis qui viennent 
de se produire k Constantinople ne remettront pas en cause ce qui est 
acquis. Le nouveau Grand Yizir se montre anim^ dintentions favora* 
bies, et nous n avons pas k craindre, selon toute apparence, que son 
av^nement fasse ajourner Fouverture r^guli^re d*une n^gociation dont 
TEurope est unanime k souhaiter le succ^. 

Recevez, etc. 

Signd : Waddington. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Ath^nes. 



Pferis, fe: i5 d^cemke 1876. 

Monsieur, dans la d^pSche que j*ai eu Thonneur de vous adresser le 
6 de CO moiS) j'exprimais Tespoir que les derniers changements minis- 
tdriels survenus k Constantinople n auraient pas d'influence sur les 
r^lutions de la Porte vis-^-vis de la Gr^ce et laisseraient intactes les 
assurances pr^c^demment donn^es sur ce sujet, k notre Ambassade k 
Constantinople » par Safvet-Pacha etle Sultan lui-m^me. 

L'^v^nement a justifi^ nos provisions et, selon toute apparence, les 
nOgociations relatives au tracO de la fronti^re turco-bellOnique pour- 
ront s'ouvrir k bref d6lai. M. Foumieryient d'etre avisOpar le nouveau 
Grand Vizir que les nominations des Commissaires' ottomans dOlOguOs 
k cet effet auraient lieu la semaine prochaine. 

U se confirme toutef ois que les projets dont ils seront porteursdoi- 
vent diiTOrer assez notablement des limites indiquOes par le Congr^s 
de Berlin. Mais, quelles que soient les propositions du Gouvemement 
Imperial , elles n en contiendront pas moins une adhesion explicite de 
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sa part au priocipe d'une rectification de fronti^res en faveur de la 
Gr^ce, et ce point, vous ne Tignorez pas, avait iti indiqu^ comme le 
but principal dc notre appel aux Puissances. 



Recevez, etc. 



Signd : Waddington. 



L Ambassadeur de France a Vienna 

au Ministre des Affaires ^trang^res. 



Vienneje lA d^mbre 1878. 

Monsieur le Ministre, a la date du 4 d^cembre dernier, j*ai eu Thon- 
neur de vous envoyer par le t^^graphe le r^um6 de la lettre par 

laquelle M. le Baron de Pont me faisait connattre Tadbdsion formelle 

de son Gouvemement a la circulaire de Voire Excellence relative a la 

rectification des frontieres de Gr6ce, et me priait en mdme temps de 

tenir le Cabinet austro-hongrois au courant des d-marches que vous 

pourriez ^ventuellement proposer pour assurer rex6cution de Tar- 

ticle XXIV du Trait6 de Berlin. 

Je vous transmets aujourd*hui ci-annex6s le texte complet de cette 

lettre ainsi que la r6ponse dont j'ai cru devoir Taccompagner pour 

remercier le Comte Andrassy et prendre acte de la communication qui 

nous 6tait faite. 



Veuillez agr^er, etc. 



Sign^ : VoGuA. 



53 



AnMBZB I k LA DBPEGHE DB VlBRlIB BN DATB DU lA DECEHBRB 1878^ 



Le Baron de Pont 

k TAmbassadeur de France k Vienne. 

VieDne, le 4 d6cembre 1878. 

Monsieur FAmbassadeur, le 7 du mois dernier, j^avais ete charge, par une 
depSche de M. le Comte Andrdssy, d'informer Votre Excellence que les tra- 
vaux pr^paratoires des debats qui devaient avoir lieu au sein des Delegations 
ne permettaient pas, pour le moment, au Ministre, k son grand regret, de 
r^pondre d'une maniire approfondie k la circulaire de Son Excellence 
M. Waddington relative k la question de la rectification des fronti^res de la 
Grece, mais que le Cabinet Imperial et Royal avait resolu d'adh^rer k la pro- 
position du Gouvemement fran^ais. 

En Tabsence de Votre Excellence, j'ai donne connaissance de cette d^peche 
k M. le Yicomte d'Harcourt, qui en aura sans doute rendu compte k Votre 
Excellence. 

Je regois aujourd'hui de M. le Comte Andr&ssy Tordre de completer cette 
communication envousannonfant,M. TAmbassadeur, que, conformement k la 
promesse dont j'ai ete Torgane, nous nous associerons k toute d-marche que 
le Cabinet de Versailles aurait Tintention de faire k Constantinople dans Tesprit 
de sa circulaire du 3 1 octobre. En mSme temps je suis charg^ de prier Votre 
Excellence de bien vouloir exprimer k son Gouvemement notre d^sir d'etre 
pr^venus en temps utile des demarches qu'il compterait faire ou proposer de 
faire eventuellement k ce sujet 

VeuiUez agr^ez, etc. 

Signe : Baron de Pont. 



AnRBXB II 1 la DiPBCHB DB VlBlfNB BN DATS DU 1& DEGBMBRB 1878. 

CAmbassadeur de France k Vienne 
a M. le Baron de Pont. 

Vienne, le g d^mbre 1878. 

Monsieur le Baron, j^ai re^u la lettre que vous m^avez adressee k la date du 
A de ce mois et qui fait suite k votre communication du 7 novembre dernier. 
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Je m'^tais empresse de transmettre au Gouvemement fran^ais le texte de la 
d^pSche teygrapUfue par lacpiella le Comte Andrissy voiu chargeait de 
m^informer qu'il donnait en princIpe son adhesion k la circulaire de Son Ex- 
cellence M. Waddington relative k la rectification des fronti^res de Grice. 

Vons me faites savdir aujourd^hui que le Gouvemement de Sa Majesty Im- 
p^riale et Royale est resolu de s^associer k toute d-marche que le Ministre des 
Affaires ^trang^res de France aurait Tintention de faire k Constantinople dans 
Tesprit de cetVe circnlaire. 

Le Gouvemement de la Republique « auquel je m'empresse de faire part de 
cette nouvelle communication, apprendra avec satisfaction quH peut compter, 
en cette circonstance , sur le concours du Cabinet austro-hongrois. 

Je ne manquerai pas de vous privenir, suivant le desir que vous m*ex* 
primez au nom de Son Excellence le Comte Anddtssy, des mesures que 
M. Waddington proposera ^ventuellement aux Puissances pour assurer Texi- 
cution de Fartide xxnr du Traiti de Berlin. 

Agrees, etc. 

Sigtt^ : Tt)GM. 



UAmb&ssadeur db France k Constantinople 
au Ministre des Affidres ^trang^res. 



{MxraAiT.) 



Pera» le 17 ddoembre 1878. 



Monsieur le Ministre, le nouveau Ministre des AflPaires dtrang^res du 
Sultan, Carath^odory Pacha, est arriv6 de Crete depuis quatre jours. 

Je lui ai dit que son choix avait accr6dit6 respoirdevoirpr^dominer 
d^sormais dans les Gonseils du Sultan une volont^ precise d'ex6cuter 
toutle Traits de Berlin; il ma r^pondu quil justi£erait cette opinion 
par des actes. 

C^tait une introduction immediate k la question de la rectification 
des frontieres de la Gr^ce. 

Je priai Garath^odory Pa^ha de me dire s*il avait d^ji eu le temps 
dexaminer cette affaire depuis sa tr^ r^cente ^its^e eu ibnetions. 
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U me fit alors savoir, k litre confidentiel, que le Grand Vizir avail 
fisiit choix de Ghazi-Mouktar Pacha pour premier Commissaire. On 
n attend^it plus que la ratificatiofi du Sultan. 

JTai recueiili en definitive de sa loouche des assurances favorables 
qui m'ont ^t^ confirmees par Kh^reddine Pacba. 

Le Grand Vizir .m!a dit que les plans de rectification territoriale des 
frontieres entre la Gr^ce et la Turquie seraient assez elastiques et ies 
instructions des Commissaires assez 6tendues pour se prftter aux id6es 
de conciliation. 

Rhereddine Pacha m*aaY0u6 que le Gouvemement turcnepartirait 
pas, dans les n^gociations i ouvrir, des Smites proposSes k Berlin^ il 
a ajout6 qu*il proposerait un trac6 'qui fiit xme T6iitable fronti^re 
g6ographique, acceptable pour Favantage rSciproque des deux Pays. 

Mais le Grand Vizir ne m'a pas dissimul^ qu*en se resignant k cx^- 
cuter Tarticle xxrv du Traits de Berlin, le Gouvernement ottoman 
comptait demander aux Puissances certaines garanfties. 

c Si, apr^'s les concessions que nous allon? faire, mVt-il dit, la Gr^ce 
c ne se conduit pas avec nous comme elle fe doit, en amte et bonne 
tyoisine, nous aurons le droit der6primer ses attaques et de lui foire 
«la guerre sans que Ton ait 3i y redire. Nous esp^rons que les Puis- 
t sauces voudronfl bien nous declarer que nous ne renconlrerons pas 
« d*dbstacles aupres d*elles, et que, dans un pareil cas, la Gr^ce agirait 
« ses rrsques et perils, n 

Je n ai rien object^ k cette observation que Tesp^rance de Yoir les 
'Grecs assez sages pour comprendre tout rint^r^ qu'Hs onl a vivre en 
bonne intelligence avec les Tutcs, ^t les Turcs eux-m^mes assez pr6- 
Yoyants pour saisir tonte Timportance de ce bon accord. 

Veuiflez agr^er, etc. 

Sign6 : Fournier. 
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Lb Ministre des Affaires jbtrang^res 
au Ministre de France a Londres. 



Paris, le a4 Janvier 1879. 



Monsieur le Gomte, M. TAmbassadeur d'Angleterre k Paris a bien 
voulu me donner connaissance , ces jours derniers, dune ddpScbe 
que Lord Salisbury a re^ue de sir Henry Layard et dans laquelle Vkm^ 
bassadeur de la Reine k Constantinople » apr^ avoir annonc^la nomi- 
nation des Gommissaires turcs, pour la delimitation de la Gr^ce, rend 
compte des vues expos^es, k cette occasion, par Kh^reddine Pacha. 

Le Grand Vizir, apr^s avoir d6clar^ k sir Henry Layard que la Porte 
etait prSte k se rendre au vceu du Gongr^s de Berlin et k accorder a la 
Grece une extension de ses fronti^res du c6t^ de la Thessalie et de 
TEpire, aindiqu^qu afin defaire accepter paries populations ottomanes 
une semblable concession, il ^tait indispensable que le Gouverne- 
ment du Sultan fut en mesure de faire valoir k ses yeux Tobtention 
de quelque avantage corr^latif. Le seul moyen de satisfaire k cette 
juste exigence serait, aux yeux de Kh6reddine Pacha, quej^es Puis- 
sances, pour garantir la Turquie contre toute demande et contre toute 
revendication ull^rieure de la part du Royaume hellenique, pro- 
missent qu au cas ou les Grecs viendraient a attaquer la Turquie ou k 
fomenter des insurrections dans les J^tats du Sultan , la Turquie aurait 
pleine liberty de r^gier son diff(§rend avec eux sans etre arrSt^e par 
aucune intervention ^trangere. Gette suggestion est accompagnee 
d'ailleurs, dans le compte rendu de sir Henry Layard, d'un ensemble 
de considerations propres k la rendre plausible et k faire ressortir Tes- 
prit de conciliation aveclequel la Porte ottomane sepreterait aujour- 
d'hui k une transaction sur les bases de laquelle elle tiendrait k fonder 
un regime de pacification definitive entre la Turquie et la Gr^ce. 

Lord Lyons, en m'entretenant de la demande de Kh^reddine Pacha, 
ne^m'a pas dissimule que son Gouvernement etait dispose aTenvisager 
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avec faveur. Cette tendance du Cabinet de Londres ne pouvait me 
surprendre, car le syst^me des garanties que reclame aujourd'hui la 
Porte ottomane ^tait expos6d^j^dansla reponse officielle du Marquis 
de Salisbury k ma circulaire du 21 octobre 1878. JT^tais, au surplus, 
toutpr^t k reconnattre, pour ma part, que T^tablissement de rapports 
r^guliers et d'une paix durable sur la fronti^re turco - hell^nique 
6tait le but mSme et la justification de Tarrangement nouveau recom- 
mand6 par nou^ k la Porte ; cette derni^re ^tait d^s lors bien fondle k 
Youloir s^assurer que 1q r^sultat propose serait, en ce qui la conceme, 
efFectivement alteint. Toutefois , ai-je dit k M. TAmbassadeur d'Angle- 
terre, avant de prendre en consideration une demande contre laquelle, 
de prime abord, je n entendais clever aucune objection p^remptoire, il 
me paraissait qu*une condition pr^alable devait Stre remplie : c est que 
les Puissances de qui des engagemeots ^taient r^clam^s fussent sufBsam* 
luent edifices sur F^tendue r^elle des satisfactions conc^d^es a la Gr^ce. 
Si ces satisfactions ^talent assez ^tendues pour r^pondre v^ritablement 
k la pens^e deTEurope, telle quelle avait ^t^ formulae dans les Actes 
du Gongr^s de Berlin, la Porte aurait donn^ de sa bonne volont^ un 
temoignage , en ^cbange duquel les Puissances pourraient ^quitable- 
ment lui accorder les garanties qu elle soUicite. Cest sur ce point que 
devait se porter, quant k present, notre attention et il d6pendaitdu 
Gouvernement du Sultan de h^ter Theure ou nous serious assez com- 
pl^tement assures de TefFet de ces bonnes dispositions pour examiner 
sous quelle forme nous aurions k lui procurer la juste reciprocity d ad- 
vantages k laquelle il a droit* 



Recevez , etc. 



Signe : Waddington. 
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Le 'MnrrsTBE de Fri^nce k Athi&nes 

au Ministre des Affaires ^trang^res. 



( TiliGtlAMME. ) 



Ath^nes, le 36 jauvier 1879. 



Pr^Yi6zaa ^t6 choisi d'un commun accord comme le sikge des Confi^- 
resices, et Moukktar Packa se declare pret k se mettre en rapport avec 
la Commission jgrecque. 

Stg^^ : TissoT. 



Le Mimistre de France a Ath&ues 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 

{TiliOBAMMB.) 

Ath^es, le 10 Rvrier 1879. 

La Commission mixte r^anie k Pr^v^a a si^g^ deux Ms^ ie 6 et le 

Les Gommissaires turcs, dans la premiere stance, ont invito ies 
Commissalres grecs k proposer une ligne de demarcation, en se fon- 
dant sur ce fait que la Gr^ce avait pris a Berlin Finitiative de la question 
de la rectification des frontieres. lis ont ajout6 que la Turquie ne 
reconnaissait pas la n^cessite de cette rectification, mais que, repon- 
dant au d^sir de TEurope^ elie consent k en admettre le principe. 

Les D^l^gu^s grecs ont d^clar^ qu avant d'indiquer une ligne de 
demarcation quelconque, ils croyaient n^cessaire de demander si le 
Gouvernement ottoman consid^rait les indications du Protocole *i3, 
sanctionn^es par Tarticle xxiv du Trait6 de Berlin, comme la base des 
travaux de la Commission. 
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M^mkbtar Pacha et Abeddin Bey ontF^odu quele Gottyernement 
ottoman distiBguait, en ce qui cooeerBa le Protocole i3, entre k.v<eiit 
expdmi^ quant a une rectification des frontieres et les indications rela- 
tives k lanouveliB ligne de demarcation, sur lesquelles le GoiLverne- 
ment lure nepartageait nullement favis du Gongr^» 

Lea D^kga^s grecs out lait obsex^er que les deux points a^aient ^t& 
^gakment sanctionn^s par le Goiagr^ et„ par cons^ucnty par la Porte,; 
et qiiier la Commi^ion mi^iLtev d^s kffs^ ne pouvait pas s^carter de 
celte base* 

Moukhtar Pacba, maintenant samanaerede Toir, a inyit^de nouveaik 
les B^l^gu& k S2HsiY«garder ka inlferSts des* populations^ qu une rectifi- 
cation de &antiie«e poiivsdi hirei passes sous la. donaination belksiqve, 
et qui s'effcayaitfni d^a de ceUe: eventuality. 

Les D^^^^s grecs out fait observer que cetfae c^uastion n ^taijt paa 
dtt ressort de ia Gom mission mixte. Toute£sAS„ en prdseoce de Tinsisr 
tanre deMoukktadr Pacba » ils en ont r&£eff6 ^leuf GouvernemenL La 
troifiieme r^uniofL a et^ fis^ k demain Imndii a unebeu^re; leMinisIre 
des Affaires ^trang^res vient de me donner lecture du compte rendu 
de la s^ncedu 8 et du tiSl^gramnie en date d'aujourd'bui, pai^lequd 
il invitaflt les D^^u6s k ^rter la proposition iurqufi , nbn seule- 
menl oomitte ^trangere au. but aesign^ aux fravaux de la Gommission , 
mais eomme absolument sans objet, pwaquer ^i^^i m^ Ifavaient d^j4 
iak. observer lesi Gotumissairestgcecsi, laloi gireeque assuirait les milmes 
avanita^es a tons ks sujetsgrecs^ sass exieeption, et que la Grecea 

m 

prc^66 une combinaison qui. p4t amener une entente entre les deux 
GfMnveKBenuMits. 

La GommissiiDn greeque a d abord faoit reiiMirqiiei que^. ne pouvant^ 
en ce qui la coneerne , s'^carter des bases- indiquees par le Protocole 
1 3 , Tinitiative de cette proposition lui paraissait appartenir naturelle^ 
ment k la Puissance qui n^acceptait pas ces m^mes basea^ puis, le 
ddbat se prolongeant dans les mSmes termes, cdle a d^lar^ :. 

1® Qu a ses yeux^ la ligne de demarcation ne pouvait 6tre que celle 
qui avait ^t^ indiqu^e a Berlin ; 

2^ Qu elle n accepterait pas la discussion sur une autre ligne. 

6. 
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Daos la stance du 8, Moukhtar Pacha » apr^s s&tre longtemps refuse 
comme dans la pr6c^deQte, k indiquer la ligne offerte par le Gouver- 
nement turc, a fini par declarer quil ne pouvait la faire conDattre 
que lorsque la Commission mixte aurait pr^alablement discut^ et r^gi6 
les mesures destinies k la protection des populations non Hellenes et 
regu la declaration que le Gouvernement du Roi ^tait dispose k provo* 
quer fadoption de telles mesures legislatives qui seraient jug^es n^ces- 
saires pour sauvegarder les int^rSts sp^ciaux dont le Gouvernement 
ottoman se pr^occupait. M. Delyanni supposait que les ndgociations 
seraient rompues sur cet incident. 

J'ai fait observer au Ministre des Affaires etrang^res du Roi que, si 
la Gr6ce avait int^rSt a ne pas laisser trainer inutilement les cboses en 
longueur, elle avait un int^rSt non moins grand k ne pas montrer 
d*empressement k rompre les pourparlers et k mettre, au contraire, 
tons les proc6des de son c6te pour le jour oi!i le dossier des ndgocia- 
tions serait soumis a TEurope. II importerait, d^ailleurs, ai-je ajout^, 
que la Commission turque ne piut repr^senter la rupture des n^go- 
ciations comme la consequence du refus du Gouvernement grec de 
tenir compte des int^rSts dont la Porte declare se preoccuper. Jai 
engage, en consequence, M. Delyanni k ne pas opposer k la proposi* 
tion turque une simple fin de non-r^cevoir, si solidement motivee 
qu elle fi^t. II me paraissait preferable d*inviter les Delegues grecs k 
repondre a Moukhtar Pacha que, tout en se trouvant dans Fimpossibi- 
lite de discuter une question etrangere au but assigne aux travaux de 
la Commission, ils etaient autorises par le Gouvernement grec k 
prendre en son nom , sur la question incidente soulevee par les Com- 
missaires turcs, Tengagement formel de donner pleine et entiere 
satisfaction, par des dispositions speciales, k tons les ihterdts que la 
Porte desire sauvegarder. 

M. Delyanni est personnellement dispose k adopter le plan que je 
lui suggere et va prendre les ordres du Roi. 

Signe : TissoT. 
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Le Mimistre de France k Ath^nes 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 

(TiliGMAMME.) 

Ath^nes, le ii f^vrier 1879. 

Dans la stance d'hier, 10 f6YrIer,.lesGommissaires turcs ont lu une 
note r^sumant leurs pr^c^dentes declarations et portant en subs- 
tance : 

I'' Que les decisions du Gongr^s ne sont pas consid6r6es comma 
obligatoires par le Gouvemement tare ; 

2"" Que la delimitation indiqu^e par le Gongr^s n'est pas admis- 
sible, attendu quenievant a TAlbanie une portion de son territoire, 
elle serait Torigine d'une guerre d'extermination dans les districts qui 
sont attribu^s^ la Gr^ce, et de conflits perp6tuels entre la Gr^ce el 
la Turquie ; 

3* Que le Gouvernement helienique devrait, d6s lors, proposer une 
autre ligne de demarcation ; 

4^ Que Tadoption d'une ligne quelconque doit 6tre subordonn^e a la 
discussion et k la fixation pr^alables des garanties qui seraient accor- 
dees par le Gouvernement hellenique aux populations des districts 
qui pourraient 6tre cedes k la Grece. 

Les Gommissaires grecs ont repondu a cette derniere proposition 
par la declaration dont il etait question dans mon precedent tele- 
gramme, lis se sont maintenus , quant a la ligne de demarcation, sur le 
terrain indiquepar le Gongres, et ont fait observer que les negociations 
ne pourraient se poursuivre qu autant que les Gommissaires turcs , 
revenant sur leurs precedentes declarations, se placeraient k un point 
de vue plus conforme aux resolutions prises k Berlin. 

La date de la procbaine seance n est pas indiquee. 

Signe : TissoT. 
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Le MiNlSTRE DBS AFFAIRES ETRANGEBES 

au Ministre-de France 4 Ath^nes. 



{TiiJiOBAMMBA 



Paris, le ti £&vrieri979. 

Tapprouve enti^rement les *conseils que vous avez donnas h 
M. Delyanni. II importe beaucoup que le Gouvernement hell^nique 
ne s'en remelte pas si facilement k la mediation. de TEurope et D*y ait 
recours que si Timpossibilit^ de n^gocier 6tait absolument d^montrde. 
Les Cabinets ne comprendraient pas que Ton fit appel a leurs bons 
offices avant dTavoir epuis^ toutes les cbances s^rieuses d'^une entente 
directe avec la Porte. 

Sign^ : Waddington. 



a 

Le Ministre de FRANSS.a Atkines 

an MiniatTft des* AfFaif es ^a&geres. 



(viLauujwx:)* 



hikiskm^ k L2> fihriar 18791. 

DaQ$ la stance d'hier, 11 f^vrier, les Gommissaires turcs ne pou- 
vant guere insi&ter, en presence de la declaration quej*ayaissugg6r6e, 
sur la question des int^rSts k - sauvegarder en cas de cession territOr 
riale , ontr^serv^ cette question, etessayent de transptrter la discussion 
sur un autre terrain. lis ont d6clar6 que : « Avant tout, il y avait abso- 
« lumeot littu d'^tdtdir un accord sur la valeur 4 attacheraux indications 
a du Protocole n"" 1 3 et de faire disparattre la divergence qui existe 
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tK entre ^eai. et leais Coli^^aes grecs sur ie sens et ia poTl?6e de* la teoeur 
« dudit Protocole. » 

Le Gouvernement grec vient d'invitBr ses Gommisftaires a r^pondre : 
^ qu ils n ont pas qualite jpour aborder rinterpr^tatiou des Actes dxi 
«Congr6s, interpriStation qui appartient d^aiileurs exclusivemeDt aux 
« Puissances signataires; qu appel^s par leurs instructions a s'entendre 
aavec les Commissaires turcs sur la rectification de la frontieret^n 
« execution des Protocoles et du Traite de Berlin , ils les prient de 
a leur faire connaitre la combinaisaison par laquelle la Sublime Porte 
iCToit pouvoir satisfaire aux obligations d^coulant desdits Actes. » 

La procbaine stance aura lieu demain. 

Signife : TissoT. 



M. WAi)i>iNeTON, Pr^MdcGBt du Oonseil, Mcrastre des Afikipes ^tran- 
gires, 

a TAmbassadeur -de France a Constantitwypie. 



{TELieRAMME.) 



Paris, le i3 ftvrier 1879. 

^ Les preniieraiQcidb&nte de la ni6gociB(tion de Pr^yezsi me fent craiwdre 
que Ibs <}ominissaires ottoinaiis ne soient pas suffisamment peaftr^s 
de Tobjet de leor mission, ou que leurs instru'ctions ne soient pas^ofon- 
formes k Tesprit du Traits de Berlin. lis ont remis k leurs Collegues 
une note portant mi substance : 

1^ Que les decisions du Gongr^s ne sont pas consid^r^es comme 
obligatoires par le Gouvernement turc; 

2^ Que la delimitation indiqu^e par le Gongr^s n est pas admissible , 
attendu quenlevant k TAlbanie une portion de son territoire, elle 
serait Torigine d*une guerre d extermination dans les districts qui sont 
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attribues k la Gr^ce et de conflit3 perp^tuels entre la Gr^ce et la 
Turquie; 

S"" Que le Gouvemement hell^nique devrait, dolors, proposer une 
autre ligne de demarcation; 

4"* Que radoption d*une ligne quelconque doit 6lre subordonn^e k 
la discussion eta la fixation prealable des garanties qui seraient accor- 
dees par le Gouvernement hellenique aux populations des districts qui 
pourraient Stre c^d^s k la Grcce. 

Les Commissaires grecs ont r^pondu que, tout en se trouvant dans 
rimpossibilit6 de discuter une question ^trangere au but assign^ aux 
travaux de la Commission, ils ^taient autoris^s a prendre, au nom de 
leur Gouvernement, Tengagement formel de donner pleioe et entiere 
satisfaction, par des dispositions sp^ciales, a tousles int^rets que la 
Porte desire sauvegarder. Ils se sont maintenus, quanta la ligne de 
demarcation, surle terrain indiqu^ par le Gongr^s, et ont fait obser- 
ver que les ndgociations ne pourraient se poursuivre qu autant que les 
Commissaires turcs, revenant sur leurs declarations prec^dentes, se pla- 
ceraient dans les donn^es du Congr^s de Berlin. 

On ne saurait contester aux Grecs le droit de placer la question sur 
ce terrain, et je vous prie de faire remarquer au Grand Vizir que la 
Porte en court uhe grave responsabilite en se mettant en opposition si 
formelie aveclevceu duTraite du i3 juillet. Si les Commissaires otto- 
mans ne prennent pas une attitude plus conciliante, la n^gociation 
pent etre tr^s prochainement rompue, et les Cabinets lui sauront mati- 
vais gre de rendre leur intervention necessaire dans une affaire qu elle 
aurait d'ailleurs tout int^ret a rdgler directement avec la Grece. 

Signe : Waddington. 
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Lb Ministre db Francb k Ath^nes 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 

Ath6nes, le i3 fivrier 1879. 

Monsieur le Ministre, ma correspondance t^l^graphique vous a 
donnd, sur les n^gociations engag^es k Pr^v^za, des renseignements 
trop d6taill6s pour que j'aie rien d*essentiel k ajouter aux informa- 
tions quelle . contenait. Je me borne k transmettre ci-jointes k Votre 
Excellence, k titre de pieces justificalives : 

I® Une copie du t^l^gramme par lequel les Commissaires hell6- 
niques ont rendu compte a leur Gouvernement de leurs premiers 
pourparlers avec Moukhtar Pacha; Abeddin Bey, qui assistait k cette 
premiere stance, a it^ remplac6 depuis par Constant Pacha ; 

2^ Une copie de la note remise par les Commissaires grecs dans 
cette mSme stance du 6 f^vrier; 

3^ Une copie de la note remise par les Commissaires ottomans dans 
la seance du 1 1 f^vrier, en r^ponse k la declaration par laquelle le Gou- 
vernement hell6nique s*engageait a prendre toutes les mesures n6ces- 
saires pour sauvegarder les int^rStsdes populations ^pirotes, mesures 
dont la Porte avait r^clam^ la discussion pr^alable. 

Mon t^l^gramme d'hier a fait d6ja connaitre a Votre Excellence les 
termes dans lesquels M. Delyanni avait invito le G^n^ral Soutzo k 
d^cliner la discussion provoqu^e par la note des Commissaires turcs 
sur le sens et la portee des Actes du Congr^s de Berlin. Ces instruc- 
tions navaient pas pu Stresoumises au President du Conseil, quis'6tait 
rendu hier k Tile Saint-Georges pour y veiller iFinstallation d'un lazaret. 
De retour k Ath^nes, dans la soiree, M. Coumoundouros a exprim^ le 
d^sir qu elles fussent compl^t^es par le t^l^gramme suivant, qui a ^t^ 
imm^diatement exp^die k Vonitza : 

• Apres avoir excip^, dans les termes convenus, de votre incompe- 
tence en ce qui concerne rinterpr^tation a donner aux Actes du Con- 
gr^s, vous devez ajouter le paragraphe suivant : 

f Les Commissaires du Gouvernement hellenique devant s'entendre 
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avec led Gommissaires du Gouvernement ottoman sur la rectification 
de la fronti^re, en vertu du Protocole i3, sanctionn^ par Tarticle zxiv 
du Traite de Berlin, se trouvent dans Timpossibilit^ de s^doigner de 
cette base. • 

J'avais re^u, k cinqheures dusoir, en sortant de chez M. Delyanni, 
le t6l6gramme que vons avez bien voulu m*adresser le 1 2, et je m^^tais 
empress^ Jen transmettre la substance au Ministre des Affaires dtran- 
g^res de Gr^ce, qui a pu lui-mdme communiquer imm^diatement 
k M. Coumoundouros les conseils que vous me cbargez de faire en* 
tendre au Gouvernement hell^nique. 

M. Delyanni a dailleurs re^u de Londres des avis analogues. 
Lord Salisbury a exprim^ a M. Gennadius Tespoir que le Gouverne- 
ment Royal • ne perdrait pas son calme et pers^v^rerait dans la voie 
trac6e. » Le Gouvernement hell^nique, a ajout6 le principal Secretaire 
d'etat, a les sympathies de toutes les Puissances, et le Cabinet de 
Londres, en ce qui le concerne, vient d'inviter de nouveau son Ambas- 
sadeur k Constantinople k recommander k la Porte une attitude franche 
et loyale. • 

Veuillez agreer, etc. 

Signd : TissoT. 



ANNKIB I A LA DBPEGHB d'aTHJENBS BN DATE DO l3 FBYRIER 1879. 

Les Coumissatres helli^niques 

au Ministre des Affaires 6trang^res de Gr^ce. 



(TiLianAMME.) 



Vonittt* le 6 Hmet l879« 



Nous nous rendimes exactement k une heure de Tapr^midi chez Moukh- 
tar-Pacha, et, apris les compiiments d'usage et quelques paroles ichan- 
g6es au sujet de Tarriv^e de Constant Pacba, nous propos&mes d'ouvrir imme- 
diatement la seance pr^liminaire , afin de r^gler la marche de nos travaux. 
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Moukhtar Pacha r^pliqua qu^il serait convenabie de suivre le syst^me qui fut 
adopts aux stances du Congr^s de Berlin , c est-i-dire de discuter pr^alable* 
ment sur une proposition quelconque et de n'en inserer dans ie proc^s-verbal 
que la conclusion definitive. Nous ajoutftmes qu'il nous semblait opportun que 
chaque proposition fftt ^tablie par 6crit, comme cela a 6i^ adopts au Congris 
de Berlin et quelle fdt iue et d^pos^e par le Membre proposant. II n*y a pas 
eu de discussion Ik-dessus. Imm^diatement apr^s, Moukhtar Pacha, entrant en 
question, dit, qu*apr&s le Congris de Berlin il y a eu un ^change de difFS- 
rentes notes entre les Cabinets, et ce n est qu'apr^s avoir pass^ outre k Tavis 
imis dans le sein du Gongr^s que la Porte s*est d^cid^e k nommer des Gom- 
missaires. Nous fimes immediatement la remarque que la base fondamentale 
de nos Gonf^rences repose sur les decisions du Gongr^s de Berlin , sur la rec- 
tification des fronti&res entre les deux Etats. Moukhtar-Pacha repliqua que, 
comme la Grice a commence par demander k Berlin la rectification des fron- 
tiires , il nous invite k proposer une Hgne , attendu que la Turquie , de son 
cdt6,ne reconnait pas cette n^cessit^, mais que, r^pondant au desir de ITlu- 
rope, elle admet seulement en principe la rectification des fit)nti6res. Sur 
quoi nous avons repondu qu^avant de proc^der k la demarcation d^une llgne 
quelconque, nous croyions n^cessaire de demander si le Gouvemement ottoman 
consid^rait les indications insir^es dans le Protocole n^ 1 3 et sanctionn^es 
par r article xxiv du Traits, comme les bases sur lesquelles reposeront les dis- 
cussions de nos Gonf^rences. A cette question,Moukhtaret Abeddin,trahissant 
une pens^e secrete, repliqu^rent que le Gouvernement ottoman faisait une dis- 
tinction dans les expressions du Protocole^ n'admettant que Tinvitation pour 
une rectification des firontiferes, mais quUl ne partageait nullement Tavis du 
Gongr^s sur les indications de la nouvelle ligne. G'est alors que nous fimes 
de nouveau la lecture des paragraphes du Protocole n^ 1 3 et de Tarlicle xxiv 
du Traite, et^ ayant prouv6, par la lecture de ces documents, que non seule- 
ment Tinvitation mentionn^e dans le Protocole, mais encore ses indications 
sur la direction generale de la ligne, ont 6te sanctionnees par le Gongr&s, 
nous persist&mes k declarer que la Commission ne pouvait pas s^^loigner de 
ces bases. 

Moukhtar ne fit qu^appuyer son id^e, et m^me il ajouta que, quant k lui, 
non seulement il n'admettait pas Tindication du Protocole, mais encore quMl ne 
reconnaissait pas mSme la nicessit6 de la rectification. 

Apr&s quoi il nous provoqua k proposer une ligne que nous considerions 
comme susceptible de faciliter Tentente d^sir^e entre les deux Etats. A quoi 
nous r^pondimes que nousne pouvionspas proposer une ligne qui ne repondit 
point aux indications du Protocole, cest-&-dire qui fikt autre que celle des 
valines duSalambrias et du Kalamas; il serait plus raisonnable qu'au lieu d'etre 
invites k proposer la demarcation d'une ligne, nous qui croyons que nous ne 
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devons pas nous ^carter du Protocole 1 3 et du Traits , les Commissaires otto- 
mans en proposassent une, eux, puisqu'ils ne partagent pas Tavis du Protocole 
sur rindication. 

Moukhtar Pacha persita k nous demander de nouveau quelle est la ligne 
que nous voulons proposer. A quoi nous avons iti obliges de repondre que 
nous ne pouvons proposer une iigne contraire k notre opinion, tandis que 
les Commissaires ottomans se refusent k en proposer unc conforme k leur idee. 

L'entretien sur ces points se prolongea pendant environ deux heures en 
roulant toujours sur les m6mes sujets jusqu^ii ce que nous apercevant que, dans 
Tessence , le desaccord itait complet , nous fumes obliges de dire nettement 
que nous n^cntendions nuUement nous Pearler des deux valines indiquies dans 
le Protocole , ni mSme mettre en discussion une Iigne quelconque en dehors 
de ces deux vallees ; et nous consid^r&mes comme absolument n^cessaire de 
donner lecture de la note icrite que nous vous adressons en supplement, et 
que nous avons r^digie sur la base de vos instructions. 

D^apr^s ce qui precede, il devient Evident, que Tentente est impossible 
puisque , en principe , les Commissaires turcs ne partagent pas Tavis du Congr&s ; 
en consequence nous nous trouvons complitement dans la condition tracee 
par vos instructions pour rompre toute nigociation ; mais nous avons jugi ne* 
cessaire d'accepter la stance qui nous a &ii proposee pour demain, afin de 
pouvoir inserer dans le Protocole les id^es qui out 6l& ^changees aujourd'hui. 

En portant k votre connaissance ce qui pric&de nous attendons vos ordres. 

Neanmoins si, comme il est probable , dans la stance de demain, on constate 
par un Protocole le complet disaccord qui s*est elevi, nous conformant k vos 
instructions icrites, nous romprons les nigociations. 

Signi SouTzo. 

ZiNOPODLO. 
COLOGOTRONI. 



Ahneib u a la depbchb dathenes bn date du i3 fbyribr 1879. 

NOTE REMISE 
PAR LES COMMISSAIRES GREGS DANS LA SEANCE DU 6 F]£VRIER 1 879. 

Le Congr&s de Berlin , dans sa treizi&me seance , a d^cid6 que la Sublime 
Porte serait invitee k s^entendre avec la Grice pour une rectification de fron- 
tiires enThessalie et en £pire. Gette decision inserie dans le Protocole n^ i3 
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et sanctionnee par Tarlicle xxiv du Traill de Berlin est formulae dans les termes 
suivants : 

(Suit le textedu Protocole i3.) 

En execution des susdites resolutions du Gongr^s de Berlin , le Gouveme^ 
ment hellenique adressa, le 5/17 juillet 18789 une note &M. le Ministre de 
Turquie k Atbenes pour provoquer, de la part de la Sublime Porte, la nomina- 
tion des Gommissaires ottomans , afin que, de concert avecceux qui seraient 
disignes par le Gouvernement Royal, il fdt proc^di aux travaux de demarca- 
tion. 

En r^ponse k cette note , M^llk Effendi , Gbarg^ d^aSaires de Turquie k 
Athines, par sa lettre du i3/2 5 d^cembre dernier, a notifi^ k M. le Ministre 
des Affaires etrangires de Grice, par Tordre du Gouvernement ottoman, que 
la Sublime Porte a designe des Gommissaires cbarg^s de procider, de concert 
avec les Deiegu^s qui seront d^signes par le Gouvernement hellenique, aux 
travaux de rectiGcation des fronti^res entre les deux Etats. 

En consequence de cet accord des deux Gouvemements sur le principe 
d^une rectification des frontiires entre les deux pays, conformement aux reso- 
lutions du Congris de Berlin, les Gommissaires grecs se croient autorises k 
prier Son Excellence Ghazi-Moukbtar Pacha et Abeddin Bey , Gommissaires 
du Gouvernement ottoman, de vouloir bien s^expliquer sur les points de de- 
marcation qui, selon Topinion de la Sublime Porte, repondraient aux indica- 
tions dudit treizieme Protocole du Traite de Berlin. 



Annexe ni a la dep^che d^athenes en date du i3 fbvrier 1879. 



DECLARATION 
FAITE PAR LES GOMMISSAIRES OTTOMANS DANS LA Sl^ANGE DU II FJ&VRIER 1 879. 

Les Gommissaires ottomans, ayantpris connaissance de la reponse en date 
du 10 fevrier, remise par ecrit par MM. les Gommissaires bclienes, con- 
statent avec regret que ces derniers, au lieu d^entrer dans la voie des conces- 
sions reciproques, semblent vouloir dej& trancber la question qui fait Tobjet 
des presentes deliberalions et lui donner pour ainsi dire le caract^re de la 

cbose jugee. 

Dans cet etat de cboses, les Gommissaires ottomans croient devoir dere- 
chef faire remarquer que la divergence qui existe entre les Deiegues des 
deux Gouvemements provient principalement de ce que la Turquie , m^me en 
s'en tenant settlement k la lettre du Protocole 1 3 , considire le reglement de 
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la question de la rectification dea firontiires comme one preuye de 
k regard de rEurope, tandis que la Grice voudrait d6j4 donner au vooa 
exprim^par ies grandes Puissances la force d'une diciaion. La meiUenre preuve 
que la Turquie se place k un point de vue juste en nVccordant aux indicatioxis 
du Protocole preciti que la valeur d'un disir, c'est que ies Puissances signa* 
taires du Traits de Berlin ont elles-m^mes abandonni k Tentente des deux 
Parties le r&glement de la question de la rectification en dehors du Protocole 
n® i3, qu^elle pourrait inroquer avec autant de raison que MM. ies Gomaiia- 
saires hell&nes. 

Lee Conunissaires ottomans croient devoir auasi tirer Textrait suivant du 
Protocole n^ 1 3 pour prouver le bien fondi de leurs pretentions : 

« Le President dit que le paragraphe relalif k la mediation des Puissances 
« pour la rectification des firontiires exprime un vceu du Congr6st et non pas 
« une resolution k laquelle la Porte soil soUicitee de s^associer. » 

Ces paroles , on ne saurait le meconnaitre, ont le caract&re mdme du per- 
sonnage qui Ies a prononcies, et MM. Ies Commissaires ottomans constatent 
que, devant une declaration aussi categonque, il n*y a derechef lieu d'entrer 
en controverse sur Tinterpretation k donner k ia motion de Son Excelience 
M« le Ministre des Afiaires etrangires. 

lb croient, en outre, devoir ajouter que, quokpie ia rSponse donnee par 
MM. ies Commissaires heiienes oomporte quelques observations relatives k 
la question des proprietes, observations qui du reste ont M presentees en 
partie dans la premiere seance dela Commission, ils pensent qu*avant tout il 
y a absolument lieu d'etablir un accord sur la valeur k attacber aux indications 
du Protocole n^ 1 3 , et, par consequent, ils reservent pour le moment ia ques- 
tion des proprietes pour ne s'occuper que de faire disparaitre ia divei^ence 
qui existe entre eux et leurs CoUegues helienes sur le sens et ia portee de la 
teneur dudit Protocole. lis continuent, du reste, k esperer que MM. Ies 
Commissaires Hellenes voudront bien leur prSter ieur concours k ces fins pour 
arriver au resultat desire. 



Le Ministre des Ai-taihes etrangeres 
au Ministre de France a Athenes. 



( EXtnAfT, ) 

Paris, le i4 fevrier 1879, 

Monsieur, vous m'avez teou fort exactcment au courant des premiers 
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incidents qui ont marqu6 les n^gociations de Pr^v^za, et je m empresse 
de vous en remercier; vos informations m ont permis de constater de 
bonne heurela nature des difficult^s, d'apprdcier iutile influence que 
vous exercez sur ie Cabinet d*Ath6nes, pour le pr6munir contre tout 
mouvement d'impatience, et enfin d^agir moi-mSme en temps oppor* 
tun 9 k Constantinople, pour aplanir les voies k une discussion pra- 
tique* Les Commissaires hell^niques ne sauraient montrer trop de 
5ang*froid dans ces conjonctures d^icates; si la Porte chercbe k ame» 
ner la rupture des Confidences sur un point preliminaire , ii est tr^s 
essentiel que la responsabilite n en soit pas imputable aux Reprdsen- 
tants du Gouvanement Royal« La mediation europ^enne k iaquelle 
ce dernier sembie trop impatient derecourir s imposerait d'elle-mSme, 
sans aucnne objection » si elle ^tait rendue n^cessaire par Tattitude de 
la Porte; die entrainerait une procedure beaucoup plus iongue^ dans 
le cas contraire. L'int^et est done grand pour la GrSce de maintenir^ 
sur les questions qui se d^attent> Tunion complete des Puissances. 

Quant aux propositions que les Commissaires ottomans yont ^tre 
amen^ k formuler» il y a deux cas k prevoir» Ou bien ils repousseront 
p^remptoirement la ddimitation indiqu^e a Berlin pour la Tbessalie 
et ri^pire, ou ils ne Taccepteront que pour la Tbessalie. Dans la pre- 
miere hypotb^, la discussion manquerait de base s^rieuse, et il ny 
aurait pas lieu de Taccepter; mais, dans Tautre, le d^bat serait pos- 
sible, et le Cabinet d'Ath^nes commeltrait une faute en le ddclinant 
pr^matur^ent 



Recevez, etc 



Sign6 : Waddington. 
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Lb Ministre dbs Affaires ETRANciiRES 

a rAmbassadeur de France a Constantinople. 

(kxtbajt. ) 

Paris, le id C^vrier 1879. 

Monsieur, je vous ai instruit, par mon t^l^gramme du 1 2 £&vrier, 
des premiers incidents qui ont marqu^ les n^gociations de Prfev^za. 
Nous avons yu tr^s clairement, dans l*attitude des Commissaires 
ottomans, le parti pris de multiplier les questions pr^judicielles et 
le dessein de mettre TEurope en dehors des int^r6ts qui s*agitent 
entrc les D^l^gu^s des deux Gouvernements. Comment expliquer 
d'uoe autre fagon Tinsistance que les Repr^sentants de la Porte ont 
deploy 6e, d^s Torigine, pour enlever toute force obligatoire aux 
resolutions du Congr^s de Berlin, relativement a une rectification 
des frontieres septentrionales de la Grfece , et aux limites sugg6- 
r^es par les Puissances pour la r^aliser avec ^quit^? Lapens^e qui se 
cache derri^re ces artifices a ^t^ saisie imm^diatement par le Cabinet 
d*Ath^nes, et, sachant qu il puise sa principale force dans Tceuvre du 
Congres, il se gardera de renoncer k ce moyen d action. Nous aurions 
plut6t a craindre qu il ne montr&t trop d*impatience de s*arracher au 
t6le-i-tete avec la Porte, afin de remetlre ses int^rSts entre les mains 
des Puissances par un appel a leur mediation. 

Si, contre nos d6sirs, les choses en venaient 1^ prochainement, je 
me demande ce que la Porte pourrait y gagner. II est de toute Evi- 
dence que , si elle amenait la rupture des n^gociations pour faire Echec 
k Tautorite du Congres de Berlin, elle sexposerait, d6s le lendemain, 
k voir les Puissances r^clamer du Sultan, dans des conditions bien 
meilleures pour la Gr^ce, les sacrifices quiforment Tobjet du d^bat. 

J'ai insist^ avec vous, dans mon t^l^gramme d'avant*hier sur les 
points de detail, et il me restait a indiquer la pens^e g^n^rale qui 
s*en d^gage : c est ce que je viens de faire. Nous ne cessons pas d*adres- 
ser au Cabinet d'Athenes des conseils de prudence et de moderation; 
mais nous serious bient6t d^sarm^s vis-a-vis de lui, si les Commissaires 



Ottomans h6sitaient plus longtemps a enlrer dans le vif du debat, et k 
definir categoriquement dans quelle mesure ils ont pour instruction de 
satisfaire aux voeux des Puissances. Les peripeties de procedure, les 
discussions pr^liminaires, n'ont que trop dur6: nous demandons une 
n6gociation s^rieuse, comme il convient k des interets qui tiennent en 
suspens la consolidation de la paix europ^enne. 

Agr6ez, etc. 



Sijjn^ : Waddington. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Londres. 



[extrait.) 



Paris, le 26 f(Svrier 1879. 

Monsieur le Comte, la Porte Ottomane a communique, il y a quel- 
ques jours, aux Repr^sentants des Puissances signataires du Trait6 de 
Berlin une proposition pour la rectification des frontieres entre la 
Turquie et la Grece. Le trac6 qu elle offre partirait du village d'Anino, 
prds d'Arta, s'el^verait un pen vers le Nord, puis, contournant les 
montagnes vers TEst et laissant en dehors la plaine de Pharsale^ irait 
aboutir a Armyro, dans la partie meridionale du golfe de Volo. Cette 
ligne differe si peu de la frontiere actuelle , elle implique de la part de 
la Porte des concessions si insignifiantes , qu il est a peu pres impos- 
sible, non seulement de la consid^rer comme r^pondant a la pens^e du 
Gongr^s, mais meme de la prendre comme base d'une discussion 
utile. Telle fest I'impression, a peu pres unanime, que paraissent avoir 
^prouv^e les difiC^rents Ambassadeurs a Gdnstantinople. D'apres ce que 
me mande M. Fournier, Sir Henry Layard aurait refus6 de transmettre 
k Londres la proposition de Garath6odory Pacha, k moins quelle ne 
fut compl^t^e par Tadjonction de la plaine de Pharsale k la bande de 
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teriitoire attribute au Royaume hell^nique; mais le Ministre ottoman 
aarait repouss6 cette conditioD. 

Nous ne pouvons voir qu avec un vif regret le Gouvememeat da 
Sultan adopter une attitude aussi doigo^e de ce que TEurope avail 
atteudu de lui. II y aurait, k nos yeux« de graves inconv^uients pour 
lui k ce qu il se pla^St sur un terrain ou toute entente avec la Grdce 
serait de prime abord impossible. Le Cabinet d'Ath^nes ne serait que 
trop facilement dispose ^s'en remettre, dans cette n^gociation, au bon 
vouloir de TEurope, et k interrompre ses pourparlers directs avec la 
Turquie pour invoquer la mediation promise par les Puissances. La 
Porte, de son c6t6, doit avoir k coeur d*6viter tout ce qui pourrait 
fournir au Gouvcrnement hell^ne un pr^texte legitime pour agir ainsL 
J'aime a penser que Lord Salisbury partagc, k cet 6gard, notre senti- 
ment; ses conseiis peuvent exercer la plus salutaire influence k Cons- 
tantinople, en faisant comprendre aux Ministres turcs les embarras 
auxquels ils s'exposeraient gratuitement, s'iis ne se decidaient pas k 
etitrer enfin, avec une enti^re franchise, dans Tordre d'id^es recom- 
mand^ par le Congr^s de Berlin. 

Recevez, etc. 

Sign6 : Waddington. 



L*Ambassadeur de France a Constantinople , 
au Ministre des A£Faires ^irang^res. 

(rtliSMAMMM.) 

m 

B^ra* le 3 mars 1879. 

Caratheodory Pacba me communique, pour le transmettre k Votre 
Excellence, le tel^gramme suivant exp^di^ k la Porte, le ao f&vrier, par 
le gouvemeur de Tricala : 

cLe gouvemeur de Lamice et le sous- gouvemeur de Tchaddja 
m'informent que, les D^legu^s grecs pr^voyant Timpossibilite d'une 
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entente selon leur desir, le Cabinet d'Ath^nes a reuni secretement les 
chefs des in surges et a appel6 sous ies armes les r^erves et Tarinde 
territoriale. Les bandes insurg^es seront exp6di6es sur TOlympe et 
Karabine. Le Gouvernement grec aurait adopts les mesures de quaran- 
taine dans le but unique de voiler ses preparatifs. Des mesures, en 
consequence, sont prises par les autorit^s turques.* 

Sign6: Fournier. 



Le Ministre de France a Ath^nes, 

au Ministre des Affaires ^trangeres, 

(riLEGBAMME.) 

Athenes, ie 5 mars 1879. 

« 

Le President du Conseil me prie de vous donner Tassurance formelle 
que les affirmations des autorit^s turques sont d6nu6es de tout fonde- 
ment. U est faux que le Gouvernement hell^nique ait appele ou se 
propose d*appeler ses reserves; reflfectif de ses troupes ne d6passera 
pas 19,000 hommes, fix6 par la loi dedecembre 1877 sur Torganisa- 
tion provisoire de farm^e. 

Le Cabinet d'Ath^nes ne s*explique pas k quelle categorie d*indi- 
vidus les autorit6s provinciales turques appliquent le nom «d*in- 
surg6s », a moins qu elles ne d^signent par cette qualification le petit 
nombre des r6fugi6s thessaliens qui se Irouvent encore sur le territoire 
grec. Une vingtaine d*entre eux ont quitt6 Athenes depuis quelques 
jours, en manifestant rintention de regagnerleur pays. 

Le Gouvernement grec, pour 6vitcr tout malentendu et prevenir 
tout conflit, ne leur permetlra pas de franchir la frontiere. 

Sign6: Tissot. 
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Le Ministre de France a Athenes, 

aa Ministre des Affaires ^IraDgeres. 

(riLionAMME.) 

Aib^nes, ie lo mars 1879. 

M. Coundouriotis fait savoir a son Gouvernement que Tirade Impe- 
rial autorisant les Commissaires turcs a offrir une ligne plus ^tendue 
a ete sign6 le 7. 

La nouvelle ligne, n'atteignant ni en Thessalie ni en Epire, il s'en 
faut de beaucoup, la double Hmilc Indiquee par le Congres, le Gou- 
vernement hell6nique se considere comme autoris6, des que les propo- 
sitions de la Porte auront ^te ofTicieusement communiqu^es a la Com- 
mission grecque, a en constatcr rinsufPisance et a faire appel a la 
mediation de TEurope. 

Signe : Tissot. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Athenes. 

(ritiGBAMME,) 

Paris, le 21 mars 1879. 

Les informations que vous me transmettez ne laissent guere d'cspoir 
que les n^gociations de Pr6v6za puissent avoir un r^sultat favorable ^ 
etsi, en eflfet, comme tout le fait craindre, le Sultan se refuse a des 
concessions plus larges que celles qui sont consignees dans Tirade 
du 7, le moment sera certainement venu, pour la Gr^ce, de faire appel 
^ la mediation de TEurope- M. Delyanni a 6t6 charge de me demandec 
conseil, et cest en ce sens que j'ai repondu. 

Signe : Waddington. 
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Le Ministre de France a Athenes, 

au Minislre des AflFaires etrangeres. 



(tblegramme.) 



Athenes, le ig luars 1879. 

Les Commissaires grecs et ottomans ne se sont reunis de nouveau 
hier que pour se separer d^finitivement. lis ont constat^ rinsuffisance 
des oflFres de la Porte. Les Del^gu^s grecs ont declare qu'ils consid6- 
raient leur mission comme terminee. lis ont du s'embarquer aujour- 
d'hui. Le Cabinet d'Ath^nes va faire appel a la mediation des Puis- 
sances. 

« 

Sign6 : Tissot. 



Le Ministre de France a Athenes. 

au Ministre des Affaires etrangeres. 



Athenes, le 19 mars 1879. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence sait d^ji, par le tblegramme 
que j*ai eu I'honneurde lui exp6dier ce matin, que les Conferences de 
Pr^Y^za ont ete definitivement rompues. 

Ainsi que Votre Excellence le verra par la copie du proces-verbal de 
la derniere stance, la ligne de demarcation propos^e par le Gouver- 
nement ottoman partait du golfe de Volo, a peu pres a egale distance 
de cette ville et d'Armyro, passait un peu au Nord de Dhomoko et 
traversait les districts de Pharsale etde Karditza, pour aboutir a un 
point ind6termin6 de la vallee de TAspropotamo. La Porte n ofFrait 
done, enThessalie, quun tiers a peine du territoire ddimit6 par la 
ligne du P6n6e, et ellc refusait toute cession en Epire. 
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Les Commissaires heii^niques, conform^ment aleurs instructions, 
ont d^clin^ toute discussion, d^clar6 qu'ils consid6raient leur mission 
comme termin^e et pris cong^ de leurs Collogues ottomans. 

M. Delyanni prepare la circulaire qu ii doit adresser aux Repr^ 
sentants de Sa Majesty Heli^nique pour r^sumer les faits qui ont 
signals la periode des n^gociations directes, et faire appel k la m^diil- 
tion des Puissances signataires du Traits de Berlin. 

Veuillez agr^er, etc. 

Sign^ : TissoT. 



Le Ministre de France a Athenes, 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 



Athiaes, le 18 man 1879. 



Monsieur le Ministre, pour completer les informations que je vous 
ai successivement transmises au sujet des n^gociations de Prev^za', 
j'aiThonneur de vousenvoyer ci-joint copie des Protocoles eux-m^mes 
ou se trouvent r^sumees les deliberations des Pl^nipotentiaires. 

Veuillez agreer, etc. 

Sign6 : Tissox. 



Annexe n"* 1 X la depechs d^ath^mbs bm date du 18 mabs 1879. 



PROTOCOLE r 1. 

STANCES DES 27 JANVIER ET 8 F^VRIER 1870. 

Sa Majeste le Roi des Hell&nes et Sa Majesty TEmpereur des Ottomans , 
animes du desir de s^entendre sur la rectification des fronti&res entre la Gr&ce 
et la Turquie, conformiment aux resolutions du Protocol e n^ i3 du Congr^ 
de Berlin , ont decide de nommer k cet effet Commissaires : 

Sa Majeste le Roi des Hellenes : MM« Scharlato Soutzo, G^n^ral de Brigade » 
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Commandant en chef de Tarmie de ia Grice oiientale; Georges Zinopoulo, 
Secretaire g^n^ral du Minist^e de rintirieur, et Panos Colocotronis , Major 
d^artillerie. Aide de camp de Sa Majeste; 

Sa Majeste ilEmpereur des Ottomans : Son Excellence Ghazi Moukhtar 
Pacha f Marechal de FEmpire, Chef de TEtat-Major g^n^ral et Commandant 
militaire de Janina , et Son Excellence Constant Pacha. 

Lesquels, suivant Tindication de Son Excellence Ghazi Moukhtar Pacha , 
8*6tant reunis k Preveza, entrent en seance aujoiird'hui samedi k i heure P. M. 

Au dehut de la stance, MM, les Commissaires de Sa Majeste le Roi don- 
nent lecture de la declaration suivante : 

« Le Congris de Berlin, dans satreizi^me seance, a decide que la Subhme 
Porte serait invitee k s'entendre avec la Grice, pour une rectification des 
fix>ntieres en Thessalie et en Epire. Cette decision du Congris,^ ins^ree dans 
le Protocole n^ 1 3 , et sanctionnee par lartide xxiy du Trait^ de Berlin , est 
formulae dans les termes suivants : 

c Le Congris invite la Sublime Porte k s'entendre avec la Grece pour une 
rectification des frontiires en Thessalie et en Epire, et est d'avis que cette 
rectification pourrait suivre la valieo de Salamyrias (ancien Peneus), sur le 
versant de la mer Egee, et celle de Kalamas, du cote de la mer lonienne. 

« En execution des susdites resolutions dii Congr^s de Berlin , le Gouver- 
nement de Sa Majeste Hellenique s^adressa, d^s le 5/17 juillet 1878, i M. le 
Ministre de Turquie k Ath&nes pour provoquer de la part de la Sublime Porte 
la nomination de Commissaires ottomans, afin que, de concert avec ceux qui 
serai ent dcsignes par le Gouvernement Royal, il fut precede aux travaux de 
demarcation. En reponse k cette communication , .Melik Effendi , Charg^ d'af- 
faires de Turquie k Ath&nes a, par sa lettre du 1 3/25 decembre dernier, notifii 
k Son Excellence M. le Ministre des Affaires itrang^res de Grece , par ordre 
du Gouvernement ottoman, que la Sublime Porte adesigne les Commissaires 
charges de proceder, de concert avec les Del^gues qui seront design^s par le 
Gouvernement hellenique , aux travaux de rectification des fronti^res entre les 
deux Etats. 

« En consequence de cet accord des deux Gouvemements sur le principe 
de la rectification des firontieres entre les deux pays, conform ement aux reso- 
lutions du Congris de Berlin, les Commissaires grecs se croient autoris^s k 
prier Son Excellence Ghazi Moukhtar Pacha et Son Excellence Constant 
Pacha, Commissaires du Gouvernement ottoman, de vouloir bien s'expliquer 
sur les points de demarcation qui, selon Topinion de la Sublime Porte, re- 
poudraient aux indications dudit treizi^me Protocole du Congris de Berlin. » 

Leurs Excellences ies Commissaires ottomans, en riponae k cette dida- 
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ration, croient devoir faire observer k MM. les Commissaires helieniques» 
que la decision du Congr^s k laquelle il est fait allusion, loin d'etre irrevo* 
cable, est, en termes gen^raux, Texpression diun voeu, dont la realisation est 
subordonnee k Tentente des deux parties. Pour s^en convaincre, il suffiralt 
de recourir au Protocole n^ i3 du Congr&s, et surtout de se bien penetrer 
de Tesprit duparagraphe suivant, surlequel ilsont Thonneur d'attirer d'une 
fagon toute particuli&re Tattention de MM. les Commissaires de Sa Majeste 
le Roi : 

t Le premier Pl^nipotentiaire de France croit devoir servir ^galement les 
interSts des deux pays en proposant au Congrfes d*indiquer d'une maniire ge- 
nerale, et sans porter atteinte k la Souverainet^ de la Porte, les limites qu'il 
voudrait voir assignees k la Gr^ce. Uautorite de la haute Assemblee euro- 
p^enne donnerait aux deux Gouvemements, ottoman et grec, la force morale 
necessaire , au premier pour consentir i des concessions opportunes, au second 
pour resister k des I'evendications exag^rees. Mais pour atteindre qe but, Son 
Excellence pense qu^il faut, d'une part, ne point soUiciter de la Porte des 
sacrifices impossibles, de Tautre, faire appel k la moderation de la Gr^ce. * 

Son Excellence M. Waddington n*a eu-en vue, en faisant cette proposition, 
que d'indiquer un moyen pour arriver k etablir entre la Turqule et la Grece 
une entente sincere, et k faire disparaitre la mefiance qui caracterise les rela- 
tions existant entre les deux Etats. Aussi M. le premier Plenlpotentiaire de 
France, en faisant preuve d'une hauteur de vues auxquelles les Commissaires 
ottomans rendent toute justice , mais en faisant aussi abstraction des diOicultes 
que Ton devait inevitablement rencontrer dans la pratique, s'est-ii bom6 k 
tracer une ligne , qui ne constitue ni une obligation pour la Turquie , ni un 
engagement envers la Grfece. Une fois ce principe etabli, ils ne peuvent s'em- 
pecher de considerer les limites indiquees dans le Protocole plus haul cite 
comme inadmissibles, meme au point de vue des intentions du Congr6s. Les 
sentiments qui animent la population du pays, sentiments dont ils se sont 
rendu compte dfes leur arrivee i Preveza, leur permettent d'affirmer qu'une 
rectification de frontieres faite dans les conditions indiquees par M. le premier 
Plenipotentiaire de France k Berlin ouvrirait une ^re de luttes implacables 
dans les Provinces que la Grfece revendique. 

En dehors m£me de cette eventuaht^ redoutable, il se produirait encore 
des inconvenients trop graves pour que Ton puisse k cet egard prendre au- 
cune decision k la leg^re ; ainsi TAIbanie, dont la population est compos^e 
d'elements homog&nes, se trouverait morcelee, et il est k prevoir que les Al- 
banais, justement alarm^s en voyant leur homoginiite ainsi entamee, consi- 
dereront leur nationality menacee de disparaitre, et feront indubitablement 
des efforts energiques pour la conserver intacte ; partout des litiges conti- 
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nuels surgiront, par suite de celte nouvelle division politique, litiges qui don- 
neront continuellemeut naissance k des complications et k des conflits entre 
la Turquie et la Grfece; en un mot, les bonnes relations que M. le premier 
Plenipotentiaire de France a eu en vue d^assurer, en faisant au Congres ia 
proposition de rectification, deviendraient impossibles. 

Ne serail-ce done pas aller k Tencontre des desirs de FEurope que de faire 
passer sous la domination de la Gr^ce des populations qui renferment des 
Elements sur les sentiments desquels il n y a plus k se faire illusion ? Ce n^est 
doncqu'en menageant le sentiment national des Albanais, eten 6vitanttout 
morcellement de leur territoire , qu'il serait possible d'arriver k une solution 
de nature k satisfaire les int^rets des deux Etats, et il serait de toute n^cessit^ 
pour le Gouvernement hellenique de ne pas insister pour Tadoption de la ligne 
de demarcation indiqu^e par MM. les Plenipotentiaires de France au Congris 
de Berlin, et d'en proposer une nouvelle, plus propre k servir de base k une 
entente entre la Sublime Porte et la Grfece. 

Leurs Excellences les Commissaires ottomans s^en rapportent, icetegard, k 
Tesprit de moderation et de conciliation de MM. les Commissaires de Sa Ma- 
jest6 le Roi; ils s^en rapportent surtout k la connaissance que poss^dent ces 
derniers des circonstances locales, que ne pouvait prendre en consideration 
M. le Ministre des Affaires etrang&res de France. 

Du reste, Son Excellence M. Waddington, en proposant les limites que 
MM. les Commissaires bell^nes semblcnt vouloir prendre comme base pour 
les negociations presentes, n'avait d^autre intention que d^indiquer le maxi- 
mum des pretentions que la Grece pourrait elever , et non d'imposer k 
la Sublime Porte une obligation, dans le sens strict du mot; done MM. les 
Commissaires de Sa Majeste le Sultan, se basant sur les considerations de- 
veloppies plus baut, prient MM. leurs Collogues bell^nes de modifier leur 
premiere mani^re de voir, pour formuler des pretentions plus en barmonie 
avec les exigences de la situation et aussi plus conformes au sens et i la 
port^e des arguments emis par M. le premier Plenipotentiaire de France au 
Congres, pour appuyer sa proposition de rectifier les frontieres turco-grecques. 

MM. les Commissaires helUnes declarent s'en tenir aux limites fixees par 
le Protocole n^ i3 du Congres de Berlin, et se trouver dansFimpossibilit^ de 
s*en departir; ils pensent que ce serait k leurs Collogues ottomans d'indiquer 
une ligne de demarcation plus conforme k leurs id^es. 

Leurs Excellences Gbazi-Moukbtar Pacba et Constant Pacba pensent que, 
dans Tetat actuel , la question de la ligne de demarcation devait &tre, pour le 
moment, subordonn^e k la solution d'une autre question, qui, en raison de 
son importance, demandait k Stre imm^diatement elucidee et k faire Tobjet 
d'un accord pr^alable; de la solution de cette question pourra dependre la 
mesure des concessions lerritoriales que la Tiu:quie pourrait faire. 
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Le Gouvernement de Sa Majeste le Siiltan est justement preoccupy du sort 
qui sera fait aux propri^taires des territoires annexes qui voudraient s'expatrier, 
et MM. les Gommissaires ottomans croient devoir, au nom de leur Gouver- 
nement , demander dks aujourd'hui de quelles garanties le Gouvernement de 
Sa Majeste le Roi voudra entourer le r^glement de cette question des proprie* 
tea. Quel que soit le resultat des n^gociations , il n*y a pas de doute que les 
Gommissaires ottomans d^sirent arriver k une entente, et qu'ji ia suite de 
cette entente la rectification de fronti^res qui sera faite sera toute k Tavan- 
tage de la Gr^ce; mais il restera au dedans de la ligne de demarcation des 
propri^tes appartenant k des personnes desireuses de s'eipatrier. Ne serait-il 
done pas convenable de s^entendre, d^s maintenant, au sujet du mode de r^gle- 
ment k adopter k leur igard ? 

MM. les Gommissaires hell^nes r^pondent qu'en Gr^ce les lois accordent 
la m&me protection k tous les citoyens du Royaume, et que, selon la legislation 
grecque , la propriety est sacr^e et inviolable ; que toutefois cette question ne 
rentre pas dans leur competence. 

MM. les Gommissaires ottomans sont convaincus quun Etat constitution - 
nel comme la Grece s'empressera de sauvegarder les droits des habitants 
des parties des territoires annex^ qui voudraient s'expatrier, et de r6gler la 
question de leurs proprietes conform^ment aux principes de la justice et 
de Tequite; mais il semblerait difficile d'inspirer la m^me confiance aux popu- 
lations des territoires limitrophes, qui ont encore pr^sentes k la memoire les 
demarches, restees jusqu ici infructueuses, des proprietaires emigres de la 
Gr^ce , lors de la declaration de I'independance hellenique , ainsi que les trai- 
tements subis par les proprietaires musulmans dans toutes les parties de la 
Roum^lie ou il s'est fait des remaniments territoriaux dernierement. La me- 
fiance que ressentent les populations aibanalses k regard des Hellenes en 
gin^ral est tellement grande, que le Gouvernement ottoman ne saurait reagir 
efficacement contre ce sentiment, sans s^exposer nonseulement k perdre son 
prestige aux yeux de ces populations, mais encore k s^mposer des sacrifices 
inormes pour leur faire accepter un etat de choses qu'elles consid^reraient 
comme un assujettissement inique. 

MM. les Gommissaires de Sa Majeste le Roi comprendront sans doute qu*un 
Grouyemement ne saurait impun^ment faire fi de Topinion piiblique , quelque 
peu eclairee qu elle soit, et ils voudront bien, en consequence, apprecier les 
motifs qui obligent leurs GoU^gues ottomans k refuser d*entrer dans toute 
discussion quant k la ligne de demarcation, avant que la question des pro- 
prietes soit reglee. II serait d'autant plus opportun d'arriver k une entente k 
ce sujet, que les populations parties directement interess^es dans le regle- 
ment de cette question verraient ainsi que toute satisfaction aura etS donnee 
k leurs inter^ts personnels, et deviendraient peut-etre plus aptes k apprecier 
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les intentions pacifiques et les sentiments de conciliation du Gouvemement 
hellenique; ce serait en mSme temps faciliter, dans une certaine mesure, aux 
Commissaires ottomans, Taccomplissement d^une mission delicate, qui ne 
saurait aboutir que gr4ce au concours eclair^ et k Tesprit d'impartialiti de 
leurs Collogues bell^nes. 

MM. les Commissaires de Sa Majesty le Roi pensent revenir sur ces ques- 
tions dans la prochaine seance, fix^e au lundi 29 Janvier/ 10 fevrier, k 
9 heures et demie 

La seance est lev^e k ^ heures du soir. 

Signi : Gh. Ah. Moukhtar. 
T. Constant. 
Ch. Soutzo. 

G. ZiNOPOULO. 

P. Th. Kologotronis. 



ANNEXE N"* 2 X LA DEP&CHB D'ATH^NES BN DATE DU l8 MARS 1 879. 



PROTOCOLE r 2. 

SEANCE DU 29 JANVIER/10 FEVRIER 1S79. 

Etaient presents : 

Pour la Grfece : 

M. le G^niral C. SouTZO , 

M. G. ZlIfOPODLO, 

M. P. Kolokotronis; 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazt-Modkhtar Pacha, 
Son Excellence Constant Pagha. 

La stance est ouverte k neuf heures et demi^. 

Le proces-verbal de la stance pricidente est lu et adopt6. 

MM. les Commissaires de Sa Majesti le Roi , pour faire suite aux discus^ 
sions de la seance prec^dente , donnent lecture de la riponse suivante : 

« lis font observer que leur mission consiste purement et simplement k se 
mettre d'accord avec leurs Collfegues ottomans sur les bases d*une entente 
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ayant pour but unique la rectification des fronti^res entre les deux Etats, con- 
formement aux indications du Protocole n^ i3 du Congris de Berlin. 

« L'oeuvre k accomplir se diviserait en trois parties : la premifere se bome- 
rait k Fetabh'ssement de la ligne de demarcation; la seconde seraitla redaction 
du Traits i intervenir entre les deux Gouvemements, et la troisifeme compren- 
drait les operations k faire sur le terrain pour fixer les nouvelles limites. 

«Dans la pensee dc MM. les Commissaires hell&nes, la t&che de la Com- 
mission consiste tout simplement k etablir d'un commun accord les bases de 
Tentente qui doit constituer la premiere p^riode susnientionnee. 

< En partant de ce principe, ils font observer que la question des proprietes 
ftoulevee par MM. les Commissaires ottomans est tout k fait en dehors de leur 
competence. 

• Toutcfois, pour faciliter les n^gociations , ils ont cru de leur devoir d'en 
r^ferer k leur Gouvernement, et ils sont autorises k declarer de sa part que 
a legislation du Royaume est assez lib^rale pour sauvcgarder les droits des 
habitants, tant personnels que reels, et que si, une fois la ligne des frontieres 
decidee, il fallait, pour Texecution convenable de la rectificaiion, prendre des 
mesures legislatives exigees par les circonstances, les deux Gouvemements 
pourraient s'entendre k cet effet par un Acte international. » 

MM. les Commissaires hell6nes ajoutent que cette declaration etant tout k 
fait incidente et en dehors de leur competence , elle doit etre regardee comme 
un appendice au proces-verbal. 

Pour en reveniri robjetmeme des negociations pr^sentes, les Commissaires 
du Gouvernement hellenique pensent devoir persister sur Tadoption de la 
ligne indiquee par le Protocole n** i3 du Congres de Berlin, et sanctionn6e 
par Tarticle xxiv du Traite du i3 juiliet 1878. 

D*une autre part, Leurs Excellences les Commissaires de la Sublime Porte 
ayant declari considerer les limites indiquees dans le Protocole susmentionne 
comme inadmissibles, les Commissaires de Sa Majeste le Roi sont portes k 
croire que les negociations ne pourront pas aboutir k une entente, tant que 
MM. les Commissaires ottomans ne seront pas revenus sur leurs declarations 
primitives, pour se placer k un point de vue plus conforme aux resolutions du 
Congrfes, 



La seance est levee k onze heures. 



Sign^ : Gh. Ah. Moukhtir. 
T. Constant. 
Ch. Soutzo. 

G. ZiNOPOULO. 
P. KOLOGOTRONIS. 
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ANNEXE N^ 3 X LA DEFECHE D'ATHl^NES EN DATE DU l8 MARS 1879. 



PROTOCOLE r 3, 



SEANCE DU 30 JANVIER/I 1 FEVRIER 1879. 



Etaient presents : 

Pour la Grice : 

M. le General C. Sodtzo, 

M. G. ZiNOPOULO, 
M. P. KOLOCOTRONIS; 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazt-Moukhtar Pacha, 
Son Excellence Constant Pacha. 

La seance est ouverte k neuf heures et demie. 

« 

Le procfes-verbal de la seance precWente est lu et adopts, aprfes quelques 
observations formulees par MM. les Commissaires hell^nes. 

MM. les Commissaires ottomans, ayaut pris counaissance de la reponse en 
date du 29 janvier/io fevrier, remise par ecrit par MM, les Commissaires 
hell^nes, constatent avec. regret que ces derniers, au lieu d'entrer dans la 
voie des concessions reciproques, semblent vouloir deja trancher la question 
qui fait I'objet des prescntes deliberations et lui donner, pour ainsi dire, le 
caract^re de la chose jugee. 

Dans cet etat de choses, MM. les Commissaires ottomans croient devoir 
derecbef faire remarquer que la divergence qui existe entre les Delegues des 
deux Gouvemements provient principalement de ce que la Turquie , mfeme en 
s'en tenant seulement 4 la lettre du Protocole n** 1 3 , considfere le r^glement 
de la question de la rectification des frontiferes comme une preuve de deft- 
rence k Tegard de I'Europe, tandis que la Gr^ce voudrait dej&donner au voeu 
exprime par les grandes Puissances la force d'une decision. 

La meilleure preuve que la Turquie se place k un point de vue juste, en 
n'accordant aux indications du Protocole plus haut cit^ que la valeur d'un d6- 
sir, c est que les Puissances signataires du Trait6 de Berlin ont elles-m^mes 
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abandonne k Tentente des deux Parties le rig^ement de la question de la recti- 
fication. En dehors du Protocole n° 1 3 , quails pourraient invoquer avec autant 
de raison que MM. les Conimissaires hell^nes, ies Commissaires ottomans 
croient devoir aussi mentionner Textrait suivant du Protocole n"* 1 8 , pour 
prouver le bien fonde de leur pretention : 

«Le President dit que le paragraphe relatif & la mediation des Puissances 
pour la rectification des fironti^es exprime un voeu du Congris, et non pas 
une resolution k laquelle la Porte soit soUicitie de s'associer. » 

Ces paroles empruntent une autorit^ que Ton ne saiu'ait m^connaitre au 
caract^re m^me du personnage qui les a prononc^es, et MM. les Commis- 
saires ottomans constatent que, devant une declaration aussi categorique, il 
n'y a plus lieu d'entrer en controverse sur Tinterpretation k donner k la motion 
de Son Excellence M. Waddington. 

lis croient, en outre, devoir ajouter que, quoique la reponse donnie par 
MM. les Commissaires helienes comporte quelques observations relativement 
k la question des proprietes, observations qui du reste ont ete presentees en 
partie dans la premiere seance dela Commission, ils pensent qu'avant toutil y 
a absolument lieu d^etablir un accord sur la valetur k attacher aux indications 
du Protocole n^ 1 3, et, par consequent, ils reservent pour le moment la ques- 
tion des proprietes, pour ne s'occuper que d^ faire disparaitre la divergence 
qui existe entre eux et leurs Coliegues helienes sur le sens et la portee de la 
teneur dudit Protocole; ils continuent, du reste, k esperer que les Commis- 
saires de Sa Majeste le Roi voudront bien leur prater leur concours k ces fins, 
pour arriver au resultat desire. 

MM. les Conunissaires hellenes se reservent de repondre k la prochaine 
seance, fixee aujeudi i^/i3 fevrier, k neuf heures et demie. 

La seance est levee k onie heures. 

Signe : Gh. Ah. Mookhtar. 
T. Constant. 
Ch. Sodtzo. 

G. ZiNOPOULO. 

P. Th. Kologotronis. 
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ANNEXE M® 4.1 LA DEPEGHE D«ATH£1IBS EN DATE DU l8 MABS 1 8 79. 



PROTOCOLE Pr 4. 

STANCE DU JEDDI r/13 FEVRIBR 1879. 

Etaient presents: 

Pour la Gr&ce : 

M. le General Soutzo « 

M. G. ZlNOPOULO, 
M. P. KOLOGOTRONIS ; 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazy-M oukhtar Pacha , 

Son Excellence Constant Pacha. 
La seance est ouverte k neuf heures et demie. 
Le Protocole de la seance prec6dente est lu et adopte. 

MM. les Commissaires hell6nes lisent la declaration suivante : 

« Les Commissaires da Gouvernement hell^nique, ayant pris connaissance de 
la contre-declaration de Leurs Excellences les Commissaires du Gouver- 
nement ottoman » lue dans la seance du 3o janvie0 i fevrier, ont Fhonneur 
de declarer que, comme il n'est point de leur competence d'entrer dans une 
discussion sur Tinterpretation des Protocoles du Congres de Berlin , interpre- 
tation qui appartient du reste aux Puissances signataires du Traite de Berlin, 
ils ne peuvent pas repondre au desir de MM. les Commissaires ottomans , con- 
tenu dans la contre-declaration susdite. Les Commissaires du Gouvernement 
hell^nique, devant s'entendre avec Leurs Excellences les Commissaires du 
Gouvernement ottoman sur la rectification des fronti^res en vertu du Proto« 
cole n^ 1 3 , sanctionn6 par Tarticle xxi v du Traite de Berlin , se trouvent dans 
TimpossibiHte de s'eloigner de cette base. » 

MM. les Commissaires ottomans declarent qu'avant tout il y avait lieu pour 
eux d'etre bien fix^s sur le sens et la port^e des indications du Protocole 
n^ 1 3 ; il risulte de la declaration faite au d^but de la stance par MM. les 
Commissaires hell^nes que ces derniers ne sont pas autoris^s k di^cuter sur 
f interpretation k donner au Protocole plus haut mentionne. Dans ce cas, 
MM. les Commissaires ottomans croient utile de demander k leurs Col- 
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i^gues hellenes s'ils se refuseraient k entrer dans des pourpadiers pour la fixa^ 
tion d'une autre ligne qu'ils auraient k leur proposer. 

MM. les Commissaires hellenes r^pondent quails considirent la ligne (ixee 
par le Protocole comme la seule base de n^gociations possible. 

MM. les Commissaires ottomans font remarquer que , d'apris leurs instruc- 
tions, ils se voient obliges, tout en admettant le principe de la rectification, 
d'etre d'un avis contraire en ce qui concerne la ligne de demarcation indi- 
qu^e par ce Protocole. 

MM.les Commissaires hellines croient devoir faire observer que, pour ar- 
river k une entente , il faut admettre une base identique ; or, les Commissaires 
ottomans ayant divlse la teneur du Protocole en deux parties : la premiere, 
celle du principe de la rectification des fronti^res, qu'ils admettent; la 
deuxi^me, celle de la ligne de demarcation indiqu^e, qu'ils n^admettentpas, 
ils font disparaitre cette base commime sans laquelle toute delib^ation 
devient impossible. 

Leurs Excellences les Commissaires ottomans repondent que, tout en ad- 
mettant le principe de la rectification, ils ne peuvent consid^rer, pour leur 
part, la ligne indiqu^e comme une chose decidSe, car, en admettant cette 
ligne, on donnerait, dans leur pensee, naissance k un ^tat de choses contraire 
aubut que le Congr^s se proposait, ainsi qu'ils Tout du reste exposi longue- 
ment dans les seances precedentes. En proposant une discussion sur la portee 
du Protocole n^ 1 3 , ils ne croient pas d'ailleurs s'ecarter de Tesprit qui a 
preside k la redaction de ce document; puisque les hautes Parties contrao- 
tantes , en subordonnant la solution de la question k Tentente des deux Parties 
directement interessees, avaient, par le fait m^me, conserve k ces derni^res le 
droit de la discuter; autrement, elles se seraient born^es, comme cela a ^te 
le cas pour les delimitations faites dans les autres parties de la Turquie d'Eu- 
rope, k decider Tenvoi d'une Commission technique qui aurait arrets sur le 
terrain les details de la ligne indiqu^e d'une mani^re generale par le Congris. 
Du moment qu il n'y a que divergence d'opinion entre leurs Collogues hel- 
lines et eux, non sur le principe de la rectification, admis par la Sublime 
Porte, mais sur la ligne indiqu^e par le Protocole pour servir de fronti^res 
entre les deux Etats, ils se r^servent, pour faire disparaitre cette divergence, 
de demander de nouvelles instructions k leur Gouvemement. 

MM. les Commissaires hellines, tout en reconnaissant Tesprit de conci- 
liation qui anime leurs CoUegues MM. les Commissaires ottomans, regrettent 
de ne pas pouvoir arriver k une entente, attendu que les instructions du Gou- 
vemement de Sa Majeste le Roi ne leur permettent pas d entrer dans une 
discussion «ur rinterpr^tation k donner au Protocole n^ 1 3. 

MM. les Commissaires ottomans remercient leurs Collogues hellenes des 
sentiments exprimes par eux, et diclarent quails en r^f^reront, comme ils Tout 
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dejk declare, k leur Gouvemement. N^anmoins, ils maaifestent Tespoir que 
les travaux de la Commission aboutiront k Tentente si disirde par les deux 
Parties, et ceia gr&ce toujours au concours iclair6 que Ml\f. les Commissaires 
faell&nes n^ont pas manqui de leur prSter jusquici. 

La seance est levee k midi. 

Le present proc&s-verbal est lu et adopts le jour m^me. 

Signi : Gh. Ah. Mookhtar, 
L.' Constant. 
Ch. Soutzo. 

G. ZiNOPOULOS. 

P. Th. KOLOGOTRONIS. 



anhbu h^ 5 1 la depeghb d'athsnbs kn date do i8 mars 1879. 



PROTOCOLE r 5. 

STANCE DO 0/18 MARS 187;^. 



!^taient presents : 

Pour la Gr&ce : 

M . le G^n^ral Soutzo ; 

M. P. COLOGOTRONIS. 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazt-Mouxhtar Pacha , 
Son Excellence Constant Pacha. 

La stance est ouverte k neuf heures. 

Les Commissaires ottomans exposentque, depuis la demande qu'ils ont faite 
k Constantinople de nouvelles instructions, il s^est ecouU un mois. Si la Sublime 
Porte a cru devoir faire attendre les Commissaires des deux Puissances durant 
tout ce temps, cela a &t^ sans doute pour trouver une combinaison qui put 
faciliter Tentente si vivement desiree entre les deux Etats. Ils esp&rent arriver 
k une solution, et ils prient leurs ColUgues hellines de leur prater leur con- 
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cours, en cherchant, d'un commiin accord, k aplanir, comme par Je passe, les 
difficultes qui pourraient sui^ir'et k contribuer aiDsi k ramener la cordiality 
dans les relations de la Sublime Porte et du Cabinet d'Ath&nes. 

Les Commissaires hellfenes diclarent quMis sont animus des mimes senti- 
ments et quails continueront k faire preuve de la meilleure volonte possible, 
tout en restant dans les llmites de leurs instructions. Pour tomber d^accord, ils 
prient leurs Collegues ottomans de leur faire connaitre quelle serait, d'apris 
leurs nouvelles instructions, la ligne de demarcation que la Sublime Porte 
proposerait pour servir de frontiire entre les deux Elats. 

Les Commissaires ottomans r^pondent que la Sublime Porte, pour arriver 
k un resultat pratique, a dA prendre en consideration plusiciu^s points, qu^elle 
persiste k regarder pour elle comme d'une importance capitale. II y a d'abord 
la question albanaise, qui devait a juste titre etre, autant pour la Turquie que 
pour la Grece, un objet de sinenses preoccupations. 

En dehors de cette question,' il y a encore celle d'assurer k la partie de ia 
Thessalie qui restera k la Turquie un debouche vers la mer. Ensuite vient 
la question strategique, sur laquelle les Commissaires ottomans croient aussi 
devoir attirer Tattention de leurs CoUfegues hellfenes. La Sublime Porte a dii 
tenir compte de ces trois questions, avant d*indiquer une nouvelle ligne. Pour 
elle la necessile s'est imposee de renoncer d'une fa^on absolue k toute cession 
de territoire qui aurait pour resultat inevitable d'amener au paroxysme Feffer- 
vescence qui s'est manifestee dans FAlbanie , depuis qu il a ete question d'une 
rectification de frontieres entre les deux Etats. Les Commissaires ottomans 
croient inutile de revenir sur les motifs qui ont donne naissance k cet etat de 
choses, longuement d6velopp6 du reste dans le Protocole de la seance du 
2 7 Janvier. 

Cependant le Gouvernement ottoman, pour montrer jusqui quel point il 
est d^sireux de mettre fin k Tetat latent de mefiance qui domine dans ses rela- 
tions avec le Gouvernement hellenique, aresolu de s'imposer mime des sacri- 
fices et de faire des concessions telles qu'il n*y eAt plus de doute sur la 

sincerite de ses desirs; aussi les Commissaires ottomans, devant Tinsuffisance 

« 

des cartes existantes et le defaut de precision dans ces cartes qui les empeche 
d'indiquer, avec une exactitude meme relative, un trace quelconque, declarent 
que, d^apris leurs instructions, la ligne i determiner devrait partir d'un point 
entre Armyro et Volo, sur le golfe dumeme nom, pour aboutir k un point con- 
venable de la vallee de TAspropotamos, apris avoir englobi Armyro, Domoco, 
qui seraient* cedes k la Grice , ainsi qu'une partie de territoire des districts de 
Carditza et Pharsale , qui seraient ulterieurement determines entre les deux 
Parties. 

S'il itait possible d*arriver k une entente sur cette base genirale , Ton pour- 
rait envoy'er sur les lieux des officiers topographes, avec la mission de faire 



— 91 — 

des verifications qui permettraient de designer ies points par lesquels passerait 
ia ligne de demarcation. 

L'importance des loeaiit^s plus haut designees « au point de vue strategi'que 
et economique , n'^chappera sans doute pas aux Cooimissaires hell^nes; la ligne 
que Ies Commissaires ottomans ont indiquee d'une mani^re generale presen- 
terait pour Ies deux Parties des avantages incontestables : ainsi, le point de 
depart sur le golfe deVolo ferait disparaitre tout danger de contestations 
futures; mSme le point terminus sur TAspropotamos pourrait 6tre fixe de telle 
mani^re qu^il put etre pour Ies deux Puissances , non seulement une bonne ligne 
strategique , mais encore une ligne naturelle /qui put reunir touted Ies condi- 
tions Youlues pour assurer Ies int^rSts commerciaux, aussi bien que ceux d'un 
ordre public » de la Turquie et de la Grfece. 

Les Commissaires du Gouvemement hellenique regrettent que le temps 
ecoule depuis leur demi^re seance n^ait abouti finalement qu*^ la proposition , 
de la part de Leurs Excellences les Commissaires ottomans, d'une ligne de fi:on- 
tiere qui n'est pas du tout conforme aux indications du Protocole n"" 1 3 du 
Congr^s de Berlin. Son Excellence M. le Ministre des Affaires etrang^res de 
France, en proposant une rectification, indiqua comme point de depart les 
vallees du Pen6e et du Kalamas. Cette proposition fut adoptee par les Puis- 
sances signataires du Traite et sanctionn^e par Farticle xxiv de ce mSme Traits. 
Dans la demiire seance du 1 3 fevrier les Commissaires hell&nes ont formelle- 
ment declar^ quils se trouvaient dans Timpossibilite de se departir de cette 
base. Les Commissaires ottomans ont declare, de leur cote, qu'ils la consid^- 
raient comme inadmissible. De Ik naquit la divei^ence d'opinions. Les Com- 
missaires ottomans, afin de faire disparaitre cette divergence, crurent nece»^ 
saire de demander k leur Gouvernemcnt de nouvelles instructions, mais, 
d'apr^s ces nouvelles instructions, la ligne proposee ne repond nullement aux 
indications dudit Protocole. Par consequent, elle est inacceptable. C'est pour- 
qiioi les Commissaires hell^nes se croient obliges de mettre fin aux stances, 
et ils expriment le desir qu'il soit proced^, stance tenante, k la redaction du 
procis-verbal. En mSme temps , ils prient Leurs Excellences les Commissaires 
ottomans de vouloir bien leur designer Theure ou ils pourront avoir Thonneur 
de venir prendre conge d^Elles. 

Les Commissaires ottomans regrettent vivement de voir que les instruc- 
tions donn^es aux Commissaires hell6nes ne permettent pas*de continuer les 
negociations , et , tout en rendant hommage a Textr^me courtoisie et k Fesprit 
de conciliation de leurs Collogues hellenes, ne peuvent s*emp£cher de constater 
que Tentente que se proposaient les deux Parties n a pu £tre amenee grAce k 
la maniire de voir du Cabinet d^Ath^nes, qui persiste k s*en tenir d'une fa^on 
trop absolue aux indications du Protocole n® 1 3 du Congris de Berlin. lis ne 
se considirent pas autoris^ i se prater k une rupture de n^gociations, et ils 
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ne peuventv dans le cas ou Icurs Collogues les Commissaires helUaes perais* 
teraientdansleurr^solution,qu*en prendre acte el en refirerimm^diatement k 
Constantinople , pour agir suivant les instructions qu ils recevront de leur Gou- 
vernement. 

La stance est lev^e k dix heures. 

Le present procis-verbal a it& lu et adopts ce jour mime. 

Sign6 : Gh. Ah. Moukhtar. 
J. Constant. 
Ch. Soutzo. 
P. Kologotronis. 



M. Th£Odore p. Delyanni, Ministre des Affaires ^trang^res de 
Gr^ce, 

a M. N.-P. Delyanni, Gharg^ d*affaires de Grece k Paris. 

Athines, g/ai mars 1879. 

Monsieur, vous nignorez pas que ce nest que le i3/2 5 d^cembre 
dernier que le Charg^ d'affaires de Turquie k Athenes communiqua au 
Gouvernement Royal la nomination de Son Excellence Ghazy-Moukhtar 
Pacha, de Vahan Effendi, sous-Secr6taire d'l^tat au Minist^re de la 
Justice, et d'Abeddin Bey, Commissaire Imperial k la Bourse, en 
quality de D^^gues, afin de proc^der, de concert avec les D6l6gu^ 
de Gr^ce, a la rectification des fronti^res, en execution du Proto- 
cole 1 3 , confirm^ par Tarticle xxiv du Traite de Berlin. 

Le 5/17 juillet, le Gouvernement Royal avait propose k la Sublime 
Porte la nomination de Commissaires, par une communication qu'il 
avait simultan^ment adress^e au Minist^re des Affaires dtrang^res de 
Turquie et k la*Legation ottomane k Athenes. Mais plus de cinq mois 
s'ecoul^rent sans qu il fut precede k leur nomination. La Sublime Porte 
6vitait, dabord, de repondre a la note pr6cit6e de M. Coumoundouros; 
ensuite elle mit en avant qu elle attendait la reponse des grandes 
Puissances au m^moire de Safvet Pacha, et finalement elle n acc^da a 
notre demande que lorsque le Gouvernement Royal se vit oblig^ de 
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prier les grandes Puissances d'exerccr aupr^s de la Porte le droit de 
mediation, conform^ment k Tarticle xxiv du Traite de Berlin. Les repre- 
sentations n6cessaires furent alors adress^es k la Porte par les grandes 
Puissances, mais je crois inutile de vous entretenir de nouveau des 
circonstances se rapportant a cette d-marche, attendu que ma circu- 
laire du 26 aou^y septembre en contienL un recit detaille. 

Par consequent, je vais exposer lout ce qui est arriv^ depuls la 
nomination des Commissaires, car, independamment des cinq mois qui 
se sont ecoul^s entre la remise de la note pr^cit^e et la nomination des 
Commissaires, de nouvelles lenteurs et des dillicultes sans nombre ont 
signals la marche de cette affaire. 

Dans la note que le Gharg^ d affaires de Turquie nous adressa pour 
nous notifier la nomination des Commissaires <lont nous venons de 
parler, il 6tait dit que Moukhtar Pacba avail* 6t6 charg^ d'indiquer 
la locality qui lui semblerait la plus convenablc pour la reunion de la 
Commission. 

Bien qu il eut 6t6 plus regulier que le lieu de reunion des Commis- 
saires lut determine d'un commun accord par les deux Gouvernements, 
nous navons cru devoir 6lever aucune objection k ce sujet. Nous 
avions trop k cceur de voir la question marcher promptement vers sa 
solution, pour fournir au Gouvernement ottoman , par une discussion 
d'une competence secondaire, des pr^textes a de nouvelles lenteurs. 

Aussi, le Gouvernement du Roi proc^da-t-il , sans retard, k la 
nomination de MM. Ch. Soutzo, G^n^ral de brigade, G. Zinopoulo, 
Secretaire g^n^ral du Minist^re de rint6rieur, et P. Colocotronis, 
Major d'artillerie, en qualite de Commissaires, et porta-t-il cette 
nomination a la connaissance de la Legation ottomane a Ath^nes, par 
une note dat^e du iS/ay d^cembre 1878, dans laquelle il exprimait, 
en mSme temps, Tespoir que Moukhtar Pacha ne tarderait pas a desi- 
gner une localite r^unissant toutes les conditions desirables pour 
Taccomplissement de la mission confiee aux Commissaires des deux 
Etats. 

Malheureusement, grace aux lenteurs apportees par la Porte, nos 
Commissaires ne purent quitter Athenes qu apr^s vingt-quatre jours, 
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a savoir le 8/qo Janvier, et la premiere stance de la Commission put 
k peine avoir lieu apr^s cinquante jours, k savoir le 27 janvier/8 f^vrier 
dernier. 

Mais ce retard a et^ mis a profit par un desCommissaires ottomans, 
Abeddin Bey, qui convoqua k Pr^v^za des Albanais de difFerents points 
de TEpire et s'occupa k leur faire signer des petitions contre Tan- 
nexion de leur patrie k la Gr^ce. 

Pour justifier toutes ces lenteurs on a commence par nous designer 
un village imaginaire, appel^ Koukut, comme lieu de reunion de la 
Commission. Un intervalle de dix-hu it jours s'^coule, jusquk cc que 
les ^claircissements demand^s k la Porte puissent nous parvenir, et il 
en r^sulte que le village de Koukut n 6tait autre que le village d*Annino, 
petit hameau situ6 sur la ligne fronti^re et d^pourvu de toute habita- 
tion , except^ deux casernes en ruines. 

N^anmoins, le Gouvernement Royal, sans sarrSter k ces consi- 
derations, fit partir imm^diatement 'ses Commissaires. Et, |en efiFet, 
MM. Soutzo, Zinopoulo et Colocotronis quittaient, dans la nuit du 
8-9 Janvier, le port du Pir6e, k bord de la frigate cuirass^e la Reine^Olga, 
accompagnee du yacht Royal Amphitrite, se dirigeant vers le golfe 
Ambracique. 

On ne pouvait certes prevoir quapres tons ces retards, le depart 
de nos Commissaires serait considere comme trop pr^cipit^ par le 
Gouvernement ottoman, et cependant, deux jours apr^s leur depart, 
le Ministre des Affaires 6trang6res de Turquie d^clarait par ^crit k 
M. Coundouriotis, en mSme temps que le Charg6 d'affaires de la Porte 
k Ath^nes me faisait une communication analogue, que le Gouverne- 
ment ottoman tenait k se d^gager de toute responsablilit6 pour les re- 
tards que les Commissaires hell^nes auraient k subir k Annino, vu que 
Moukhtar-Pacha n avail pas fix6 encore le jour de la reunion et n'^tail 
pas non plus muni par son Gouvernement des pieces et documents 
n6cessaires concernant sa mission. Je crois inutile de vous rappeler 
combien cette communication, ainsi que les difficult^s injustifiables 
oppos^es k Tentree de V Amphitrite dans le golfe d*Arta, ont du 
influencer Titin^raire de la Commission hell^nique. 
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Par mes pr^cedentes depeches, vous connaissez, Monsieur le Charge 
d'affaires, lous les incidents qui ont signaie I'arrivee de nos Commis- 
saires a Vanitza et qui constituent una veritable Odyss6e, leur entre- 
vue avec Djevad Bey, aide de camp de Moukhtar Pacha, ia designation 
de Gombotti, et puis de Prev^za, comme lieu de reunion, et Tabsence 
prolong^e des secretaires de Moukhtar Pacha. Sans approfondir le 
but de ce systeme de temporisation, je me borne a constater qu il a eu 
pour resultat de retarder Touverture des seances et de mettre a de 
nouvelles epreuves ia patience de nos Dei6gu6s. 

Enfin^la premiere stance de la Commission s'effectua le 27 jan- 
vier/8 fevrier de rann^e courante. 

Au debut de cette stance, les Gommissaires du Gouvernement Royal 
donn^rent lecture du Protocole i3 du Gongres de Berlin et de Tar- 
tide xxiVj du Trait6, et pri^rent leurs CoUegues ottomans de* s'expli- 
quer sur les points de demarcation qui, dans Topinion de la Sublime 
Porte , r^pondraient aux indications dudit Protocole. 

Les Deiegu^s ottomans r^pondirent que, le Protocole ne contenant 
ni une obligation pour la Turquie ni un engagement envers la Grece, 
et n'exprimant qu un desir des Puissances signataires du Traite concer- 
nantle maximum des concessions qui pourraient etrefaitesa la Grece, 
le Gouvernement du Sultan, p^netre des inconvehients qui resulte- 
raient d'un morcellement de TAlbanie , ne pent s fimp^cher de considerer 
les limites indiqu^es dans le Protocole comme inadmissibles. 

Les Gommissaires ottomans finirent par declarer qu il serait de 
toute n^cessite, pour le Gouvernement helienique, de ne pas insister 
sur Tadoption de la ligne de demarcation indiqu^e dans le Proto- 
cole 1 3 et d'en proposer Une autre, plus propre a servir de base a une 
entente entre la Gr^ce et la Porte, 

• Les Delegu^s du Gouvernement Royal ayant r^plique qu ils se trou- 
vaient dans Timpossibilite de se d^partir de la ligne indiquee par le 
Protocole 1 3 , et que c etait k leurs Goll^gues ottomans d'en proposer 
une autre plus conforme a leurs id^es, les Gommissaires ottomans 
mirent en avant la question des garanties que le Gouvernement helle* 
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t 

nique entendrait olFrir aux propri^taires ottomans qui quilteraient Ic 
territoire annex6 k la Grice. 

La reponse de nos Gommissaires a cette proposition fut que la dis- 
cussion n'en ^tait pas de leur competence et que, d*ailleurs, ia legis- 
lation grecque entoure de garanties plus que sufBsantes les proprietes 
dc tons les citoyens duRoyaumc. 

Dausla deuxi^me stance, qui cut lieu le 39 janvier/io fevrier les 
Deiegu^s du Gouvemement Royal, revenant sur la question des ga- 
ran lies a accorder aux propri^taircs ottomans qui voudraient s'expa- 
trier, declar^rentr que la legislation du Royaume est assez lib^rale pour 
sauvegarder les droits des habitants, tant personnels que r^els. Toute- 
fois, si, apres que la ligne des fronti^res aura ete decid^c, ilfallait, 
pour Texecution convenable de la rectification, prendre desmesures 
legislatives tendant k completer ou modifier les dispositions des lois en 
vigueur, les deux Gouverncments pourraient s'entendre par la voie 
diplomatique pour en saisir le pouvoir legislatif. 

Les Delegues Hellenes ajouterent qu ils faisaient cette declaration 
incidemment et en dehors de leur competence, et persisterent dans 
Tadoption de la ligne de demarcation indiquee dan# le Protocole i3. 
Mais comme les Delegues ottomans reitererent leur declaration qu ils 
consideraient cette ligne comme inadmissible, les Delegues helienes 
firent observer que les negociations ne pourraient pas aboutir a une 
cutente, tant que MM. les Gommissaires ottomans ne seront pas 
revenus sur leurs declarations primitives pour se placer k un point de 
vueplus conforme aux resolutions du Gongres. 

Dans la troisieme seance, qui eut lieu le 3o janvier/i 1 fevrier, les 
Gommissaires ottomans firent remarquer que la divergence qui existe 
entre les Delegues des deux Gouverncments provient principalement dc 
ce que la Turquie considere le reglement de la question de la rectifi- 
cation des fronticres comme une preuve de deference envers TEurope, 
tandis que la Grfece voudrait donner au voeu exprime par les Puis- 
sances la force d'une decision. Les Gommissaires ottomans concluaient 
en priant leurs Goliegues helienes de leur prater leur concours pour 
faire disparaitre cette divergence d*opinion. 
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Les Commissaires hell^nes se sont r^serv^ de rSpondre dans la 
stance prochaine. Gette stance ayant eu lieu le i/i3 f^vrier, les Com^ 
missaires hell^nes y dounereot lecture .d'une d<^claration par laquelle 
ils faisaient savoir a leurs CoUegues ottomans que^ comma il n'est 
point de leur competence d'entrer dans une discussion sur Tinterpre- 
tation des Protocoles du Congres de Berlin, interpretation qui d*ail- 
leurs appartient aux Puissances signataires duTraite dcBeiiin, ilsne 
pouvaient d^fi^rer au d^sir exprime par les Commissaires ottomans et 
qu lis devaient se renfermer dans les limites de leur mandat, qui con* 
siste a poursuivre Tex^cution des decisions europ^ennes. 

Par consequent, ils pri^rent leurs Collegues ottomans de leur faire 
savoir de quelle mani^re ils entendraient ex^cuter ces decisions. 

Les Commissaires ottomans demanderent k leur tour k leurs Col- 
logues liellenes s'ils entendent s'en tenir k la ligne de rectification pro- 
posOepar le Congres, et s'ils se refuseraient A entrer dans des pour- 
parlers pour la fixation d'une autre ligne qu ils auraient k leur 
proposer. 

Les Commissaires hcUOnes ayant rOpondu qu ils considOraient la 
ligne fix^e par le Protocole comme la seule base de n^gociations pos- 
sibles, les Commissaires ottomans firent observer que du moment ou 
le principe dela rectification est admispar les deux Gouvernements et 
que la divergence des vues porte sur la ligne indiquee par le Protocole, 
ils se reservent de demauder de*nouvelles instructions k leur Gouver- 
nement. 

Par le court historique des travaux des quatre premieres seances de 
la Commission, vous voyez, Monsieur le Charge d'affaires, que les 
Delegu^s de la Porte ont tache plusieurs fois d'amcner la discussion 
sur des objets pai^aitement Strangers a leur competence. Ce n est que 
lorsque la persistance de nosDel^gu^s k ne pas entrer dans de pareilles 
discussions les a forces d*aborder le principal objet de leur mission 
qu ils ont dii mettre en avant la necessitd de nouvelles instructions et 
amener Tinterruption des travaux de la Commission. 

11 est rdellement surprenant qu ils aient eu besoin de nouvelles ins- 
tructions sur la question memede la rectification qui constituait Fobjet 
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principal de leor mission » tandis quil ^tait naUirel quik fossent 
miinis des instructions ndcessaires avant ieur depart de Constanti- 
nople. 

■ 

Pour en venir aux nouvelles instructions daaaand^ par les Com* 
missaires ottomans, vous savez quil a iallu trente-sept jours pour 
qrfune dteision fAt prise k cet 6gard par la SubUme Porte et que. 
pendant ce long intarvalle. nos Commissaires furent oblig^de rester 
et attendre k Pr^v&ca. Le Grouvernement Royal entretenait toujours 
Tespoir que la Porte se d^ciderait k entrer franchement dans la voie 
qui lui ^tait trac^e par le Protocole 1 3 du Congr^s de Berlin. Mais 
cet espoir fut compl^tement d^^u, ainsi que vous le verrez par la suite 
de cet expos^. 

La cihqui^me et derni^re stance de la Commission eut enfin lieu le 
7/19 courant. 

Dans cette s^nce, les Commissaires ottomans se sont d^cidds k 
proposer la nouvelle ligne fronti^ des deux l^tats. lis n out pas 
manqu^ d'exposer les raisons qui out oblig^ le Gouvemement ottoman 
de restreindre la rectification des fronti^res en la * bomant a la ligne 
qu'ils ont propos^e. Les raisons qu*ils out mises en avant portaient 
sur reffervescence* regnant en Albanie. sur la n^cessit^ d assurer kli 
partie de la Thessalie qui resterait k la Turquie un d^oucb^ vers la 
mer et sur les int^r^ts strat^ques de TEmpire. Mab les arguments 
mdmes qu lis ont invoqu^s k Tappui de Ieur. proposition tendent 
plut6t k prouver qu'ils n ^taient nuUement convaincus de pouvoir 
satisfaire par \k au but que le Congr^ de Berlin se proposait lorsque 
ses Membres signaient le i3* Protocole et le Trait6 qui la sane- 
tionn^. 

En elfet, les Commissaires ottomans ont d^clar^ que la nouvelle 
ligne frontiere devait partir d*un point quelconque entre Alm^^ro et 
Yolo et sur le golfe du mSme nom . pour aboutir k un point convenable 
de la vall6e d' Aspropotamos apr^s avoir englob^ Almyro et Domoko, qui 
seraient c^d^s k la Grece, ainsi qu*une partie des districts de Garditza 
et de Pharsale qui serait d^termin^e ult&rieurement par des officiers 
topograpbes. Les Commissaires ottomans s efforc&rent de faire ressortir 
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les avaDtages sf rat^giques €t ^conomiqaesde cette ligne de demarcation 
en ajoutant que son point de depart sur le golfe de Yolo ferait disp»» 
raitre tout danger de contestation future et que le point de terminus 
sur Aspropotamos pouvait Stre fixe de mani^re a former one ligne stra- 
t^gique aussi bien que naturelie, offrant toutes les conditions qui 
pussent assurer les interdts des deux pays. 

Les Gommissaires du Gouvernement Royal r^pondirent k cette d^ 
daration qu'ils regrettaient que tout le temps ^coul^ depuis leurder- 
ni^re seance n exit abouti finalement qu i la proposition de la part 
dn Gouvememeiit ottoman d'une ligne qui n ^tait nuUement conforms 
aux indications du Protocole 1 3, qu ils avaient di]k d^clar^ ne pouvoir 
se d^partir de la ligne indiqu^ dans ce Protocole et qu ils se croyaient 
obliges de mettre fin aux s^nces et de rompre ies n^gociations. 

A la suite de cette declaration des Gommissaires du Gouvernement 
Royal, leurs Goll^gues ottomans n ont pas manqu^ d*exprimer leurs 
regrets en faisant observer en meme temps que si one entente entre 
les deux Commissions napu ^tre obtenue, cest gr&ce k lamani^re 
de voir du Gabinet d'Atb^nes, qui persistait a s*en tenir auxindications 
dn Protocole i3. 

Celto stance ayant mis fin aux negociatkNis entam^es entre les Gom- 
missaires des deux Etats pour la rectification desfrontieres, nos D^ld- 
gn^s, persuades de f inutility de la prolongation de lenr sejour, ont 
quitte le Imdemain la lade de Pre^^sca pour revenir k Ath^nes. 

J esp6re , Monsieur, que le rdcit qui precede vous donmera une idiie 
exacte de la maniere dont la Puissance limitropiie et le Gouvernement 
Royal ont agi pendant la p^riode de leur entente directe sur la question 
qui nous occupe« Au silence du Gouyernement ottoman noixs avons 
oppose la patience, et k ses interminabies lenteurs ia rapidite de noe 
decisioiis. 

Nous avons combattn ies subterfuges •et les targivecsations en poor- 
suivant racoomplis se aBi e iit immediat de Tobjet de nosf^egodalions, 
sans *devier de ia ligne de conduite que nous nous simmes tracee des 
Ic debut Mais toutes ces longues et laborieuses negociataons ii*ont 
servi fspHk con«tater i mntilite de nos efforts. 

i3. 
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La situation cr^^e au Goavernement Royal par cette attitude de la 
Porte ^tait bien p^nible; mais nous avions k remplir un devoir qui 
nous ^tait impost paries decisions du Congr^s de Berlin « celui.de 
nous entendre directement avec la Turquie. 

Nous avons la conscience de Tavoir rempli avec toute la patiencCt 
la moderation et la loyaul^ dont nous nous sommes fait une r^gle de 
conduite. 

Mais , apr^s Taccomplissement de ce devoir, le Gouvemement da 
Roi se trouve dans le cas pr^vu par Tarticle xxiv du Traits de Berlin 
et fait appel k la mediation que les Puissances signataires du susdit 
Traits se sont r^serv^ d*offrir aux deux Parties. 

Lorsque le Pl^nipotentiaire hell6nique avait ^t^ admis k exposer au 
sein du Congr^s les voeux de laGrice, la haute Assembl^e, ayant trouv^ 
fondles les raisons invoqu^es par lui, a bien voulu admettre unepartle 
de ses demandes. Cependant la Gr^ce n h^ita pas k souscrire aux d^ 
cisions de TEurope. 

DepuiSf aucun fait nouveau ne s*est produit qui put modifier les 
raisons qui avaient dict^ aux Puissances cette r^olution. 

Aussi le Gouvemement Royal s'adresse de nouveau en toute con- 
fiance aux grandes Puissances, k TAllemagne, rAutriche-Hongrie, la 
France, la Grande-Bretagne, Tltalie et la Russie, etinvoque leurm^ 
dialion pour que les decisions du Gougr^s concemant la rectification 
des fronti^res re^oivent leur ex^ution int^grale et conforme k la 
pens^e qui les a dict^es. 

Au moment ou toutes les decisions du Gongr^ de Berlin viennent 
d'etre successivement cx6cut6es, le Gouvemement Royal se refuse i 
Tid^e que les stipulations qui concement la rectification des fronti^res 
du Royaume hell^nique resteraient seules sans execution , tandis que 
rint^ret majeur des deux Etats limitrophes, ainsi que la tranquillity 
de rOrient, exige imp^rieusement leur execution int6grale. 

Pour toutes ces raisons, nous sommes fermement convaincus que les 
grandes Puissances aviseront aux moyens qu elles croiront convenables 
pour arriver k cette execution. 

Vous Stes prie de donner lecture de la pr^sente k Son Excellence 



J 
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Monsieur le Ministre des AiFaires ^trang^res deia R^publique Fran^aise 
et de lui en laisser copie^ 

Recevez, etc, 

Sign^ : Thi^odobe D^^ltanni. 



Le Ministre des Affaires etrangeres de Gr^ce 

au Gharg^ d affaires de Grece a Paris. 

Ath^nes, le 20 mars/i*' avril 1879. 

Monsieur, dans la premiere s^nce de la Commission a PrSv^za, les 
Commissaires ottomans ont d^clar^ qu ils sont convaincus qu un ^tat 
constitutionnel comme la Grice s^empressera de sauvegarder les droits 
des habitants des parties des territoires k annexer qui voudraient s*ex- 
patrier et de r^gler la question de leurs propri^t^s conform^ment aux 
principes de la justice et de T^quit^. Mais il semblerait difficile, ont-ils 
ajout6, d*inspirer la mSme confiance aux populations de territoires 
limitrophes qui ont encore pr^sentes k leur m^moire les d-marches 
rest^es jusqu ici infructueuses des populations ^migr^es de la Gr^ce 
lors de la declaration de Tind^pendance bell^nique. 

Ces assertions des D^^gu^s de la Porte sontcompl^tement erron^es 
et prouvent que la m^moire leur fait d^faut. 

Toutes les reclamations en mati^re de propriety entre Grecs et mu- 
sulmans furent definitivement r^gl^es etliquid^es, et les interdts des 
proprietaires emigres, loin d'etre l^s^s, ont re^u satisfaction pleine et 
enti^re. 

Nous allons faire une courte excursion vers le pass^ pour d6montrer 
ce que nous avan^ons. 

D'aprSs le Protocole du 3 f^vrier i83o, les musulmans, habitants 
de la Gr^ce, qui voulaicnt passer en Turquie devaient vendre leurs 
proprietds et quitter le territoire hellenique daos Tespace d'une ann^e. 

Non seulement ce delai a et6 iterativement renouveie et finalement 
prolonge jusqu au i^yi.3 juillet iSSy, mais de plus le Gouvernement 
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Royal, Youlant aplanir toutes les difficult^ que les propri^taires ma- 
aulmans pourraient rencontrer dans Tarrangement de ieors affaires » 
institua, en vertu de la loi promulgu^e en i836, uoe Commission 
mixte sp^iaiement charg^e de r^gler tous les litiges entre Grecs et 
Turcs provenant des ventes des propri6t6s. 

Deux Gommissaires ottomans y si^geaient et tous les proces de la 
nature susindiquee furent soustraits aux tribunaux ordlnaires et 
d^fi§r^s a cetle Commission. 

On Youlut par ii d^gager les procfes en question des lenteurs 
de la procMure ordinaire et amener une prompte liquidation des 
affaires relatives aux propri^t^s des musulmans en Grece. Pour ne 
laisser aucun int^r^t en souffrance, cette Gommission fonctiomaa bien 
au del^ du terme qui lui fut primitivement assign^. 

Ge nest quen iSSg quune loi fut promulgade -mettant fin au 
mandat de cette Commission, en lui accordant toutefois mie prolon- 
gation de deux ans et demi pour yider toutes les questions pendantes. 

« 

On Yoit par ce qui prte^de combien le Gouvemement Royal a tenu 
k entourer de toutes les garanties possibles les droits des ^migrds. 

Apr^s avoir soumis leurs reclamations k une juridiction exceptkm* 
nelle et leur avoir accords toutes sortes de facilit^^ le Gouvernement 
Royal, mA par un sentiment d*^uit^ et de conciliation, apporta un 
soin tout particulier k satisfaire mSme aux reclamations qui n'^taient 
pas fondles en droit. 

Ainsi , les heritiers dlsmail Bey ayant eiev^ des reclamations sur 
cinq villages situ^s k Thebes, le Gouvemement Royal y fit droit, bien 
quune des Puissances protectricesde la Grece neCit pas hesiie irecon- 
naitre que ces revendications etaient sans aucun fondement 

Par un arrangement condu avec la Porte fe 6/17 avril 1867, le 
Gouvernement Royal accorda aux heHtiers susnommes, it Citre d'in- 
demnite, une aomme de 36o,ooo drachmes quileur fut integrakment 
payee. 

Lorsqu on peut citer des bits de cette nature, toute autre refo- 
tation des insinuations des Deiegues de la Porte nous paratt inutile. 

La Grece a toujours respecte les droits de propriei^ , et lonqoten 
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i833 k R^geace prenait possession, au nom du roi Othon. de I'At- 
tique» Phthiotide et Eub^e, la proclamation lanc^e a cette occasion 
contenait les paroles m^mqrables que non seulementtoute facility sera 
accord^e pour la vente des propri^t^s des ^migr^s , mais que la reli*^ 
gion et les biens des musulmans qui voudraient rester en Gr^ce seront 
prot^g^s a r^gal des autres citoyens. 

La Gr^ce a tenu ses engagements, et les Turcs qui sont restds & 
Ghalcis et qui jouissent de tous les droits civils et politiques n*ont eu 
qu ^ se louer de la situation qui leur a 6i& faite. 

Apr^a tout ce que nous venous d*exposer, nous aimons k esp^rer 
quon appr^ciera k leur juste valeur les allegations des Qommissaires 
de la Porte. 

Je Yous prie de donner lecture de la pr^sente a Son Excellence Mon- 
sieur le Ministre des Affaires etrang^res de la R^publique Fran^ise et 
de lui en laisser copie, s'il le demande. 

Receyezy etc. . 

Sign6 : Theodore Deltamnl 



Le Ministre des Affaires etrangi&res 

a M.rAmiral Pothuau, Ambassadeur de France k Londres. 

Puiftt 1« 4 tvril 1879. 

Monsieur TAmiral » ^Tappui des considerations queje vous ai ex- 
pos^es dans une deplete sp6ciale et qui peuvent 6tre invoqu^es , sui- 
vant notre mani^re de voir, pour faire comprendre la ville de Janina 
dans le territoire attribu6 ^laGrece,j*airhonneurdeYOus envoy erci* 
jointe nne note ou sont etudi^es avec soin les conditions ethnographi- 
ques et politiques de TEpire, Les conditions en sont toutes favorables 
k Textension de la fronti^re bell^nique jusquau Nord de Janina; elies 
m*ont paru presenter, dans les circonstances actuelles, un int^rSt 
particulier. Vous pourrez communiquer, a titre confidentiel, au Mar- 
quis de Salisbury une copie de ce travaiL Les raisonnements qui y 
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sont exposes soot de nature k faire. peut-^tre quelque impression sor 
soQ esprit, et ils me semblent m^riter, en tout cas, une s6rieuse atten- 
tion de la part des Gouvernements. 

Agr^ez, etc. 

Sign^ : Waddimgton. 



AHinULB k LA oipicBB £11 DAT! DU i ATRU. 1879. 



NOTE 

SUR L'ATTRIBOTION DE JANIHA 1 LA GUiCE. 

Les arguments que Ton fait le plus souvent valoir contre la realisation in- 
tegrale des vues du Coogris de Beiiin quant k la delimitation turco-^ecque 
du cdl^ de TEpire peuvent se risumer dans les deux points suivants : 

« \^ L*enchev6tremeQt des populations grecques et albanaises, en Epire, 
« ne permet pas de proc^der k une division ethnographique acceptable ; It 
< rectiGcalion de la frontiire ne peut £tre indiqu^e* dhs lors, que par des 
« considerations politiques ; 

< 2^ Ces considerations politiques ne permettent pas de donner k la Gr&ce 
« le district et la ville de Janina, parce que TAlbanie a le sentiment de sa na- 
« tionalite et de son integralile ; parce que Janina est la capitalc historique des 
• Aibanais, et que FAlbanie ne pardonnerait pas k la Grece Toccupation de 
« Janina; parce que, en presence de ces dispositions des Albanais, la Grice 
« rerait dans Timpossibiiite de prendre possession du territoire ipirote, alors 
« inline que la Porte consentirait k le lui ceder. t 

On tire quelquefois de ces premices la conclusion que f intirdt bicn en- 
tendu de la Gr^ce lui conselUe de renoncer k TEpire, de se concilier par ce 
sacriGce les sympathies de la future Albanie et de preparer, par une poli- 
tique patiente et prevoyante, le moment ou son influence pacifique et civili- 
satrice amenera la nouvelle Principaute k rattacher librement ses propres des- 
tinies a celles du Royaume hellenique. 

I. 

n est difficile d^admettre que le melange des races, en Epire, constitue un 
obstacle serieux k une nouvelle delimitation. Les divisions etbnographiques 
sont essentiellement une question de proportion , et ce principe est d'une ap* 
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plication plus facile en Epire que partout ailleurs. A rexception de la Tcha* 
mouria, peuplee d'Albanais purs, dont les deux tiers appartiennent k la reli- 
gion musulmane ; du district de Souli, dont la population est ^galement 
albanaise dWigine, et d^unepartie du massif de Zagori, peuple de Koutzo- 
yiaques, toute TEpire est grecque de religion, grecque de moeurs, grecque 
de langage. Les Albanais le reconnaissent si bien , qu ils consid^rent M egose- 
pbyra, situee pr^s de Kouitza, bien au Nord de la valine du Kalamas, conune 
la limite du pays albanais et du Yanasislan ou « Pays grec ». 

Les Koutzo-Ylaques de Zagori ne parlent plus le roumain depuis le com- 
mencement de ce si^cle et se consid^rent comme aussi Grecs que leurs voisins 
de Janina. Hahn avait d&jk constat^, comme un des traits caracteristiques des 
Valaques du Pinde , cette absence de toute tradition historique et cet oubli 
absolu de leur veritable origine. 

Les populations du district de Souli ont, pourlaplupart, abandonn6 Tusage 
de leur langue nationale : les deux tiers des villages souliotes ne parlent plus 
aujourd^bui que la langue grecque. 

Toutle reste de TEpire est grec, ou se consid^re, ce quirevient au m^me, 
comme de race hellenique pure. Les districts de Radovitzi et de Djoumerka 
sont de veritables dependances de TAcamanie. 

Les Tcbamides constituent done le seul element albanais pur de TEpire; ils 
y forment une fraction k part. Gufegues et Toskes font bon marche de ces 
fr^res et ne se sentiraient nidlement diminu^s par une combinaison politique 
qui les en s6parerait« 

D'ailleurs, la facilite avec laquelle les Albanais s'assimilent k la race grecque 
est notoire. Hydra, Spezzia, Psara et toute la banlieue d*Ath6nes sont exclu- 
sivement peuplees d^ Albanais : ces populations se consid^rcnt comme grecques 
au m^me titre que toutes celles qui les entourent et regarderaient comme une 
injure toute distinction fondee sur leur origine. 

La question ethnographique ne saurait done constituer une difficult^ s^- 

rieuse: non seulement TEpire se consid^re comme grecque, mais elle est con- 

sider6e comme telle par les Albanais, et les Skipetars de race pure, qui n'oc- 

cupent qu'une faible partie de son territoire, seront aussi facilement absorb^s 

par la majorite de la population epirote que les.colonies albanaises du Royaume 

hellenique Font 6te par la population grecque. Au surplus » les questions de 

race sont primees en Epire, comme dans tout I'Orient, par la question reli- 

gieuse. Or, il r^sulte des derniers recensements operes par VAdministration 

ottomane que les chreliens forment les cinq sixiemes de la population totale 

de la province. La statistique des deux cultes est etablie dans le tableau ci- 

joint. 

II. 

Les difiBcult^s qui risultent des differences de race et de religion se trou- 
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vant ainsi r^duites k leur Taleur tcmte relative, ii convient <f examiner les eon* 
sid^rations politiques sur lesquelies on ae fondepour refuser Janina A la 
GrAce. 

« La race albanaise, dit-oni est el restera ce qu^elle a eti : avide d^indepen* 
dance, impatiente dujoug, oi^eiileuse de son origine et de son pa8s4, 
enfin et surtout jaiouse de son integrality nationale. Pour ies Albanais, Fan* 
torit^ qui s'impose, qu*elle vienne de Constantinople , de Gr&ce ou d^ailleurs, 
est ^gaiement detestie . Tout leur passe r^pond de ieurs sentiments k cet 
^ard. Les Osmanlis ne sont plus k craindre pour eux. Ce quails redoutent , 
c^est leur reunion k un Empire jeune et diurable , moins en raison du joug 
qu'ils subiraient que de laperte de leur caract^re national, de Teffacement 
de rindividualite dc leur race • • . • 

c Cette consideration semble commander la plus grande reserve et la plus 
grande prudence k la main qui doit tracer la nouvelle ligne frontiere dans 
cette coDtr^e, afin d'eviter d'entamer d'une mani^re sensible lepays des Al- 
banais au profit de la Gr^ce et de blcsser trop cruellement le sentiment na- 
tional. » 

On ne saurait contester assur^ment, au point de vue ethnographique, 
Tunit^ des populations albanaises. Bien que m^lang^es* sur certains points de 
quelques Aliments Strangers, slaves au Nord, grecques au Sad, valaques on bul- 
gares sur les confins orientaux du territoire qu ettes occnpent, les diOerentes 
fractions de la race skipetare repr^sentent une grande famille ethniqae et 
parient une mfime langue, encore que les deux princrpaux dialectes de cette 
langue , au temoignage de Hahn , soient assez diff^rents pour que de Guhgaes 
k Toskes on ait une extreme difficult^ k s*entendre. Mais Ik s^arr^ent les ma- 
nifestations de cette unite que la science moderne n^a jamais aper^ne et dont 
les Albanais n^ont jamais eu conscience. Rien, dans Thistoire de T Albania, ne 
montre cette unite politique k laquelle on voudrait aujourd^hui faire croire. 
On y cberche en vainces luttes nationales, ces resistances k la domination 
^trangfere qui consacrent Tindividualit^ d'un peuple. Loin de trouver dans le 
passe de TAlbanie ces idees abstraites et tout europ^ennes d^unit^ et de natio- 
nalite , on ne voit que divisions et haines implacables. C'est ainsi que Tbosti* 
lit6 des deux grandes fractions qui s^parent la ligne du ^komb, cVst-i-dire 
des Gufegues et des Toskes, a tonjours 6te exploitee par la Porte pour assurer 
et maintenir sa domination sur TAIbanie tout enti^re. Ce sont les Gu^ues qui 
ont le plus energiquement combattu et reussi k etouffer, au commencement 
de ce siecle , la Principaut^ toske qu Ali TebMeni cherchait k constituer dans 
des vues toutes personnelles; c'est gr&ce k Tappui des Toskes que la Porte a 
triompbe, en i83i , dcla prise d'armes gu^gue de Moustapha Skodrat. Gu^ 
gnes et Tcbamides se sont enfin reunis pour comprimer Tinsurrection tosque 
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tie i847« Aucun de ces mouvements, d'aiileurs, n'a eu le caract^e d'un sou- 
lavement national contre la domination ^trang&re* On ne pent voir dans le pre- 
mier que la revoke d^un chef f^odal , dans les deux autres que des reactions 
toutes locales contre des abus de Tadministration turque. Les insurges de 
1 84^79 pour ecbapper k ces abus, s'adressaient au Gouvemement du Roi Othon 
et se declaraient pr&ts k devenir Hellenes : Tindependance nationale n^etait pas 
plus en cause k ce moment qui toutes les autres ipoques de Tbistoire albanaise. 
Partagee politiquement , la race skypetare est encore divisie et subdivisie 
religieusement. Deux cidtes irr^conciliables, Tislamisme et le cbristianisme , 
ei^ au sein mSme du christianisme, deux commimions presque ^galement irr£- 
conciliables , le catbolicisme et la religion grecque ortbodoxe,acbivent cette 
d^sagr^ationdej&si remarquable» au point de vue politique » des diflf<&rents ^1£- 
ments de la race albanaise. Comment » au milieu de ces divisions seculaires* Tid^e 
de nationalite aurait-elle pu prendre conscience d'elle-mSme ? Si elle existe , elle 
ne date que d^bier et ne s'est assurement pas repandue dans les masses. Elle 
est nee dans Tesprit de quelques Beys albanais, sous Tempire de preoccupa- 
tions beaucoup plus personnelles que nationales. Elle a et^ acceptee k Cona- 
tantinople, sous toutes r^erves, dans des vues beaucoup plus turques qu^al- 
banaises. En Albanie, elle est le mot de ralliement de la ligue albanaise, 
c^est-^-dire d'une reaction feodale tendant k maintenir, contre la centralisa- 
tion ottomane» les privileges de quelques Beys et un ordre de cboses qui 
sacrifie les masses k un petit nombre d'individualites. A Constantinople, on 

exploite cette m£me idee sans y croire davantage : la Porte, qui a de bonnes 
raisons de ne pas s'exagerer Fint^gralit^ de la race albanaise, excipe aujour- 
d'bui de cette int^gralite pour opposer une &n de non-recevoir k la cession 
de TEpIre k la Gr^ce. 

En d^autres termes, le Gouvernement turc oppose la nationalite albanaise 
k TEurope; It ligue formee Toppose au Gouvernement turc : dans Tun et dans 
Tautre cas , Tidee nationale n est qu un pr^texle sur lequel on ne se meprend 
ni de part ni d'autre. 

Cette idee de Tuniti albanaise existerait-elle , dureste,il nes'ensuivraitpaa 
necessairement que TAlbanie dut s'opposer k Tannexion de Janina k la Gri^ce : 
TEpire n'est pas un pays albanais. Les Albanais le savent et ne peuvent pas 
voir s^rieusement une atteinte k Tintegraliti de leur race dans la cession k la 
Gq^ce d'une Province qu'ils considirent eux-mdoies comme grecque. 

Aifirmer que Janina doit ^tre consideree comme la capitaie des Albanais 
n'est qu'une ibise en contradiction avec la v&rite bistorique. 

Janina, au vu^ si^cle, etait un 6vecb6 dependant du si^ge m^tropolitain de 
Naopacte. 

; En 1 082 , elle tombe au pouvoir de Raimond, Due de Pouille et de Sicile^ 
qui en est bientot deposs^d^ par Alexis Comn^ne. 



— 108 — 

Lors du morcellement de TEmpire grec, apr^s la prise de Constantinople 
par les Crois^s, Janina devient ia capitale de la Principauti ^pirote fondle 
par Michel-Ange Comnine. 

En i3i8, rEmpereur Andronic nenlive cette Principauti d^Epire aox 
Comnines que pour ia voir passer, en 1 3 a i » aux mains de Jean I^ de Gipha* 
lonie. Les successeursde Jean y rigaent jusquen 1 346. 

De i346 k i4o8, i'Epire forme une Principauti serbe indipendante jus- 
qu^en i386, puisvassale desTurcs(0. 

En 1 4o8, les Albanais s^emparent de TEpire et de Janina, mais ils en soot 
expulsis deux ans plus tard par les Princes de C^phalonie , qui ay maintiennent 
independants pendant vingt et un ans. 

En 1 43 1 , Sinan Pacha se rend maitre de Janina. Aux termes de la capitula- 
tion, la haute et basse Epire, y compris TArmanie, restent sous Tautorite im- 
mediate de Charles II de Cephalonie, qui reconnaitla suzerainet^ du Sultan 
Amurat. 

Scanderbey, le heros albanais, dont le nom, soit dit en passant, est si peu 
connu en Albanie (') , n*a jamais reuni la Province de Janina k la Principauti 
albanaise. Sa domination dans la nouvelle Epire ne d^passa pas Croia , Argy- 
rocastro et Albano. 

Lors de la prise de Constantinople, en i453, Tancienne et la nouvelle 
Epire passirent sous la domination ottomane,sauf Bonitza, Parga, Buthrinto, 
Avlona et Durasso, que conserv^rent les Yenitiens. Janina perdit en i835 les 
privileges qu elle nvait obtenus lors de la capitulation , en 1 43 1 • La Porte abolit 
les spahiliks chretiens, et c^est k partir de ce moment que Tislamisme fit de 
s^rieux progr^s parmi les indigenes, qui, de m^me que les Beys de la Bosnie 
et de THerzegovine , ne virent dans leur apostasie qu^un moyen de conserver 
leurs proprietes. Toutc la Thesprotie et une partie des districts de Philiates,de 
Paramythia et de Margarita embrass^rent successivement la religion musulmane. 

Aucun fait saillant ne marque Thistoire de TEpire jusqu*^ T^poque d^Aii 
Pacha (1788-182 1.) On sait d^ji k quoi s'en tenir sur le caract^re national de 
la domination du Pacha de Tcbelen; Thistoire ne pent y voir qu une tentative 
feodale contre la suzerainete de la Porte, tentative marquee par Toppression 
de la race indigene, c'est-i-dire des Epirotes hell^nis6s. 

En somme, Janina n'a jamais ete la capitale d'un Etat albanais : elle a subi 
successivement la domination desltaliens, des loniens, des SerbesetdesTurc^; 
au fond, elle est toujours rest^e ce quelle 6tait dans le principe: une viile 
grecque de langue, d'usages, de moeurs, de civilisation, dans le voisinage d'un 

(1) Yasoul, le dernier Prince serbe ind^pendant, reconnut en i386 la sozerainelA du SolUn 
Bayazid. 

^^ Hahn a constat^ cet oubli presque complet du nom de Scanderbey. On sait du reste que , 
d*apris les thfories slaves, Georges Castriot aurait M non pas un Albanais, mais un Serbe. 
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peuple qui , aujourd'hui encore , reprisente rignorance et la barbarie k uu degri 
inconnu de TOrient lui-mime. 

De quel droit les Albanais r^clameraient-iis done Janina comme leur capi- 
tate? elle ne Ta jamais it6. Comme une ville qui leur est indispensable pour la 
civilisation et le developpement de la future AlbanieP ce serai t alors la theorie 
de Tutiliti pure, et les Albanais pourraient k aussi juste titre revendiquer 
Tannexion d*Ath^nes. 

L'Albanie autonome , si tant est qu^elle riussisse jamais k se constituer, pent 
facilement trouver un centre politique, soit au Nord, soit au Sud de la b'gne 
du <^komb. Une petition albanaise adressee au Congris designait Tyranna 
comme la capitale de cette future Albanie. 

Les Skypetars savent trop bien ce que valent leurs pretentions sur Janina 
pour ressentir comme une injure la cession de cette ville k la Gr6ce. Ce n^est 
pas k dire que cette cession ne rencontrera pas de resistances de leur part. 
Moukhtar Pacba a ete envoye par la Porte en Epire pour organiser cette resis- 
tance , et il a r^ussi k creer une certaine agitation parmi les populations mu- 
sulmanes. Lagravite, toutefois, et surtout la sincerite de ce mouvement ont ete 
slngulierementexagerees.Leparticontraire&rannexionnese compose en somme 
que de musulmans etrangers ou indigenes, etrangers surtout, c*est-&-dIre des 
quelques Turcs qui habitent Janina, Preveza et Arta, des Tchamides confines 
8ur le littoral, des gamisons ottomanes, composees en partie d^Arnaoutes du 
Nord, et enfin des cbcfs albanais etrangers k la Province que Moukhtar Pacba 
a appeies en Epire. II n'y a pas k mcntionner le petitionnement que le Repre- 
sentant de la Porte a chercbe k organiser parmi les cbretiens; on sait com- 
ment s^obtlennent les petitions en pays turc. 

Cette agitation n^existait pas avant Tarrivee du Commissaire ottoman; elle 
s'apaisera, tout porte k le croire, lorsque les populations musulmanes de 
rjEpire sauront que la ferme intention des Puissances est de donner Janina k 
la Grece. Resignees k passer sous la domination helienique au moment ou le 
Congres de Berlin venait de prononcer, croyaient-elles, leur annexion au 
Royaume belienique, elles s^y resigneront de nouveau; elles accepteront 
mSme, sans repugnance, im etat de choses qui respectera leurs proprietes et 
garantira le libre exercice de leur culte. Que la Porte retire ses troupes de la 
Province, qu*elle renvoie les cbefs albanais etrangers qu*elle y a appeies, et 
Tapnexion de TEpire k la Grice ne rencontrera pas de difficultes serieuses. 
En resume, un interet superieur exige que la Turquie vive en rapports de 
bon voisinage avec la Gr^ce et n^ajoute pas un peril de plus k tons ceux qui 
la menacent. C^est en grande partie, sinon uniquement, pour conjurer des 
complications, qui pouvaient devenir le signal d'evenements decisifs au point 
de Yue de Texistence de la Turquie europeenne, que les Puissances ont pose au 
Congris de Berlin le principe d'une rectification des fronti^res greco-turques. 
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Mise en possession des deux lignes indiqu^es au Protooole 1 3 , la 
peut devenir Talli^e de la Turquie : elle y est toute dispos^e. Mais il faut que 
la satisfaction qui lui a iti promise soil asses complete pour d^ioteresser ses 
ambitions immidiates et la rendre solidaire de T^tat de cboses que 
TEuTope a eu tant de peine k constituer. Or, cette satisfactiim est iliusoire 
si la Grice n'obtient pas TEpire grecque en mime temps que la Thessaiie. 
Gondamnee k falre partie de cette expression geographique qui s'appelle 
TAlbanie, Janina devient un danger permanent pour les relationsde la Turquie et 
de la Grtee si TAlbanie reste turque, — pour ceiles de la Gr&ce et de T Albanie 
si TAlbanie devient autonome. Janina n'abandonnera pas plus ses aspirations 
helleniques que THellenisme ne renoncera a ses droits sur TEpire. 



STATISTIQUE RELIGIEUSE DE L'^PIRE. 



D^apr^s un recensement opere par FAdministration turque en 1866, la 
population de la villa de Janina se divisait ainsi au point de vue du culte : 

Chriliens ^yi6^ 

Musolmaiis 3,018 

bra^tes i,5i5 

Ces chiffres ne comprennent que les habitants du bC\e masculin astreints 
au service militaire ou soumis k Timpot qui le repr^seute. 

D^apr^s les renseignemeots fournis par des indigenes, la population totale 
de TEpire donnerait les chiffres suivants : 



DISTRICTS. 



Janina, 



NOMBRE D'AMBS. 



CMRBTIIIS. 



Aria. 



Preveza 



Parga 

Margarita. . 
Paramytfaia. 
Metzovo. . . , 
Philiates. .. 



Yellat 



DjoanMrkA-Bado vitzi . 



TOTAUX. 



105.000 
47,000 
12,400 
6.000 
4.500 
1 1 .300 
10.000 
SIJS90 
35.000 
10,000 

273.090 



HVtVUUM. 



4,500 
1.500 

850 

1,000 

15.000 

5.000 

ff 
19,500 

# 

t 

47.356 



lUuAuTBS. 



2,300 
1,500 



3,S00 



Ill 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

aux Agents diplomatiques de France a Berlin, Vienne, 
Londres, Rome et Saint-P^tersbourg. 



{amcvLAinM.) 



Paris, le 21 avril 1879. 



Monsieur, les questions soulev6es par le i3* Protocole du Gongr^s 
de Berlin ont 6t^ Tobjet, dans ces demiers temps, de n6gociations 
directes qui n ont malheureusement pas abonti. Au mois d^octobre 
nous avions demands aux Puissances de vouloir bien intervenir k 
Constantinople pour que la Porte donnat son adhesion explicite au 
principe d'une rectification de fronti^res en faveur de la Gr^ce et con-» 
sentit k nommerdcs Gommissaires qui seraient charges d'^tudier, avec 
ceux du Gouvemement hell^ique, les conditions du nouveau trac^. 
Avertie de Taccueil que cette d-marche avait re^u et d^sireuse d*en 
pr^venir les efiFets par un acte spontan6 , la Porte r6solut de se mettre 
en rapports avec le Cabinet d'A thanes et les deux Parties d^signerenf 
leurs Gommissaires respectifs , qui se reunirent ensuite k Pr6v6za. 

Mais a peine les n^gociations ^taient-elles commenc^es, que de 
grayes dilficult^s surgirent. Les Gommissaires hell^niques, invoquant 
les d^isions duCongres, s'attachferent h presenter le trac6 du 1 3* Pro- 
tocole comme la base invariable de toute entente; leurs Collogues 
ottomans en contest^rent la valeur obligatoire et firent connaitre qu il 
^it indispensable de cbercher ailleurs un terrain de discussion. D^s 
ce moment, les Repr^sentants des deux Gouvernements parurent s6- 
par^s par une question fondamentale qui devait amener bient6t I'in^ 
succ^ des Conferences. 

En application de leurs principes, les Gommissaires de la Porte 
communiqu^rent, le 19 mars, un trac6 rectificatif des fronti^res hel- 
l^niques, partant d*un point k determiner sur le golfe de Volo pour 
aboutir^ la vallee de I'Aspropotamos. Les Gommissaires grecs firent 
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observer que cette ligne ne r^pondait nuUement aux indications da 
Congr^s et qu ayant pour instructions de ne pas s'en ^carter, ils ju- 
geaient impossible de conlinuer les n^gociations, quifurent rompues le 
mSme jour, 

Tel est le r^sum^ des incidents dont le Cabinet d'Ath^nes vient de 
prendre acte pour r6ciamer une seconde fois, conform^ment k Tar- 
tide xxiy du Traits du i3 juillet 1878, la mediation des Puissances. 
Le Gongr^s ayait exprim^ la confiance que les deux Parties r^ussiraient 
k se mettre d'accord ; T^Y^nement n a pas r^pondu k cet espoir ; le 
r6le de TEurope semble tout trac6. 

Les considerations qui Tavaient d^termin^e, il y a huit mois, k ne 
pas n^gliger la question grecque non seulement nont rien perdu 
de leur force, mais sMmposent aujourd^hui k sbl pr^voyance d*une 
fa9on toute particuli^re. Le Trait6 de Berlin est d^sormais en pleine 
execution sur tous les points essentiels, et il va recevoir incessamment 
sa sanction definitive par le depart des troupes russes qui occupent 
encore la Roum^lie orientals 11 est superflu de rappeler les preoccu- 
pations qui se m^lent k cette 6cbeance. L'etat actuel des rapports entre 
la Turquie et la Gr^ce pourrait la compliquer en elargissant le thMtre 
des agitations que la soUicitude des Puissances s efforce de prevenir. 

11 convient done, suivant nous, de repondre k Tappei du Gabinet 
d*Alhenes et d'aborder sans retard les probl^mes qu il soul^ve. Le Con- 
gr^s a entendu r^soudre les difficultes qu une frontiere mal deiimitee 
suscite periodiquement entre la Turquie etla Gr^ce. La Porte a deja 
reconnu, par les offres qu elle a faites, le principe des sacriGces qu elle 
doit a raffermissement de la paix. Nous lui demandons aujourd'huiun 
pas de plus, et ce que nous attendons d'elle, c est Texecution des resolu- 
tions consignees au 1 3* Protocole. 

Jusqu ici la Turquie et la Grece ont debattu leurs inter^ts sur un 
theatre eloigne et dans la divergence originelle de leurs points de vue 
respectifs. Cette procedure est epuisee; il y a lieu d'en chercher une 
autre. Nous proposerions que les pourparlers fussent transportes a 
Constantinople, au centre de Taction europeenne, qui interviendrait 
desormais,conformementauxterraesmemes de Tarticlexxiv du Traite 
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de Berlin , pour faciiiter le succes des n^gociations. Les six Puissances 
qui ont consenti a assumer cette talche se concerteraient done pourfaire 
connattre a la Gr6ce que sa demande est accueillie et par une d-marche 
simultan^e inviteraient en meme temps les Parties int^ress^es a nom- 
mer des Pl^nipotentiaires pour reprendre les negociations a Constanti- 
nople. Quanta la mMiation, les Cabinets en confieraient Texercice h 
leurs Repr^sentants aupr^s de la Sublime Porte r6unis en Conference. 
Je vous prie de donner lecture de cette d^p^che a Son Excellence 
M et de lui en laisser copie. 

Agreez, etc. 

Sign6 : Waddington. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

aux Agents diplomatiques de France k Berlin, Vienne, Londres, 
Rome et Saint-Petersbourg. 

Paris, le 19 mai 1879. 

Monsieur, nous connaissons aujourd'hui Topinion des Puissances 
sur la proposition que nous avons faite en vertu de Tarticle xxiv du 
Traite de Berlin. Toutes Tout accept^e; elles admettent avec nous que 
le moment est venu d'offrir leur mMiation a la Gr^ce et a la Turquie 
pour faciiiter une entente sur la question de la rectification des fron- 
tiereshell^niques, et il ne reste plus qui determiner d*une mani^re 
precise les conditions dans lesquelles cette mediation doit s'exercer 

Nous avons exprim^ Tavis que les deux Gouvernements int^ress6s 
fussent invites simultan^ment k nommer des Pl^nipotentiaires et a re- 
prendre a Constantinople les negociations qui ont ecbou^ a Pr^Y^za. 
A nos yeux, TEurope n ayait point a se substitiier aux N^gociateurs 
eux-mdmes , mais simplement a s'interposer entre eux pour aplanir 
leurs dissentiments et contribuer a les rapprocber; et nousajoulions 
que ce role pourrait Stre confix aux Repr^sentants des Puissances pr^s 
la Porte ottomane r^unis en Conference. 
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Afin de rendre anssi complet que possible Tacoord pr^lable des 

t 

Cabinets, m^me sur les questions de forme , je crois deroir entrer ici 
dans quelqoes explications cooipl^entaires» 

Lorsque nous avons propose de proc^der par Toie de Conferences 
nous Tayons fait dans la pens^ que cette combinaison, indiqu^ par 
les pr^cMents historiques, r^pondrait ie mieux aux yues d'int^r^t g^ 
n^ral dont s'est inspire le Congr^s de Berlin : pour conduire k bonne 
fin une n^gociation de ee genre , f unit^ d*action est en effet n^essaire. 
II est conforme k la nature des dioses que les Pl^nipotentiaires de la 
Turquie et de la Grece, dans une question qui divise k ce point les 
deux Etats, cberchent k tirer parti des divergences de vues que pour- 
rait reveler Tattitude des Puissances agissant individuellement, et ils 
seront, sans nul doute, port^s a voir dans les plus simples nuances 
de langage qui flatteraient leur sentiment des encouragements a la re- 
sistance. II nous semble esscntiel que les conseils qui leur seront 
donnas soient le r^sultat d'une deliberation et representent fopinion 
commune des mediateurs. C est li, suiyantnous, aprSs Fechec des pour- 
parlers de Preveza, une condition de succ^s pour Foeuyre de concilia- 
tion enlreprise par les Cabinets. L'Acte international dont il s*agit de 
faciliter la conclusion Irourerait dans une negociation conduife ainsi 
par FEurope, et en son nom, des garanties particulieres de slabilite et 
de dur^e- 

11 importe done non seulement que Faccord soit complet entre les 
Mediateurs, mais qu'il soit certain aux yeux des Plenipotentiaires dela 
Turquie et de laGrece el que Fon ne puisse surprendre dans Fattitude 
ou le Ian gage des Chefe de mission a Constantinople aucune trace de dis- 
sentiment. Jajouterai qu'en proposanl de les reunir en Conference nous 
n avons pointjeu le dessein de donner de la solennite a leurs deliberations , 
mais uniquement de leur foumir les moyens de manifester plus os- 
tensiblement la communaute de leurs vues. La tenue de Protocoles 
exposant les opinions de cbacun nous paraltrait a cet egard inutile ou 
mfimedangereuse. Les resolutions prises a Funanimite devraienl seules 
fitre connues des Parties interessees. Les Agents diplomatique s des six 
Puissances pourraient alors se borner a se reunir chez Fuu d'entre 
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eux et coorenir, dans h forme la jdus simj^e , des oonseils qu'ik au- 
ralent a faire entendre. 

La plus grande latitude devrait en outre ieur Stre kiss^e en ce qui 
conceme la forme des communications qu'ils jugeraient utile d adresser 
aux ndgociateurs d^ign^ par la Turquie et la Gr^ce, pourvu quil 
fut bien entendu que ces communications seraient faites de commun 
accord. En un mot^ de quelqoe fa^on que Ton conyienne de proc^der, 
\e rSsultatde Tintervention des Cabinets nous parattd^pendre, avant 
tout, deTunit^ des vueS| et nous regardons comroeune des conditions 
essentielies de la mediation que^ dans leurs rapports avec les Pl^nipo- 
tentiaires de la Gr^ce et de la Turquie ^ les Repr^ntants des Puis- 
sances agissent collectivement an nom des Gouvemements investis par 
le Gongr^ de Beiiin de la mission d'affermir la paix de TOrient en 
r^glant la question des fronti^res de la Gr^. 

Je Yous prie de vouloir bien prfeenter ces considerations a Son 

Excellence M Si, comme je Tesp^re, il y donneson assen- 

timent , nous proposerons que les Cabinets invitent la Porte ainsi que 
la Gr^ce k designer imm^diatement des Pl^nipotentiaires et mettent 
les Agents diplomatiques k Constantinople en mesure de remplir la 
mission qui Ieur est confine , en Ieur adressant les instructions n^es- 
saires. II serait desirable, k notre avis, qne les n^gociations pussent 
commencer dans la premie quinzaine du mois prochain. 

Agrfez, etc. 

Sign6 : Waddington. 



Le Mikistiue UBS Affaiees etrangeres 
au Ministre de France k Londres. 



Paris, le 19 mai 1879. 



Monsieur le Comte» dans une conversation que j'aieue ily a quelques 
jours avec lui au sujel de la question des frontieres grecques^ M. TAm- 

i5. 
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bassadeur d^Angleterre m*a exprim6,au nom de son GoaYernement, le 
desir de savoir si, d'apr^s notre opinion, les garanties de liberie et 
d*^galit^ religieuses ^tablies par le Traits de Berlin en faveur des 
populations dont cet acte avait r6gl6 le sort devaient 6tre stipul^es de 
mSme pour les territoires qui pourraient ^tre c6d6s par la Turquie au 
Royaume hfeU^nique. 

JTai r^pondu i Lord Lyons que , suivant ma mani^re de voir, il ne 
pouvait s'elever aucune difficult^ k ce sujet. Les habitants des portions 
de territoire qui seraient r^unies a la Gr^ce jouiraient naturellement 
du b^ne^lc^ des droits acquis aux anciens sujets de cet Etat et de toutes 
les libert6s que ses lois leur accordent en mati^re religieuse, S'il paratt 
utile de formuler une stipulation sp^ciale, ce que pour ma partje 
suis tout dispose k admettre, il sera facile de le faire en se r6f<6rant 
aux regies mSmes qui ont ^t^ poshes, de commun accord, entre les 
trois Puissances protectrices lors de la constitution du Royaume de 
Gr^ce, et qui demeurent consignees dans les Actes diplomatiques de 
cette epoque. 

La France, TAngleterre et la Russie en eflFet, lorsqu eiles ont renonce, 
au profit du nouvel Etat cre^ sous leurs auspices, aux droits parti- 
culiers de protection quelles exer^aient, en vertu des Capitulations 
ou d' usages traditionnels, sur certaines categories d*habitants de TEm- 
pire ottoman, ont consider^ comme n^cessaire de r^server d'une roa- 
niere g^n^rale Tenti^re liberte de toutes les confessions religieuses 
parmi les populations dont elles consacraient rind^pendance. Celle 
tradition a ete reprise au Gongr^s de Berlin lorsque les Puissances 
ont determine les donnees dans lesquelles la Roumanie, la Servie et 
le Montenegro devaient etre affranchis de la suzerainete turque ou 
recevoir des accroissements de territoire. La Grece etant appelee a 
beneficier a son tour d'une extension geographique, il sera tout na- 
turel que Tavantage qui lui sera accorde soit soumis k des conditions 
analogues dont sa propre histoire fournit les precedents. 

Recevez, etc. 

Signe : Waddington. 
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L'Ambassadeur de France a Berlin 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 

(riLiGRAMME.) 

Berlin, le ai mai 1879. 

J'ai donnd lecture et copie de votre d6p6che en date du 1 9 de ce 
mois a M. de Biilow, qui approuve pleinement la procedure qu elle 
propose et considere comme entierement fqnd^es les raisons sur les- 
quelles vous la motivez; il va h&ter la r6ponse officielle du Gouver- 
nement allemand^ jnais des a present le Comte de Hatzfeld a les 
instructions n^cessaires pour prendre part a la Conference. . 

Signe : Saint-Vallier. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

au Charg^ d'affaires de France a Ath^nes. 



{teleqramme,) 



Paris, le 3o mai 1879. 



JTai regu hier soir communication d'une dep^che de Lord Salisbury 
acceptant purement et simplement les propositions contenues dans ma 
circulaire du 19 mai au sujet des affaires de Gr^ce. Le Gouvernement 
anglais envoie des instructions a x\thenes et k Constantinople pour 
faire Mter la nomination des P16nipotentiaires qui devront se meltre 
en rapports avec les Repr^sentants des six Puissances. Je re^ois ega- 
lement aujourd'hui Fadh^sion de TAutriche. Je vous invite k agir 
d'accordavec les autres Chefs de mission pour que le Cabinet d'Athenes 
designe sans perte de temps les n^gociateurs grecs qui devront se 
rendre a Constantinople. 

Sign6 : Waddington. 
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« 

Le Ministre des Affaires ^trang^res 

k rAmbassadeur de FraDce a Gonstantmopie. 



Paris, le 6jain 1879. 

Monsieur, nous sommes aujourd^hui en possession des r^ponses de 
tous les Gouvernements, moins la Russie, k ma circulaire du 19 mai 
sur la procedure que les . Ambassadenrs des Puissances a Gonstan* 
tinople devront suivre pour exercer dans la question turco-hefld- 
nique la mediation pr^vue par Tarticle xxiv du Trait6 de Berlin. 

Vous savez d^j^ en quels termcs le Cabinet allemand nous a donni 
son enti^re adhesion , et vous avez sous les yeux la demiere commu- 
nication que le Cabinet de Londres nous a faite k ce sujet; j*y ajoute 
aujourd'hui celies que je viens de recevoir de lltalie et de FAutinche. 
Eiles sont con^ues Tune etTautre dans les termes les plus satisfaisants. 

* 

M. Depretis approuve toutes nos conclusions, et il est davis notam- 
ment que, la mediation une fois en exercice, la Turquie et la Grece 
devront Stre inform^es seulement des decisions prises k f uQanimit6 
par les Representants de TEurope. Enfin le Cabinet de Rome voit dans 
les solutions du difF<6rend gr6co-ottoman une eventuality de nature a 
affermir la paix en Orient, sur les bases du Traits de Berlin. 

Quant a la, r^ponse de rAutriche, elle contient une adhesion expli- 
cite et formelle a toutes les consid^ations d^velopp^es dans ma cir- 
culaire du 19 mai, et lapromesse que les Repr&entants de TEmpereur 
Francois Joseph k Atb^nes et a Constantinople vont 6tre munis des 
instructions n^essaires pour invitee, de concert avec leurs Collogues, 
la Gr^ce el la Porte it renouer les n^ociations rompues a Pr^veza , en 
d^ignant de nouveaux Plenipotentiaires. 

Reste le Cabinet de Saint-Petersbourg, dont les communications 
semblent retardees par suite du s^jour de TEmpereur Alexandre k 
Livadia. Mais nous savons que la Cour de Russie a le plus vif d^ir 
de seconder nos d-marches pour faciliter une solution Equitable de 
la question hell^nique. Du reste, aucun doute ne peut subsister k cet 
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^gard, M. de Monftholon nous ayant t6l6^aphi6 dks ie a juin que k 
Prince Lobanoff avail re^u Tautorisation d'appuyer aupr^s de k Pbrte 
ma circulaire du 19 maL Des instructions analogues ont d^j^ et^ 
adress^es au Ministre de Russie k Ath^nes. 

Je ne sais si tous vos Goll^ue^ «ont munis k Theure qu'il est des 
instructions dont leurs Gouvernements nous ont annonc6 Fenvoi; 
mon t^legramme du i*' juin, en prescrivant k M. de Montholon dat- 
tendre qu elles leur fussent parvenues, Ie d^tournait dlnsister pour 
que cette premiere demarche eut un caractSre coUectif. L*essentiel , 
en effet, comme je Texplique dans ma circulaire du 19 mai, est que 
les Repr^sentants des six Puissances agissent de concert apres un 
accord pr^alable et tiennent un meme langage; mais il est superflu, 
mSme pour la demande qui va etre faite k la Porte, en execution de 
Tarticle xxTV du Traite de Berlin, de serrerdavantageeette procedure, 
et j espere que la nomination des Pl^nipotentiaires vcharg^sde reprendire 
les n^gociations pour Ie trac^ de la frontiere turco-hell^inique ne s(mi- 
firira pas plus de difficnlt^ k Constantinople qn ^ Athenes. 

Agreez, etc 

Sign^ : Waddingtok. 



Le Charge d affaires de France a Athenes 
an MLnistre des Affaires etrangeres. 



(tiLiOBAMUE.) 



Aib^nes, ie 9 juin 18719. 



Conform^ment au t(^i^ramme qse Yotre ExoeUence ma adress^ 
le 8 juin, je viens, d'accord avec mes Collogues, de faire ftopres «dc 
M. D^anivi, dons forme de r^ponse a aa demande de nn^diatioD, la 
d^marcbe conrenue. M. ie Ministre des AlEEttre^dtrang^res mepiie de 
trsmFsmettie k Votre fixceileiice les remercieneuls da GouTememeitt 
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grec poar Taccueil que sa demande de mediation a rencontr6 aupres 
du Gouverneraent frangais. 

Sign^ : Ternaux-Gompans. 



Le Gharge d'affaires de France a Athenes 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 



(bxtbait,) 



Athenes, le ii juin 1877. 



Monsieur le Ministre, j'ai fait connattre k Votre Excellence, dans 
un t^l^gramme du 7 de ce mois, que M. D^lyanni, afin de sauve- 
garder la responsabilit^ du Gabinet d' Athenes devant le Parlement, 
m*avait exprime le d6sir de recevoir, sous forme de r6ponse a la de- 
mande de mediation que le Gouvernement hell^nique a adress6e aux 

■ 

six grandes Puissances, le conseil que nous devious lui donner de de- 
signer le plus t6t possible des Pl^nipotentiaires pour reprendre, a Gon- 
stantinople, les n^gociations interrompues a Pr^veza. Tannongais en 
meme temps a Votre Excellence que tons mes GoU^gues 6tant ainsi que 
moi pourvus d'instructions , je me trouverais des le lendemain dans 
fobligation de m*associer a la d-marche qu ils comptaient faire, et 
j*ajoutais que, dans ce cas, je me bornerais k adresser a M. D6lyanni 
une communication verbale, en fassurant d*ailleurs du soin que j'avais 
pris d'appeler sur le d6sir qu il m'avait exprime fattention de Votre 
Excellence. 

J'ai regu en temps utile Tautorisation que Votre Excellence a bien 
Youlu me donner par son t^l^gramme du 8 , qui m*est parvenu le 
m^mejour. 

Avant de nous rendre, le 9, au Ministere, nous nous sommes rea- 
ms chez M. le Ministre d'Angleterre pour examiner en commun si les 
communications que nous devious faire avaient entre elles un caractere 
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suffisant de similitude pour assurer Faccord que nous uous 6tionstou- 
jours propose. 

Apres constatation de notre accord, il fut d^cid^ que nous nous 
rendrions le mcme jour chez M. Delyanni. Mon t6l6gramme 
du 9 a deja informe Votre Excellence de Taccomplissement de celte re- 
solution et lui a transmis, en m6me temps, les remerciements de 
M. Delyanni, qui nous a pries d'exprimer a nos Gouvernements la 
reconnaissance que lui inspire Taccueil qu ils ont bien voulu faire k la 
demande de mMiation du Gouvcrnement grcc* 

J'ai riionneur d*adresser ci-joint i Voire Excellence copie de la d6- 
peche que j*ai remise a M. Delyanni, 

Veuillez agr6er, etc. 

Sign6 : Ternaux-Compans. 



▲NUEXB a IA DiPEGHB D*ATHi)fKS EN DATS DU 1 1 JUIM 1 87 9. 



Le Charge d\ff aires de France k Atbencs, 

au Ministre des Affaires 6trang6res de Gr^ce. 



Athines, le 9 juio 1879. 

Monsieur le Ministre , dans la circulaire du 9/2 1 mars dernier, dent M. le 
Charg^ d'affaires de Grfece k Paris a remis copie k M. Waddington, Votre Excel- 
lence, apr6s avoir resume Tensemble des negociations de Preveza et constate 
leur insucces, rappelait que le Gouvemement du Roi se trouvait dans le cas 
prevu par Tarticle xxiv du Traite de Berlin et faisait appel k la mediation que 
les Puissances signataires de ce Traite se sont reserve, dans le m6me article, 
d'offrir k la Grfece et k la Tmrquie. 

A la suite de cette demande , le Gouvemement fran^ais a provoque une en* 
tente aupr6s des autres grandes Puissances en vue de determiner les conditions 
dans lesquelles leur mediation devait s'exercer. 

Les six Puissances etantunanimes k reconnattre que le moment est venu pour 
elles de s^interposer afin de faciliter un accord entre la Gr^ce et la Tm*qiiie sur 
la question de la rectification de leurs fonti^res, sont convenues d'inviter les 

DOCDMIins DIPLOMATIQinES. — I. l6 
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deux Etats k nommer les Plenipotentiaires charges de reprendre k Coiistantinople 
les negociations qui out et^ rompues k Preveza et de confier aux Representants 
des Puissances pr&s la Porte ottomane le soin d'exercer sur la marche des 
negociations une action propre k en preparer le succ^s. 

M. Waddington m'invite, en consequence, k m'associer k la demarche que 
mes CoUfegues font aujourd'hui auprfes de Votre Excellence et k lui recommander 
de designer, le plus t6t possible, les Plenipotentiaires helleniques qui devront 
se mettre en rapport avec les Del^gues ottomans et entrer en relations avec les 
Representants k Constantinople des six Puissances. 

Veuillez agreer, etc. 

Signi : Ternaux-Gompans. 



Le Charge d'affaires de France a Ath^nes, 
au Ministre des Affaires etrangeres. 



(eztmait.) 



Athines, le la juia 1879. 



Monsieur le Ministre, je rcQcis, au moment d*exp^dier le courrier, 
une d^p^che de M. Delyanni en r6ponse a celle que je lui remettais, 
le 9 de ce mois, pour Tengager, d'apr^s les instructions de Votre 
Excellence, k hater autant que possible la nomination des Plenipoten- 
tiaires qui devront se rendre a Constantinople. Ainsi que le verra Votre 
Excellence, en prenant connaissance de ce document dont je lui envoie 
ci-joint copie, le Gouvernement grec se declare pret k se conformer au 
mode de proc^der que nous lui indiquons. 

Je donne avis a Votre Excellence par voie t6l6graphique de cetle 
resolution et jelui faisconnattre, en m^me temps, les motifs qui ne 
permettent pas k M. Delyanni de nommer immediatement les Pleni- 
potentiaires grecs. M. le Ministre des Affaires dtrangeres attend, pour 
proc^der k leur nomination, de connaitre Taccueil fait par ia Porte k 
Tinvitation des sixGrandes Puissances et d*etre (1x6 sur le nombre exact 
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des Plenipotentiaires ottomaos, auxqueis sera confine la reprise des 
negociatioDS. 

Veuillez agr^er, etc. 

Sign6 : Ternacx-Compans, 



ANNEXE X LA D^P^GHE d'aTHENBS, EN DATE DU 12 JUIM 1879. 



Le Ministre des Affaires etrangeres de Grece, 
au Charge d'affaires de France a Athenes. 

Athenes,le 3i mai/12 juin 1879. 

Monsieur, en reponse k la lettre que yous m'avez fait I'honneur de m'a- 
dresser avant-hier, je m'empresse, avant tout, de vous exprimer et de yous 
prierde vouloir bien transmettre k votre Gouvemement les remerciements du 
Gouvemement Royal de ce que son appei, concemantla mediation stipulee par 
rartJcIe xxiv du Traite de Berlin, a ete favorablement accueilli par le Cabinet 
de Paris. 

La reprise k Constantinople des negociations rompues k Preveza faisant 
partiede la procedure adoptee par les grandes Puissances pour leur mediation 
entre la Grece et la Turquie , le Gouvemement Royal s'empressera de nommer 
dans ce but des Plenipotentiaires, dont je me ferai un devoir de vous com- 
muniquer les noms aussitot qu ils seront nommes. 

Veuillez agreer, etc. 

Signe : TnioDORE Deltanni. 



Lb Charge d'affaires de France a Alh^nes, 
aa Ministre des Affaires Etrangeres. 

{riLiGBAMUS.) 

Ath&nes, le i3 join 1879. 

M. Delyanni, tenant conapte des observations que j*ai cru devoir 

16. 
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lui adrcsser |au sujet dcs retards apport^s a la designation des N^go 
ciateurs grecs, et informe en outre par le Charg6 d'affaires de Grece a 
Paris da desir de Votre Excellence, \ient de nommer les Pl6nipoten- 
tiaires du Gouvernement bellenique : M. Coundouriotis, Ministre de 
Grece a Constantinople, et M. Bra'ilas, Ministre de Gr^ce a Pelersbourg. 
M. Coundouriotis estautoris^ k commencer les negociations, s'il y a 
lieu, sans attendre I'arrivce de son Collogue, qui va quitter Petersbourg 
et passera par Atb6nes avant d'aller le rejoindre. Le Ministre des 
Affaires 6trang6res se reserve d'augmenler le nombredes Envoy^s grecs 
dans le cas ou la Porte nommcrait plus de deux Pl^nipotentiaires. 

Sign^ : Ternaux-Compans. 



L*Ambassad£UR de France a Constantinople, 
au Minislredes Affaires ^trangeres, 



(TELiGRAUME.) 



Th^rapia, le 30 juin 1879. 



Demain samedi, mes Collogues et moi, nous ferons remettre par 
nos premiers drogmans unc note identique a la Sublime Porte. 

Cette note Tinforme que les Puissances ont toutes acccptd la m^ 
diation que leur a demandee la Gr^ce; qu'elles ontpens^ que Constan- 
tinople 6tait Fendroit le plus favorable a des n^gociations entre les 
Pl^nipoten tiaires ottomans et grecs; que nous prions en consequence 
la Porte de nommer ses Plenipoten tiaires et de fixer la date prochaine 
de leur reunion, en nous donnant sa r^ponse. 

Sign6 FouRNiER. 
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UAmbassadeur de France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires ^Irangeres. 

Th^rapia, le 20 juin 1879. 

Monsieur le Ministre, le Doyen du Corps diplomatique, le Comte 
Zicliy, qui passe l^te a Pera, ne voulantpas derangerses Collegues, 
m'avait demande de les r6unir hier, chez moi, a Th^rapia, pour nous 
entendre sur la maniere d'informer la Sublime Porte de la m(^diation 
des Puissances dans Taffaire grecque, et de la prier de nommer ses 
P16nipotentiaires. 

Les Ambassadeurs d'Angletcrrc, d'Autriche-Hongrie, d*Allemagne, 
de Russie, le Ministre d'ltalie et moi nous sommcs done tous trouv^s 
hicr, k 6 heures et demie du soir, au palais de France, a Tberapia. 

J'ai indiqu^ deux moyens, note identique remise simultanement 
a la Porte , ou information vcrbale au Ministre des Affaires etrangeres 
faite par chacun de nous, le mcme jour, comme egalement bons, en 
marquant cependant ma preference pour le premier, comme plus 
net el plus significatif. 

Apres un court ^change d'idees, tous mes Collogues se sont rang^ 
a mon avis. 

J'ai lu alors un projet de Icltre identique que Voire Excellence 
trouvera ci-joint et qui a 616 adopts. 

Veuillez agreer, etc. 

Sign6 : Fournier. 



AmKEXS X LA DEPECH£ DE THIRAPIA EN DATE DU 20 JUIH iSyg. 

NOTE IDENTIQUE 

ADB£SS]£e par les chefs de mission 1 CONSTANTINOPLE AU MINISTRE DES 

AFFAIRES £TRA^G£R£S DE TCBQOIE. 

21 juin 1879. 

Monsieur le Ministre, Tarticlc yxiv du Traite de Berlin dit : 

«Dans ie cas ou la Sublime Porte et la Gr6ce ne parviendraient pas k 
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« s'entendre sur la rectification do fronti^res indiqu^e dans le treizi^me proto- 
« cole du Congrfes de Berlin, rAllemagoe, rAulriche-Hongrie, la France, la 

• Grande-Bretagne, Tltalie et la Russie se riservent d^offrir leur mediation aux 

• deux Parties pour faciliter la n^gociation. » 

Les Conferences de Preveza ont du sc clore, sans que la Sublime Forte et 
la Grice aient pu parvenir k se mettrc d*accord sur la rectification de fron- 
ti&res desiree par les Puissances signataires du Traite du i3 juillet, afin 
d'etablir des rapports de mutuelle sinc^ritd et de stable entente entre les 
deux Pays. 

Mon Gouvemement a done jugd que le moment 6tail venu d'acccptcr la 
mediation qui lui dtait demandee par le Gouvemement du Roi Georges. 

II lui a paru que Constantinople etait le lieu ou cette mediation pouvait le 
mieux s'excrcer, par les conseils reciproques quil pouvait faire entendre, ainsi 
que les Representants des Puissances signataires deTActe du i3 juillet 1878, 
aux deux Parlies et les amener k une conciliation sincere. 

Je suis done charge, par instructions speciales de mon Gouvemement, de 
prier le Gouvemement Imperial de faire ckoix de Plenipotentiaires charges 
d'entrer en relation avec' les Plenipotentiaires helleniqucs et de vouloir bien 
me notifier ce choix, en m^me temps que la date prochaine k laquellc il lui 
conviendra de fixer leur reunion k Constantinople. 

Mon Gouvemement se plait k esperer que les sentiments conciliants ^t 
moderes des deux Parties repondront aux intentions des Puissances rdunies k 
Berlin, et que cette question pourra ^tre bientot reglee, afind'assurer ct de 
consolider la paix generale. 

Veuillez agreer, etc. 

Signe : Fournier. 



Le Ministre de France a Londres , 

au Ministre des Affaires ^Irang^res. 



Londres, le 2 juillet 1879. 



Monsieur le Ministre, jem'empresse d'adresser k Votre Excellence 
le Blue Book contenant les cor respon dances relatives a la reclification 
des fronti^res de Gr^ce, qui a paru hier au soir. La depecbe de Lord 
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Salisbury dat6e du 1 2 juin, qui cl6l ce recueil, est d'un grand interet, 
et je crois devoir la signaler plus parliculi^rement a votre attention. 

Sign^ : MONTEBELLO. 



ANNEXE k LA DEPEGHB DB LOMDRES EN DATE DU 2 JUiLLET 1879. 

Le Marquis de Salisbury, principal Secretaire d'Etat de Sa Majeste 
Britannique pour les Affaires 6lrangeres, 

a Sir A. H. Layard, Ambassadeur d'Angleterre a Constantinopie. 



(TEAJOUCTlOn.) 



Foreign-Office, le 12 juin 1879. 

Monsieur, ies documents que j'ai dijk transmis k Votre Excellence vous ont 
fait connaitre que le Gouvemement fran9ais a propos^ au Gouvernement de 
Sa Majesty ^ aussi bien qu'aux autres Puissances, d'offrir leur mediation pour 
faciliter les n^gociations de la Gr6ce et de la Porte , par application de Tar- 
tide XXIV du Traite de Berlin, et que le Gouvernement de Sa Majesty a 
accepte cette proposition. M. Waddington a en m6me temps sngg^r^ Tidee, 
et le Gouvernement de Sa Majeste s'y est rallie, que la mediation aurait lieu 
i Constantinople par Tentremise des Ambassadears accr^dites pr^s le Sultan. 

Je vous prie, en consequence, d'entrer en relation avec les autres Ambas* 
sadeurs k Constantinople en vue de concerter avec eux ies recommandations k 
adresser k la Sublime Porte, et la forme que vous jugerez devoir leur donner 
pour assurer le plus probablement leur e£Fet. 

La question actuellement confiee k la soUicitude de Votre Excellence nW 
en aucune fa^on nouvelle pour vous; elle a d&]k ^te en plusieurs occasions 
I'objet d'un echange de communications entre vous et la Porte ottomane. Vous 
etes done parfaitement au courant des difficultes qui ont amene les Puissances 
k offrir leur amicale intervention. 

U est evident depuis longtemps que la ligne fronti^re trac^e en 1 832 n*avait 
pas et^ heureusement choisie. Etablie au centre dune region de difficile 
acc^, elle itait devenue la sauvegarde dune population insoumise, par les 
facilites qu'elle lui donnait d^^cbapper aux poursuites de Tune ou Tautre juri- 
diction en passant sur le territoire voisin. Le brigandage qui ricemment encore 
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inrestait le royaunie de Gricc, a pu £tre attrlbu^ principalcment i cet Mat de 
choses. Le mal a et6 aggrave par la sympathie politique avec laquelle les bri* 
gands ont et^ accueillis dans ies districts limitrophes de la Turquic, de telle 
sorte qu^il a cte fr6qucmment difficile de determiner si un disordre local etait 
la consequence d'un mouvemenl insurrectionnel de la part des sujcts de la 
Porte ou d'une expedition de pillage executee par des brigands venus d^au deli 
de la fronti^re grecque. 

Le ckoix de cette fronti^re a exclu malheureusement du Royaume de Grice 
un tcrritoire contigu presque cntiiremenl habile par des Grecs, dont les aspi- 
rations sont naturellement plus entrainees du cote du Gouvernement d*A- 
thanes que du cdt^ de celui de Constantinople. Le Gouvernement hellenique, 
lorsque son attention a el^ appclee sur la necessity de faire un effort s6rieux 
afin de retablir la paix k ses frontieres, a prctendu avec beaucoup de vraisem- 
blance que la sympathie existant entre scs propres sujets et les paysans de la 
Thessalie ^tait un sentiment contre lequel il nc se sentait pas la force sufB- 
sante pour r^agir. II se montro anxieux d'accomplir ses devoirs intematio- 
naux, mais il parait Stre materiellement incapable d^emp6chcr les Grecs de 
fournir une assistance arm^e k leurs congineres de race et de religion au delk 
de la fronti^re. 

Un pareil ^lat de choses est profondement regrettable non seulement k 
cause des obstacles qu il oppose au progris et k la bonne administration de 
ces populations, mais aussi parcc qu'il entraine une d^perdition constante 
des ressources defensives de TEmpire turc. II y a eu \k Tune et non la moins 
efficace des causes qui en ont mis en peril la stability. 

Lorsque Tissue de la guerre turco-russe eut rendu necessaire un remanie- 
ment des fronti^res de la Turquie , il parut que le moment favorable etait venu 
de remedier k Terreur qui avait et^ commise dans la fixation des limites de 
la Grfece, il y a quarante ans. II etait clair que cet ordre d'idees ne pouvait 
Stre realist sans quelque sacrifice de territoire de la part du Sultan, et ce ne fut 
pas sans eprouver un sentiment penible que le Gouvernement de Sa Majeste 
admit la suggestion d une nouvelle aggravation pour un Empire auquel avaient 
ete imposes de si nombreux sacrifices k la suite d'une guerre desastreuse. 
Mais il est manifeste que si TEmpire turc doit continuer d'exister, il ne le 
pent qak la condition de menager avec soin ses ressources, et qu^etant 
degage de la necessity d^avoir k contenir une population mecontente et k re- 
primer les entreprises dW voisin constamment hostile, la Porte gagnerait plus 
qu'elle ne perdrait k Tabandon d'un territoire d'ailleurs totalement impro- 
ductif.Ces considerations ont determine le Gouvernement de Sa Majesty au mo- 
ment ou il s'est interpose en faveur des sujets grecs deTEmpire turc A prendre ^ 
aussi en consideration les rapports de cet Empire avec le Royaume de Gr^ce. 
Pour atteindre le premier but, le Gouvernement de Sa Majesti a pense 
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qu'en reduisant T^tendue de la nouvelle Principaute slave , il serait possible de 
preserver la race hell^ne d\ine compile absorption. Poiir atteindre le second, 
il aesper^, par une juste rectification de fi:onti^res, fortifier le Royaume de 
Gr^ce et lui assurer k Tavenir des relations acnicales avec la Turquie. 

Je vous ai explique les motifs qui ont amene le Gouvemement de Sa Majesty 
k trailer cette question, parce qu'on a paru attribuer quelquefois son interven- 
tion k une autre cause. On Ta soupf onne , sous une forme ou sous une autre , 
d'avoir promis au Gouvemement de la Grice une extension territoriale pour 
prix de sa renonciation k toute attaque contre la Turquie au printemps de 
Tann^e demiire. 

Aucune promesse de ce genre n a et6 donnee ni explicitement ni implicite- 
ment. 

Le Gouvemement de Sa Majeste a exprime Tintention, dont il ne s^est 
jamais departi , de faire tout ce qui serait en son pouvoir pour am^liorer le 
bien-Stre de la population grecque en Turquie; mais il s'est abslenu avec soin 
de tout langage pouvant le lier au point de vue d*im remaniement territorial. 
II n'avait d'aiUeurs aucune raison de prendre un semblable engagement. II tfy 
a pas de moment ou TEmpire turc ait ete expose a un serieux danger par suite 
des entreprises de la Gr^ce. La superiorite navale qu'il a conservee aurait et^ 
en cas de conflit une defense bien suffisante contre tous les efforts que les 
Grecs auraient pu tenter. La seule apprehension eprouvee par le Gouveme« 
ment de Sa Majeste au printemps de Tannic demi^re , relativement aux con- 
sequences possibles d^une guerre entre la Grfece et la Turquie, etait d'une 
nature exactement contraire. Afin de preserver la Grfece des consequences d'un 
mouvement offensif sur la firontifere , il a juge n^cessaire de declarer au Minis- 
tre de Turquie , en termes formels , qu*il ne serait tolere aucune operation 
navale contre Ath^nes. Par consequent les efforts qu^il a faits pour amener une 
rectification de frontiferes ont ete entiferement dictes par des considerations de 
politique generate et n'ontpas eu pour but TaccompHssement d'une obligation 
explicite ou implicite prise envers le Gouvemement de la Gr^ce. 

Conformement k ces vues, j'ai prie Voire Excellence, par voie telegra- 
phique, quelques semaines avant la reunion du Congr^s, de sugg^rer an Gou- 
vemement du Stdtan Tidee de faire k la Grfece une concession spontan^e de 
territoire. La ligne de demarcation queje proposals, comme base de discussion, 
devait partir de Tembouchure du Calamas sur la mer loniennc, remonter le 
cours de cette riviere jusqu'aux iimites du sandjak de Janina, et de Ik courir 
le long deia fronti^re meridionale de ce sandjak, puis rencontrant le P6n6e 
au Sud de Zarko, elle devait suivre le cours de cette riviere jusqu'i la mer. 
Cette proposition, tout en se heurtant au debut k des objections conside- 
rables de la part des Ministres du Sultan, n avail pas paru k Voire Excellence 
denude de toutes chances de succ&s. Malheureusement, tandis qu*eUe etait 
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k Yiinde^ vn chattgemeut de GouTeraemeiit eut lieu k GonsUntinopk et 
reumen de f aflEun fut pottr it moment mie de odt^. 

Lonque le Congrift se trouva r^ni k Beriia, leprojet<jui avait iti preeentii 
par le GouvememeDt de Sa Majesty, fut porU Batureilemettt it la comudasanoe 
dea Pl^nipotentiairea aaaembks daoa cette ville el il devmt le aujet d'une dis* 
ooflsiooL Lea deui pomta extr^mea que j'at mentiomi^ plua haut furent adoptea 
par ies Pl^nipotentiairea frangaia et ilalieat et sur leur propoaitioii acceptea 
par ies six Puiasancea* Toutefbis ies autrea details de la ligne fufest iaiasia d» 
o6ft6 et lea valines dea riyiirea disigD^ea furant cooaid^r^ea comme des indioaf 
tlons pour la fronti^re. Dans la pensie des PUnipotenliaires de Sa llajeatii,la 
ligne de demarcation devait 6tre mdiqaie d'uiie mauiire gteerale et^ en effet, 
M. Waddington , en la proposant , fit dans ce but uu expos^ explicite. S^ii tfot 
M entendu qn'il s'agisaait d'une stipulation formelfe touchant «m ligne de 
frontiire exacte, la description en eut 6ti trop vague poar 4tre d'mm iitible 
pratique quelconque. Le mot vailee n a paa ime sigmAeaAion auifisamment de* 
finie pour un semblable sujeL St on le considire comme signifiant ie lit de la 
rivi&re remontant juaqu'it sa source <» la deacriptioQ ne povrrait 6tre applicable 
au Pen^e ou Salamyrias, qui ne prend ce demser nom qu'aprte la riunion de 
la plupart des affluents qui viennent se jeter dans sea eaux. L^obscnrite qui 
s'attache au mot yallie est suffisamment d^montrie par le fait que ie Goover- 
nement grec a soutenu qu'il a'agissait d*une ligne de fronti^e oapr ant sur la 
crSte des montagnes qui boment au Nord Ies terres plao^ dans le regime des 
eaux du Galamas et du Pen6e. Toutefois Tambiguite de cette expression n'a 
pas paru avoir une grande importance grftce k Texpose iait par le Plenipolen* 
tiaire fran^ais qui considerait ia ligne frontiire comme une t ligne genenlc'* 
et Ies limites « comme indiqu^s d'une mam^re g6n^ale >. 

Je regrette profond^ment que le Gouvemement du Sultan ne ae aoit pas 
montre di^ose k agir dans ie sens de la proportion que j'avais prie Votra 
Excellence de lui presenter au mois de mai de Tannde demi^re. S^il ea avait 
£te ainsi, la Turquie serait entree au Congris avec une force morale pl«s 
grande et en serait sortie probablement avec une perte mateiielle nMina censi- 
d^rable ; et des questions soulevant de grandea perplexitis et impfiquant de sik- 
rieux embarras auraient et^ hearties des n^gociations futures. Apris la a^nra- 
tion du Gongr^s , Topportunit^ d^agir n^^tait plus si &vorable. II fut bientot 
Evident que ses decisions, notamment celles relatives aux frontiirea de ia 
Servie et du Mont^^gro , avaient eti accueillies avec one irritation profonde 
par la population musulmane de TAlbanie. Lemaiheureuxdestinde Meb4net« 
Ali a suffisamment prouvi que Ton avait excite un ressentim^at dont le Gou^- 
vemement ottoman se trouvait impuissant k reprimer lea effets. En presence 
de Timpression proJuite, le Gouvemement de Sa Majeste a reoommande une 
figne de conduite patiente et prudente dans I'ex^cution des v(bqx i^mis par Ies 
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six Puissances ayant pris part k la resolution consignee dans le Protocole 1 3. 
Sans pr^tendre mesurer exactement ie degr^ d^irritation causae parmi ies po- 
pulations de nationalite aibanaise, le Gouvemement de Sa Majesty a iti amen^ 
par Ies symptomes qui se sont manifestes pendant Tautomne dernier, k envisa- 
ger avec une sirieuse apprehension le danger de provoquer une insurrection 
chez un peuple dont la force de resistance est tres grande et dont la volont^ de 
revendiqaer k tout prix des droits riels ou supposes s^est r^velee souvent dans 
Tordredes faits. II est possible que depuislors le danger ait diminui; n^an- 
moins, le Gouvemement de Sa Majest^ exit pr^f^re laisser plus de temps k IV 
paisement des passions surexcit^es. Mais il n^a pas jug^ k propos d^nsister snr 
sa mani^re de voir en cette mati&re « et de combattre Texpression d*opinions 
contraires emises par queiques-unes des autres Puissances alli^es. 

Jusqu^i present, la Porte n^a laiss^ pressentir aucune indication sur ses 
intentions d^acc^der m^me partiellement k la ligne frontiire designee an 
Congr^s ; il est done probable qu^avant de discuter f application precise des dis- 
positions generales contenues dans le Protocole , Ies Ambassadeurs trouveront 
convenable de solliciter des deux Puissances nSgociatrices Texpression for- 
melle de leur volonti d^accepter la « ligne generate > recommand^e k Berlin. 
Autant que Ton pent en juger d'apris Ies discussions qui ont dijk eu lieu, 
cette tftche ne sera pas poursuivie sans difficult^. Si elle riussit, il sera alors 
du devoir des Ambassadeurs de r^gler Ies details precis de la front^re qui 
devra Hre proposee k Tacceptation des Puissances int^ress^es. En examinant 
cette question, il sera neccssaire non seulement d^examiner Ies considerations 
strategiques et edinologiques, mais aussi de donner une attention particuliere 
k certains points qui paraissent devoir contribuer efficacement k faciliter une 
prompte et amicale solution. 

C*est parce qu il consid^re que le territoire en question est piutdt une 
source de faiblesse que de puissance pour le Sultan, et que TEmpire serait 
fortifie et non les^ par la perte de ce territoire, que le Gouvemement de Sa 
Majeste s'est decide k prendre part k la mediation, et cest 1^ le point sur 
lequel Voire Excellence aura naturellement 4 appeler d*une fagon toute par- 
ticuliere Tattention du Gouvemement turc. Les sujets quil retient sous sa 
domination dans ce territoire ne lui garden t fidelite qu 4 contre-coeur. Etant 
Chretiens, ib n'ajoutent rien k TefiPectif de ses armies, et en temps de troubles, 
leur mecontentement est une source permanente de danger;ilairaiblitdans une 
notable proportion sa puissance defensive. Les desordres qui depuls long- 
temps existent dans ce pays k Tetat chronique, empfichent le Gouvemement 
d*en retirer aucnn revenu comparable aux depenses qu il necessite. Le Gouver- 
nementdelaGr&ce, quelque pacifiques que ses intentions et ses voeux puissent 
6tre , et avec quelque force qu ilse trouve lie aussi bien par des devoirs interna- 
tionaux que par des considerations financi^resi une politique de paix, trouve 
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dans la sympathie excitee panni ses sujets k Tappel dW Peuple congenire et 
voisin une cause d^embarras sirieuse tendant toujours k s'accroitre. St le 
Sultan pouvait se risoudre k faire la concession que riclament de lui des 
Puissances amies * il ne perdrait pas une partie de ses revenus, il ne dimi- 
nuerait pas sa puissance militaire, il pr^serverait d^une lourde diperdition ses 
forces defensives, et il gagnerait un voisinage amical et avantageux. II serait 
alors libre de consacrer toutes ses ressources k la defense de rEmpIre sur les 
points qui , dans Tavenir, pourraient Stre sirieusement menaces. Une politique 
consistant k riduire les homes de TEmpire proportiounelleroent k sa puissance 
actuelle, est la seule politique capable d^en assurer Texistence. Vous ne man- 
querez pas de faire sentir avec force aux Conseillers du Sultan que TAngleterre, 
en lui donnant son appui, rigle sa conduite d'apris la conviction profonde que 
la s^curiti de FEmpire ottoman, bas^e sur le contentement de ses sujets, est 
une question de la plus haute importance, non seulement pour le bien-^tre 
de ceux-cj, mais encore pour la tranquillity de TEurope. 

Des communications ant^rieures que le Gouvemement ottoman nous a fait 
parvenir j ustifient la demande anticip^e de garanties relativement aux inten- 
tions futures de la Gr^ce, une fois la cession accomplle. II pourrait pritendre 
k hon droit que si le prix de cette alienation de territoire consistait dans Tat- 
titude amicale de la Grece k son igard, il devrait lui 6tre donn^ quelque 
garantie que cette attitude sera maintenue. S^il mettait en avant une sem- 
blable demande, dont la justice ne saurait 6tre contestee, les mesures pro- 
posees k cet effet seront prises en consideration avec la plus grande sollicitude 
par le Gouvemement de Sa Majesty, et j^ai des raisons de croire que le Gou- 
vemement fran^ais, non moins que le Gouvemement anglais, si le Sultan 
adopte leur manifere de voir sur les autres points , sera dispose favorahlement 
k entamer des pourparlers afin de dissiper les apprehensions confues par le 
Gouvemement ottoman k ce sujet. 

Je suis, etc. 

Signe : Salisbury. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

k TAmbassadeur de France a Constantinople. 

(SXTKAIT.) 

Paris, le 4 juillet 1879. 

Monsieur, par une dep^che en date du 20 juin dernier, vous 
m'avez fait connaitre dans quelles conditions les Repr^sentants des 



— 133 — 
Paissances a Constantinople s'^taient adressds a la Sublime Porte, pour 
obtenir d^elle la nomination prochaine de Pl^nipotentiaires charges de 
discuter, avec ceuxdu Gouvernement hell^nique, les questions relatives 
k Textension ^veotuelle des fronti^res de la Gr^ce, En recourant k la 
Yoiedes communications Rentes, les Repr^sentants des Puissances, loin 
de s'ecarter de la procedure suivie k Ath^nes dans une circonstance 
analogue, n ontfait que lareproduire avec cette diffi^rence qu ^ Ath^nes 
les communications ont 4t^ simultan6es, tandis qu a Constantinople 
elles ont ^t^ identiques. L*accord des Gouvernements signataires du 
Traite de Berlin sur les probUmes soulev^s par Tarticle xxiv s*est done 
manifeste ici d*une fa^on aussi complete que possible, et nous nous en 
f(^licitons vivement. 

Quant k Topinion que Taffaire grecque, dans son ensemble, serait 
une question fran^ise, vous avez raison dela combattre. Au Congr^s 
de Berlin, TEurope tout enti^re a reconnu la n^cessit^ de mettre un 
terme aux dilTicult^s qui s^d^vent p^riodiquement entre la Turquie 
et la Gr^ce, et les n^gociations qui vont s'ouvrira Constantinople r6- 
pondent a un int^ret d'ordre g^n^ral, dans lequel disparaissent les 
convenances et les sympathies particuli^res de chacune des Puissances 
mediatrices. Notre initiative s'est born^e strictement k demander Tex^- 
cution totale de resolutions arrSt^es en commun; il ny a et il ne 
saurait y avoir aucune Equivoque k cet6gard. 

Agr^ez, etc. 

Signe : Waddington. 



L'Ambassadeur de France a Constantinople, 
aa Ministre des Affaires ^trang^res. 

Th^apia, le 18 aodt 1879, 

Monsieur le Ministre, par un tel6gramme d'avant-hier samedi 16, 
je vous ai inform^ du choix que la Sublime Porte avait fait de ses 
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Pl^nipoleDtiaires poor entrer eD conference avec les Pi^nipotentiairM 
helleniqiies. 

Votre Excelleoce tronvera ci*joint copie de la note qae nous 
aTons re^oe, mes Coliigties et moi, de Safvet Pacba. 

Nous Tavons portte k la connaissance de MM. Gonndonriotis et 
Brailas. 

Vons remarqnerez que la date de la premiere r^Bion des PUnipo- 
tentiaires n*est point fix^e dans la note turque. 

Tn entretenu imm^iatement de cette omission quelques-nns de mes 
GoU^gues, M. le Comte Corti et le Prince Ldbanoff. Snr ks represen- 
tations que j ai faites k Safvet Pacha, d accord avec piusieurs de mes 
Collogues , les Pl^nipotentiaires doivent 6tre convoqu^ anjourdliui 
pour une premie reunion qui aura lien le a i . 

Veuillez agreer, etc. 

Sign6 : FouBNiER. 



AnICEXB k LA vi^icttZ DB THl^RAFIA BN DATE M l8 hott I&79. 

Le Ministre des Affaires £trang£res de la Sublime Porte, 
h TAmbassadeur de France k Constantinople. 



Sublime Porte, le 16 aoAt 1879. 

Monsieur FAmbassadeur, par une note identique, en date du 2 i juin, 
Leurs Excellences MM. les Reprisentants des Puissances signataires du Trait^ 
de Berlin ont bien vouiu informer la Sublime Porte que les Conferences de 
Preveza n ayant pu amener une entente entre la Turquie et la Gr^ce sur la 
rectification des fronti^res hell^niques , il etait necessaire d'en reprendre les 
ndgociations k Constantinople m&me, en nommant ies Plenipotentiaires otto- 
mans charges d^entrer en relation avec ceux du Gouvemement bellenique. 

Ed reponse j'ai Tbonnear d'informer Votre Excellence que la Sublime 
Porte , conform^ment au vceu exprime dans le Congr^s de Berlin et animee 
du desir sincere de conserver ses rapports de bon voisinage avec la Gr^ce, 
adhere k la proposition des grandes Puissances en donnant ainsi une nouvelle 
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preiif€ da Tesprit de conciliatioii qui Tm toujoim guidie dtm eetie importante 
^estioxL. 

A cet e£Fet, je viens d*6tre, par ordonnance Imp&riaie, nommi conjomte- 
ment avec Leurs Excellences Ali-^aib Pacha, Grand-Maitre de rartilTerie, et 
Saivas-Pacha, sous-Secretaire d^tat du Minist&ro des Afiaires jtraogires, 
PlimpoCentiaire de la Sublime Porte. 

J'aurai Thoniieur de priTenic inGessamaieiit MM. les Pl^potentiairea hel* 
Uniques du jour de notre premiere riuniou. 

Veuillez agrier, etc. 

Sign^ : Sapvet. 



UAmbassadeur de France k Constantinople, 
au Ministre des AfiGsdres ^trang^res. 

{TiLiOBAMUK.) 

Th^rapia, le aa aoAt 1879. 

Les Pl^nipotentiaires ottomans et grecs ont eu leur premiere 

rdunioa au Yali de Safvet Pacha k 2 heures. Les Secretaires ont ^t^ 

nomm^ et il sera tenu un proc^s-verbal resume des Gonf^rences, Les 

Pl^nipotentiaires grecs ont fait k leurs Collogues ottomans la d^cla* 

ration qu i]s consid^raient comme leur point de depart ie treizieme 

Protocole, et leur ont demands s'ils le reconnaissaient ^galement. 

Ceux-ci ont ajourn^ leur r^ponse k la seconde reunion qui aura lieu 

jeudi a 8 aout. 

Sign^: FouRNiER. 



L'Ambassadeur de France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires etrangeres. 



{TiliGBAMMM.) 



Tb^rapia, ie a8 aoAt 1879. 



La Conference qui devait avoir lieu aujourd^hui entre les Pl^nipo^ 
tentiaires grecs et turcs a ^t^ remise d un commun accord k dimanche. 
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Tai vu Safvet Pacha ce matin et j*ai cherch^ k iui faire pr^ciser la 
pens^e de son Gouvernement, au moins quant k la question de savoir 
s'il accepte ou non le Protocole 1 3 comme point de depart de discus- 
sions subs^quentes. U se dit toujours dispose k la conciliation, mais 
sans lien pr^ciser. Ge qui ma seulement paru k reiever dans ses 
paroles, c est que si la Porte 6tait obligee de c^der une portion de 
r^pire ou les Albanais feraient opposition arm^e&la cession, la Porte 
serait obligee de prendre fait et cause pour eux. 

Sign6 : FouRNiER. 



Le premier Secretaire de l Ambassade de France a Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires rltrang^res. 



(TiLiCBAMMM.) 



Th^rapia, le 3i aodt 1879. 



J'ai Thonneur de rendre compte a Votre Excellence du r^sultat de 
la seconde Conference des Pl^ni potential res turcs et grecs qui a ea 
lieu aujourd'hui. Les Pl^nipotentiaires ottomans out lu une declara- 
tion ecrite dont voici la substance. 

La question pos^e dans la pr^cedente stance ferait supposer que la 
Porte a donne k Berlin son adhesion aux indications consignees dans 
le Protocole 1 3 , et quelle est des lors tenue de consid^rer celles-ci 
comme obligatoires, de telle sorle qu il Iui serait interdit de proposer, 
de discuter et d'adopter aucun trace qui n*aurait pas pour point de 
depart la vallee du Salamyrias et celle du Calamas. La Porte repousse 
cette interpretation et veut se reserver toute liberie de discussion re- 
lativement k la Hgne de frontiere k determiner. Les Pienipotentiaires 
ottomans citent les paroles de Votre Excellence qui, d'apres eux, au- 
raient etabli le veritable caractere de la negociation en proposant au 
Gongres , (tune manure gdnSrale et sans porter atleinte a la souverainete de 
la Porte, les limites quil voudrait voir assignees a la Grece. Us concluent 
de la que la proposition est un simple voeu destine k favoriser les ne- 
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gociations futures. lis ajoutent que les Pl^nipotentiaires ottomans k 
Berlin ont fait les reserves les plus formelles, et ils invoquent 6gale* 
ment les paroles du President du Congr^s consignees au Proto- 
cole 1 8. 

La declaration se termine par ces mots : « II paratt impossible d'eta- 
blir plus clairement que le trac^ g^n^ral indiqu6 au Protocole 1 3 a 
^t^ simplement sugg6r^, non d^termin6 et eQCore moins impost par 
les Puissances et que la Porte, non-seulement n'est li6e par aucun enga- 
gement^ mais encore que cet engagement ne lui a jamais 6t6 demands. 
Si les Pl^nipotentiaires grecs admettent cette explication qui d^finit 
la veritable situation de la Porte en ce qui touche le Protocole i3, les 
Pl^nipotentiaires ottomans d^clarent Stre disposes, par d^f^rence pour 
les Puissances signataires, k prendre pour base premiere des n^go- 
ciations les indications men tionn^es audit Protocole, pourvuquil soit 
bien entendu que ces bases ne lient en aucune fa^on les deux 
Gouvernements, qui pourront librement les discuter et les modifier 
au m^me titre que tel autre point qui aurait pu Stre propose par Tune 
ou Tautre des Parties. 

La prochaine reunion aura lieu le 4 septembre. Les Pl^nipotentiaires 
grecs ont promis une r^ponse pour cette date. 

Sign6 : MONTHOLON. 



Uahbassadeur de France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires ^traHgeres. 

Th^rapia, le 3 septembre 1879. 

Monsieur le Ministre, un t^legramme en date du 3 1 aout a faitcon- 
naStre a Votre Excellence la substance de la r6ponse que les Pl6nipo- 
tentiaires ottomans ont faite k la declaration des P16nipotentiaires 
bellenes. 

Ceux-ci avaient demands isi la Sublime Porte consid6rait les deux 
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paints eztrdflies indiqu^ aa Ck>ngr^ de Berlin , la faille da Caiaans 
H la valine da Salamyrias (P^nte), comme points de d^art de ia raod- 
ication de fronti^res k 6tablir entre la Turqme et la Gr&ce. 

Votre Excellence trouvera ci-joint le texte de la reponse donn^e par 
la Sublime Parte. 



Venillez agr^er, etc. 

Signe : Fournier. 



4aMBXB i LA DXISCBl DB TH^SAPU EM DiTTE DO 3 SBPfXKBlB 1879. 

* 

A la premise reunion des Plenipotentiaires da Gouyernement Imperial 
ottoman et du Gouvernement Royal hellenique, pour la delimitation de la 
nouvelle frontiire entre les deux pays , les Plenipotentiaires du Gouvernement 
hellenique out prie les Fl^nipolentiaires de la Sublime Porte de declarer s% 
acceptent, comme base de ia reprise des negociations, les determinations da 
Protocola 1 3 du Congr&s de Berlin, k satoir la valine da Galamas en £pire et 
celie du Peneus en Thessalie. 

Les Plenipotentiaires ottomans ont eu le devoir de faire remarquer que la 
question telle qu elle est posee par les Plenipotentiaires helliniqaes semble 
faire supposer que , dans leur pensec , ia Sublime Porte aurait donne scoi adh^sioD 
aux indications Inscrites au Protocole 1 3 au sujet de rectification de frontidres 
en Epire et en Thessalie, et qu elle serait d&slors tenue de considerer ces indi- 
cations comme obligatoires de telle sorte qu il lui serait interdit de proposer, 
de discuter et d'adopter aucbn trace qui n aurait pas pour point de depart la 
vallee du Salamyrias sur le versant de la mer Egee et celle du Galamas, du cote 
de la mer lonienne. 

Les Gommissaires ottomans sont convaincus que les declarations du Proto- 
cole i3 relatives k cet objet ne sauraient, dans aucun cas, recevoir Tinter- 
pretation que paraissent vouloir leur donner les Plenipotentiaires helle- 
niques. 

Le premier P16nipotentiaire de France, promoteur dc cette declaration, en a 
indiqu^ lui-meme le veritable caract&re en proposant au Gongrfes dfindiquer 
d'une maniire generate, et sans porter atteinte k la sonverainete de la Sublime 
Porte, les limites qu^il vondralt Toir assignees k la Grkce. 

Les termes memes de la declaration adoptee a la suite de cette proposition 
confirment Tidee d'un simple voeu destine k favoriser les negociations futures. 

On serait encore moins fonde k supposer que les Plenipotentiaires ottomans 
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^Berlin aient donne k cette declaration une adhesion expresse ou tacite; iis 
ontfait au contraire , ^ ce sujet, les reserves les plus formelles, et le President du 
Congrfes a prk soint dans la stance du ii j^iillet 1878, Prolocole 18, de 
constater que le Congres exprimalt un voeu et non pas une resolution k laquelle 
la Porte soit soUicitee de s^associer, les Puissances se bornant k exprimer qu elles 
sont animSes du desir de voir reussir les negociations, et sur ce point la Porte 
n'ayant pas d'opinion k donner di de decision A prendre en Congres. 

n parait impossiBle d^etablir plus clairement d'une part que le trac6 general, 
indique au Protocole i3, a ete simplement sugger^, mais non determine et 
encore raoins impost par les Puissances, etd'autre part, que la Sublime Porte 
non seuiement ne s^est liee h ce sujel par aucan engagement, mais encore que 
cet engagement ne lui a jamais ete demand^. 

Si lea Plenipolentiaires bellSniques admettent cette explication, qui defisst 
la virUable situation de la Sublime Porte en ee qui louche la d^dbration da 
Pcotocole i3, les Plenipotentiairea ottomans didaateBt etre disposes, par coiu- 
sidiration de ce voea exprimd par les Pai««mces.i prendre, comme base, pr- 
mi^es des oigociations qui voal s'ouvrir, lea indications mentionnees audit 
Protoceley pourru qu'il aoit bie& entendu que ce$ bases ne lient en aucme §kqom 
lea deux Gouvecneskents^ qui pomront libremiait Les diatuter et les modifier 
au mSme titro que tel autre point de depart qui turait pii §tre propose par 
Tune ou Tautre des Parties. 



Le Ministbe de France a Ath^Des^ 

au Ministre des Affaires ^trangeres. 



{WlTaMT.} 



Ath^nes»le 4 septembre 18791. 



Monsieur le Ministre, M. Delyanni m*a communiq[ud hier, et j*ai 

ITionneur de transmettre ci-joint a Votre Excellence » le texte dela 

declaration que les Pl^mpotentiaires hellenes devroat faire, dans la 
Confi^rence daujourdhai. ea Feponae i la conamiiiiiieatioii turque du 

3] aouft. 

« 

Veuillez agr^er, etc. 

Signe : Tissax 



18. 
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AKNIXB A Li DKPiCBE D^ATB^NES EK DATE DU 4 SEPTEMBRB 1879. 

Ath^nes, le 32 ao6t 1879, 

« 

La riponse que Messieurs les Plenipotentiaires du Gouvemement Imperial 
ottoman se sont plu k donner dans la stance du dimanche 1 9/3 1 aout k la 
declaration faite par les Plenipotentiaires hellines, dans la premiere seance, 
a deux parties bien distinctes. 

1° Messieurs les Plenipotentiaires ottomans ayant ete pri^s par leurs Col- 
logues helienes de declarer s'ils acceptaient comme base des negociations a 
reprendre les stipulations du Protocole i3 du CongrOs de Berlin, ont allegue, 
avant de repondre k cette question, que le Protocole i3 n^avait aucune 
force obligatoire et ne contenait qu^un voeu du CongrOs; ils ont invoque les 
paroles prononc^es dans le CongrOs par Son Excellence le premier Plenipo- 
tentiaire de France, lors de la {proposition faite par lui et concemant la recti- 
fication des frontiOres helleniques; its ont r^p^te les ailments mis en avant 
k Prev^za par les Commissaires de la Sublime Porte, comme il appert des 
Protocoles 1 et 3 des stances des Commissaires des deux pays. 

2^ AprOs cela, les Plenipotentiaires ottomans, r^pondant k la question posee 
par leurs Collogues hellenes, k savoir s'ils acceptent ou non, comme base des 
negociations k reprendre, les stipulations du Protocole i3, ont declare: 

« Quails sont disposes, par consideration pour le vceu exprime par les Puis- 
csances, k prendre comme base premiere des negociations qui vont s'ouvrir 
« les indications mentionnees audit Protocole, pourvu qu'il soit bien e^^endu 
c que ces bases ne lient en aucune fa^on les deux Gouvemements, qui 
c pourraient librement les discuter et les modifier au mSme titre que tel autre 
« point de depart qui put etre propose par Tune ou Tautre des Parties. » 

Quant k ce qui regarde la premiere partie de cette reponse des Plenipoten- 
tiaires ottomans, bien que les Commissaires du Gouvemement helldnique k 
Preveza aient dej& refute de pareilles allegations faites par les Commissaires 
ottomans, comme il appert du Protocole 4 de leurs seances, neanmoins les 
Plenipotentiaires du Gouvemement helienique ont Thonneur de faire remar- 
quer que si le Gouvemement ottoman regarde le Protocole 1 3 comme n ayant 
pour lui aucune force obligatoire, le Gouvemement belienique, auquel par le 
susdit Protocole fut adressee la m6me invitation qu'i la Sublime-Porte, le 
regarde comme ayant; pour lui — le Gouvemement Helienique — une force 
obligatoire; par consequent, il pense ne pouvoir s'en Ocarter. Les Plenipoten- 
tiaires Hellenes sont d'ailleurs d avis que la mani^re de penser de chacune des 
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deux Parties sur la force dudit Protocole est un sujet etranger k la question 
pos^e par les Plenipotentiaires hell^nes, qui out pri^ leurs Collogues de decla- 
rer s^ils acceptent ou non les stipulations du Protocole 1 3 comme base des 
nigociations k entamer. 

Quant k ce qui regarde la seconde partie de la r^ponse des Plenipoten- 
tiaires ottomans, ceux du Gouvemement hell6nique ont Thonneur de faire 
remarquer que, si leurs Collogues acceptent comme base des negociations 
k reprendre les indications du Protocole i3, ainsi qu'ils Yoht d^clari, il ne 
serait pas compatible avec une pareille declaration que les Plenipotentiaires 
ottomans se reservent neanmoins la faculte de modifier cette base, ou de s'en 
departir mSme pendant le cours des negociations* ^acceptation d*une base 
quelconque par les Plenipotentiaires des deux pays les oblige, les uns aussi 
bien que les autres, k ne pas s* eloigner de cette base. La liberty que les Ple- 
nipotentiaires ottomans voudraient r^server aux deux Parties d'abandonner ou 
de modifier, pendant le cours des negociations, la base une fois posee, met 
compUtement k neant leur decision de Taccepter. 

Pour ces causes les Plenipotentiaires bell^nes, tout en etant de I'avis que 
leur demande, adressee k leurs Collogues dans la premiere seance, etait suffi- 
samment claire , se font un devoir de la leur adresser de nouveau et prient 
leurs Excellences les Plenipotentiaires de la Sublime Porte de bien vouloir 
declarer s'ils acceptent, comme base de leurs negociations, les indications du 
Protocole i3, i savoir la valine du Fen^us (Salamyrias) sur le versant de la 
mer Eg^e , et celle du Kalamas du cdt6 de la mer lonienne. 

Les Plenipotentiaires du Gouvernement hellenique aiment k esp^rer que 
leurs Collogues ottomans, animes de Tesprit de conciliation qui seul pourrait 
mener k bonne fiit Tarrangement de la question , voudront bien donner k cette 
demande une r^ponse claire et precise. 



L'Ambass&dedr de France a Gonslantinople , 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 

(riLEGRAMME,) 

[eitrait.) 

Th^rapia, 7 septembre 1879. 

La troisi^me reunion des Plenipotentiaires grecs et ottomans a eu 
lieu bier seulement. 
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Je Yms tranamets le compte rendu de cette: stance en you& comma- 
niquanf tcxtucllement vm billet que m*a envoye bier soir M. Brailas. 

« Nous avoDS lu et remis le document qui nous a 6t6 envoy^ d'A- 
« thanes. Safvet Pacha y apr^ avoir dit qu il ne pouvait que se ref^rer 
« k sa pffeni^re r^poose, a cependaut propose d aborder le point pra- 

• li^qive de la question. Nous avons saisi cette occasion dentrer en ma- 
c fiere, et nous avons dit que sans continuer la discussion sur la valeur 

• ct Tautorit^ du Protocole i3l» nous proposions pr^cisement comme 
abase pratique des a^gocia.tioas les deux valines, et nous avons invii^ 
«'les. Pknipotentiaiircs QitonxanB a nous dire sils admetlaient, modi- 
« fraient oa r^etaient cette base. lis ont ^vil6 de nous r^pondre em 

• s^efforgant d'att^nuer Teffet et la porlee de la declaration de Safvet 
« Pacha et en disant qu'en nous invitant a entrer dans Fexamen pra- 
« tique^ ils sous-ente&daient que nous eussions k rcnoncer a notre point 

« de vue. 

» • 

« Lji-dessus il y a eu une longue discussion, apris laqucUe les Pl^ 
c nipotentiaires ottomans nous ont demande encore une stance mer- 
« credi procbaia pour nous r^pondre par ^criL » 

Sign6 : FouBNiEB. 



L'Ambassadeur de France a GoostantiDople , 
au Ministre des Affaires ^trangeres. 



{TiLiGRAMMS.) 

(ejtrait.) 



Th^rapia, lo septembre 1879. 



La quatrieme Conference turco-hellenique a eu lieu aujourdhui. 

Les Plenipotentiaires ottomans ont remis a leurs Collegues une 
longue r^poQse k leur derniere; declaratioKL Cette reponse peut se 
r^umer ainsi : Acceptez que dans la discussion nous pourrons modifier 
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ies iDdlcaftims dm i3* Protocoie, et mtNis stMnmes pr^s it enftrer en 
maticre. 

SalVeft Pacha a un instant quitt^ la salle dre la Con&cieaDe. k sa 
rentn^e, il a proposd anx Gracs ia nedajctioii sciivante, rtdomasat 
rdchaivge d'idi^ qm venait davoir iiem : 

l^es PkmpcAeotiffTres ottomans se f^Udtent de Toir ieurs Cott&g^ties 
de 'Gr^ dispost^s k s ^pprocftier des idees ^mises par leax et k entrer 
«ii mati^re , *ea coBsiderant les indications du Pratocole i3 oooemie 
snsceptibles de disoussioii >et de modification. 

Les Pl^nipotenliaires grecs doi\€!nt demander des instractions A 
ieur GottvernemeBt. 

SignS : Fournieiv. 



Le Minista£ D£ F&ancjs a Atbenes, 

au Ministre des Afiaires ^angeres. 

Athine3» le 1 1 tseptcmbre 1879. 

Monsienr le Ministre, Votre ExcelleBBice coDnait dej^^ par mon t^l6- 
gramme d'araBt-hier, le r^sultat de la d-marche qiM j'ai faite aiupr&s 
du Ministre des Affaires 6trang6res de Gr^ce pour Tengager k ^viter 
une rupture pr6matur6e des n6gociations entam^es a Constantinople. 
M. Fournier, dans un t6l6gramme que j'ai regu quelques heures avant 
celui que vous avez bien voulu m'adresser, insistait sur les dangers que 
vous signaliez vous-m^me. 

Je me.suis imm^diatement rendu aupres du Ministre des Affaires 
6trangeres du Roi, et j*ai tresTivement insistt sur les considerations 
qui commandaient an Goinremement hell6nique de ne pas se d6partir, 
dans les pourparlers actuellement engages a Constantinople, de Tatti- 
tude que nous lui avions recommand6e pendant la p6riode des n6gocia- 
tions de Pr6v6za. La situation 6tait la m^me : la Porte employait la 
mdme tactique pour amener la Gr6ce a abandonner la premiere le ter- 
rain des pourparlers directs ; ia Gr^ce avait ^ar consequent le m^me 
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int^r^t k ne pas deserter ce terrain avant qu il fut bien prouy^ qu elle 
y 6tait contrainte par lattitude de la Partie adverse. 

Tai trouY^ M. Delyanni, je dois le dire, plus dispose k reconnattre 
la valeur de nos conseils qu ^ prendre Tengagement de les suivre. 

J'ai du insister aupr^s de lui et je Tai prie de communiquer au Roi 
la substance des avis que je venais de recevoir simultan^ment de Paris 
et de Constantinople. Je lui ai demands en outre de donner d^s k 
present aux Gommissaires grecs Tordre d*^viter une rupture dans la 
Confi&rence qui devait avoir lieu le lendemain. Votre Excellence sait 
d^ja que des instructions dans ce sens ont ^tk imm^diatement 
adress^es a MM. Goundouriotis et Brailas. Ges instructions, dont le 
texte m'a 6ik communique, portent en substance que, si « dans la 
seance du lo septembre, les D^legu^s de la Porte nacceptaient pas 
sans restriction les indications du treiziSme Protocole comme la base 
des n^gociations, les PUnipotentiaires grecs ne devraient pas rompre, 
comme* ils y etaient autoris^s par leurs pr^c^dentes instructions, mais 
aborder la discussion , chercher k amener leurs GoU^gues de Turquie 
k formuler des propositions Qonciliables avec Tesprit du Protocole 1 3, 
et demander a Atb^nes de nouvelles directions, t 

M. Delyanni m*a promis d*ailleurs de soumettre et de recommander 
i i approbation du Roi la ligne de conduite que nous lui conseillons 
dadopter. 

Veuillez agrier, etc. 

Sign6: Tissot. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

a TAmbassadeur de France a Constantinople. 



(TELiGMAMMB,) 



Paris, le i3 septembre 1879. 



Le Gouvernement hell^nique declare ne pouvoir adherer a la 
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reaction de Safvet Pacha dans la crainte qu elie ne soil interpr^t^e 
comme Tabandon du seul titre l^gal que possMe la Gr^ce. M. De-* 
lyanni a» en consequence, pr^par^ une note qui doit ^tre soumise 
aujourd'hui au Gonseil des Ministres, et dont voici le r^umd : 

• Les Parties en presence n*ont pas k appr6cier la valeur du 1 3^ Pro- 
tocole, et la Gr^ce, en ce qui la concerne, ne s*en reconnait pas Ic 
droit. Gette question d'interpr^tation doit done Stre ^cartSe comme 
etrangere au but de la Gonf^rence , et les Pl^nipotentiaires grecs in- 
vitent leurs GolUgues de Turqu^e k aborder la discussion pratique, 
en proposant un trac^ destine k r^aliser la rectification dont la Porte 
a accept^ le principe. • 

Je ne saurais d^sipprouver les precautions que prend le Gouver- 
nement grec pour ne laisser afFaiblir par aucun c6te Tautorite du 
1 3' Protocole. U a d'ailleurs raison de convier les Pl^nipotentiaires 
ottomans k aborder, sans plus de retard, la discussion du fond, et 
nous desirous vivement que la Porte r^ponde k cet appel. Effotcez- 
vous de Ty decider. 

Signe : Waddington. 



L*Ambassadeur de France k Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires ^trangeres. 

(ri£ji«juirjrji.) 

Th^pia, le 17 septembre 1879. 

Les Plenipotentiaires grecs ont transmis par tel^grapbe, k Ath^nes, 
le texte de la r^ponse quails croiraient devoir faire a la redaction pro- 
pos^e par Safvet Pacha dans leur derniere reunion. 

Le voici : « Le but des n^gociations actuelles etant de faciliter k la 
i Gr^ce et a la Turquie une entente desiree par TEurope, k Berlin, sur 
• une rectification de fronti^re destin^e k etablir entre les deux pays 

DOGOMSim DIPLOMATIQUBS. — I. 1 9 
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€ des rapports de stability et r^iproque s^curii^, les deux Parlies sont 
« d*acGord pour accepter comme point de depart et comme base de 
« discossion le Protocole iS. » 

Si Votre Excellenoe approuve cette r^onse qui sembie mettre fio 
k toute Equivoque, et que la Porte aurait mauvaise gr&ce k ^carter, je 
it prie de vouloir bien la recommander k Atb^nes. 

Sign^ : FouRNiER. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

k TAmbassadeur de France a Constantinople. 



(riiiGiuirirs.) 



Paris, le 17 septeflftbre tSyg. 



Tapprouve la redaction que les Pl^nipotentiaires grecs proposent 
de substituer k celle de Safvet Pacha, et j*ai invito M. Tissot k Tap- 
puyer aupr^ du Cabinet helUnique. Faites de votre c6te vos efforts 
pout qu elle soit accept^e par le Gouvemement ottoman. 

Sign^ : WADDINGTOlf. 



Le Ministre des Affaires i&trangi&res 

k TAmbassadeur de France a Constantinople. 



{riLiQBAMME.) 



Pari8« le ad septembre 1879. 



is transmis hier aux diff^rentes Puissances la reaction que les 
ires erecs nroDosent de substituer k celle de SafVet Pacha* 
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Le Cabinet allemand Tapprouve et le Comte Hatzfeldt a 6t^ invito k 
eo recommander Tadoption; ii attendra toatefois, pour £aire cette 
d-marche, que TAmbassenr d'Autiichey avec lequel ildoit marcher de 
concert ait re^u des instructions semblables. 

^ignore encore la decision du Gonvemement austro-hongrois k cet 
^gard. 

A Saint-P^tersbourg, ie Baron Jomini pense que TEmpereur se 
montrera dispose k agir dans le sens que nous desirous , et il a trans- 
mis k Sa Majesty notre demande de concours. 

En Italic, le Secretaire g6n6ral du MinistSre nous fait esp6rer 6ga- 
lement Tappui de son Gouvemement, et il a promis de prendre sans 
retard les ordres de M. Cairoli , absent de Rome. 

Tattends incessamment la response de FAmiral Potbuau. 

Signd : Waddington . 



L'Ambassadeur de France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires etrang^res. 



(riLiGR^MME,) 



Th^rapia, ie a5 septembre 1879. 

Le Prince Lobanoff, de retour de Livadia depuis bier, est autoris^ 
a dire a Safvet Pacha que la redaction propos^e par les Pl^nipoten- 
tiaires grecs a son enti^re approbation, 

Signd: FouRNiEfi* 
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Le Ministre des Affaires etrangi&res 

a TAmbassadeur de France a Gonstantinopie. 

{riLiMJLMMM.) 

Paris, le 3g septembre 1879. 

' Le Gomte Andrassy a annonc^ hier k M. Teisserenc de Bort que 
le Cabinet de Vienne approuvait la redaction des Gommissaires de 
Gr^ce, et quen consequence )es Ambassadeurs d'Autriche-Hongrie 
et d*Allemagne s'uniraient k vous pour la recommander k Taccep- 
tation de la Porte. M. Gairoli a adress^ des instructions semblables a 
M. le Ministre dltalie k Gonstantinople. Je n ai point encore la r^ponse 
de Lord Salisbury qui a demands des ^claircissements k M. Malet sur 
les objections de Safvet Pacha; mais TAmiral Pothuau me mande que 
TAngleterre, de mSmeque nous, desire vivement le prompt reglement 
dune question dont Tajournement ^puise les ressources de la Porte- 



L*Ambassadeur de France k Gonstantinople, 
au Ministre des Aifaires etrangeres. 

{riLi^MlMME.) 

Th^pia, le i*' octobre 1879. 

Les Ambassadeurs d*Autriche et d'AUemagne feront savoir aujour- 
d'hui k Safvet Pacha que, d*ordre de leurs Gouvemements, ils 
conseiilent a la Porte d'accepter la redaction des Pl^nipotentiaires 
grecs. M. Malet est toujours sans instructions k ce sujet. Les Grecs 
avaient demands la convocation de la Gonference pour aujourd*hui. 
Safvet leur a r^pondu qu il indiquerait plus tard le jour de cette 
reunion. 

Sign^: FouRN^ER. 
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Le Mimistre des Affaires etrangeres de la Sublime Porle, 
au Charg^ d*aflFaires de Turquie k Paris. 

( TiUcBAMMM coMMuirtQui PAB NtcoLAV'SARTiKsti Effendi A M. Waddington. ] 

Constantinople, le 5 octobre 1879. 

A la fin de la pr^cMente stance des Pl^nipotentiaires turco-grecs, 
dans une pensee de conciliation et pour faciliter la solution de Tin- 
cident, j'avais soumis aux Pl^nipotentiaires hell^nes le projet de decla- 
ration suivant : « Les Pl^nipotentiaires ottomans constatent avec plaisir 
« que leurs Collogues de Gr^ce sont disposes k se rapprocher des id^es 
« 6mises par eux et a entrer en mati^re en consid^rant les indications 
«du Protocole i3 comme susceptibles de discussion et de modifi- 
« cation. » 

Les Pl^nipotentiaires hell^nes avaient d6clar^ qu ils soumettraient 
cette declaration a leur Gouvemement, dont ils feraient connattre la 
r^ponse a la stance suivante. 

Au d6but de la stance d*aujourdhui, les Pl6nipotentiaires bellenes, 
elapr^s trois semaines de silence, ont pr^sent^ et lu la declaration 
suivante qu ils substituent k mon projet : t Le but des n^gociations 
« actuelles ^tant de faciliter aux deux l^tats une entente d^ir^e par le 
« CoDgres de Berlin sur une rectification de fronti^res destinies k 
■ etablir entre la Turquie et la Grfece des rapports de reciprocity et de 
• stable s^curite, les deux parties sont d*accord pour accepter comme 
« point de depart et comme base de discussion les indications du Proto- 
%cole i3.» 

LesPlenipotentiaires ottomans ont r^pondu dans lestermessuivants: 
til est bien entendu que, suivant cette declaration, nousallous com- 
« mencer nos negociations en prenant pour base premiere les indi- 
« cations geographiques du Protocole 1 3 qui seront mises en discussion , 
« et il est clair que ce qui est mis en discussion est sujet k modifica- 
i tion, puisque ce qui ne pent 6tre modifie est bors de discussion, i 

Les Plenipotentiaires helienes ont dedate qu ils s'en tenaient aux 
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termes de la declaration propos^e par eux et qui avail re^u Tapproba- 
tioD de presque tous les Cabinets de TEarope, et qu iis n admettaient 
ni addition ni explicaticm. 

Les Pl^nipotentiaires ottomans ont fait remarquer que, puisqu'il 
s'agissait dune declaration commune, il ^tait indispensable de con- 
stater si les deux Parties attachaient le mSme sens aux expressions 
employees dans la declaration commune. 

Les Plenipotentiaires heHenes ayant dedar^ avoir dit leur dernier 
mot, j*ai donne lecture dela declaration suivante : < Nous prions Lenrs 
« Excellences les Plenipotentiaires helienes de vouloir bien de noavean 

• prendre ac^eque nous sommes pr^ts, en raison de la hante autorite 
t qui s*attacbe an voeu exprime par les Puissances, k prendre pour base 

• premieres de nos negociations les indications du Protocole i3, ces*4- 
c dire k etudier ensemble la ligne generale des vallees du Calamas et du 
« Peneus, pour Tadopter ou la modifier, suivant qu apres discussion 
« elle nous paraitra destinee k etablir entre ces deux pays des rapports 

• de stable et reciproque secnrite. » 

Les Plenipotentiaires helienes ont dit qu*ils prenaient acte de cette 
dedaration et qu ils allaient en referer k leur Gouvemement. 

Je vous prie de communiqner ce compte rendu sommaire au 
Gouvemement aupres duquel vous etes accredite, en lui faisant 
remarrquer combien il est regrettable que la declaration proposee par 
!a Grece ait ete sonmise aux Cabinets europeens et ait re^u Tappro- 
bation de laplupart d'entre eux, commeTaffirment les Plenipotentiaires 
hdienes, sans que la Sublime Porte en ait en connaissance et ait ete 
appelee k presenter ses propres observations, et k expliquer notre 
propre projet de declaration, ce qui eut pu amener une entente sur 
une redaction commune, et eviter ainsi de nouveaux retards. 

De votre c6te, vous vous appliquerez k faire ressortir: i* que, depuis 
le commencement de ce debat, nous avons toujours et uniquement 
pris en consideration le Protocole i5, dont nous avons accepte les 
termes dans leur esprit et dans leur lettre; a* que notre demiere 
declaration d*aujourd*hui est la confirmation edatante de cette meme 
et constante pensee et de notre desir sincere de clore, un moment 
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^dus t6t, nn incident qui seul arr^te nos ni§gociations et qui a &\& 
si malbeureusement soulev^ par la declaration d^pos^e, a la. premie 
s6ance, par les Pl^nipotentiaires hdLUnes. 

Nousavons trop de confiance dans la sagesse et dans la justice des 
Cabinets europ^ens pour n 6tre pas convaincus qu ils donneront leur 
pleine et entiere approbation a cette declaration si rationnelle, si 
praticable et si loyale, et qu ils useront de to«ite leur influence sur le 
Cabinet d'Ath^nes pour la lui faire accepter. 

Vous Youdre^ bien donner immediatement lecture de la pr^sente 
d^p^cbe k Son Excellence le Ministre des Affaires etrang^res, et lui 
en laisser copie. 



Lb Mimistre d£s Affaires etrangeres 

a TAmbassadeur de France a Constantinople. 



(TiliOBAMME. ) 



Paris, le 7 octobre 1879. 



D'apr^s un t^l^gramme qui m'a ^t^ communique par le Charge 
d'affaires ottoman, la declaration que Safvet Pacha a oppos^e k la 
formule des Pl6nipotentiaires grecs dans la 5* stance serait congue 
ainsi qu il suit : « Nous prions Leurs Excellences les Pl6nipo- 
ctentiaires bell^nes de vouloir bien de nouveau prendre acte que 
cnous sommes prSts, en raison de la haute autorit^ qui s'attach^ 
«au voeuexprim6 par les Puissances, k prendre pour base premiere 
«de nos n^gociations les indications du Protocole i3, cest-i-dire k 
c^tudier ensemble la ligne g^n^rale des valines du Kakmas et du 
tPeneus pour ladopter ou la modifier, suivant qu'apr^s discussion 
c elle nous parattra destin^e a ^taUir entre les deux pays des rapports 
c de stable et r^ciproque s^curite. • Ge texte ne s'^carte pas essentielle* 
ment de la formule que nous avons approuY^e et, s'il est exact, je crois 
qu il merite la plus s^rieuse consideration. Je suis persuade que^ 



— 152 — 
soumis k rappr6ciation des Puissances, il serait trouv^ aussi satisfaisant 
que le texte propose par les Grecs, car, sous certains rapports, ii est 
plus eiplicite. En tout cas, TAngleterre n appuyant pas la redaction 
des Grecs, il serait diiBciie d*insister pour la faire accepter purement 
et simplement par les Gommissai res ottomans. D'un autre c6t^, Tayant 
pr6sent^e nous-m^mes aux Puissances, nous ne saurions aujourd'hui 
leur en recommander une autre. II est done n^cessaire, au point ou 
ensont les choses, que les Grecs s*entendent directement avecles Turcs 
sur une formule definitive, et il me semble que la declaration pr^cit^e 
de Safvet Pacha renferme tons les elements d'un accord, et pourrait 
6tre accept^e sans grand sacrifice d* amour-propre. Informez les 
Pl^nipotentiaires grecs de notre mani^re de voir, et engagez-les k ne 
pas difii^rer plus longtemps cet accord, en leur faisant remarquer 
que, si les Pl6nipotentiaire3 ottomans insistent pour r^server T^ven- 
tualite d*une modification aux donn^es du Protocole, ils admettent et 
cela pour la premiere fois, comme possible, Tadoption de la iigne 
g^n^rale des valines des deux fleuves d^sign^s par le Gongr^. 

Sign^: Waddington. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

a TAmbassadeur de France a Constantinople. 



{TiLiBMAMMM.) 



Paris, le 8 ocfobre 1879. 



Les Pl6nipotentiaires de Gr^ce n* ont point jug6 que la derni^re decla- 
ration de Safvet Pacha dAt ^tre repouss6e, et ils se sont born^ a en 
r^fi&rer k leur Gouvemement. A mon avis, ils ont eu raison, car la 
Porte a fait une concession importante, en admettant pour la premiere 
fois comme possible Tadoption de la delimitation indrqu^e par le Con* 
gris. Je crob que les Puissances auxquelles le Gouvemement ottoman 
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a communique cette redactiou la trouveront satisfaisante , et que , dans 
Tetat des choses, elles ne nous approuvcraient pas d'insister pour faire 
pr6valoir la proposition des Pl^nipotentiaires grecs. Le t^l^gramme 
adress^ a Sartinski Effendi porte d'aiUeurs que, « depuis le commence- 
« ment de ce d^bat, la Turquie a toujours et uniquement pris en con- 
« sid^ration le Protocole 1 3 , dont elle a accepU les termes dans lear esprit 
« et dans leur lettre, et que sa derni^re declaration est la confirmation de 
cla m^me pensee. » Cette assurance donn^e k toutes les Puissances par 
la communication du Gouvernement ottoman a certainement aussi sa 
valeur. Je ne vois done d^autre issue a Tincident actuel qu une enteute 
directe entre les deux Parties interess^es, et je ne puis que m*en r6fe- 
rer aux instructions trac^es dans mon t^l^gramme d*hier, en vous priant 
d*user sans retard de votre influence, en ce sens, aupr^s des Pl6nipo- 
tentiaires grecs. JTai fait connailre mon sentiment a M. Tissot, et jel'ai 
invite ^agir de son cote aupres des Ministres du Roi, pour les deter- 
miner k se prater k un accord dont, ainsique je vous Tai dit, la decla- 
ration de Saivet Pacha me paratt renfermer tons les elements. 

Signe : Waddington. 



Le Ministre des Affaires ^trangebes 

a TAmbassadeur de France a Constantinople. 



( riLiOBAMME.) 



Paris, le 9 octobre 1879. 



M. Tissot me mande que les Ministres du Roi se montrent pen dis- 
poses k accepter la derniere declaration de Safvet Pacha. M. Delyanni 
etait venu lui-mdme hier m^entretenir de leurs hesitations ; mais j'ai 
constate que M. le Charge d'affaires de Grece ne connaissait pas le texte 
exact de cette declaration , tel qu il nous a ete communique, ainsi qu*aux 
autres Puissances, par les Agents diplomatiques de Turquie. J'ai pres- 
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ciit k M. Tissot, |tar t^graphe, de faire uoe tioaveUe<et>plus pnesBaoite 
d^aiche aapr^ des Miniatres da Roi. 



Le MiMISTRE .DES AfFAIUS iffBAMfi£liBS 

.an jyiinistoe de Fraiioe A Ai^iies. 

.(XZZJUJIU] 

Paris, le 10 octobre 1879. 

Monsieur, youb aveZfGompcis.touJte rimpoctaiice des incidents qm 
vienzuanl de troubler le coucs des n^ooiations ktumo-grecquesii Gmls- 
tantinople, et mes t^kgrammes d!hxer et (d AvaiKk^er yjous ^nt permis 
dappr^cier ^oomhian il est < desirable ique «oes .difi&cultes /soiant ^lanies 
sans xetard. 

J'ai Thonneur de yous ladresser oopie ci-<jointe, poarodrdre, de la 
communicatioQ ottomane sur iaquelle porte le d^bat. Plus j'^tudie le 
sens des declarations qui y sont contenues, moins il me semble admis- 
sible que le Cabinet d'Atb^nes puisse raisonnablement refuser de s'y 
associer. En efiFet, la Porte ne se borne plus k reconnattre une valeur 
tb^orique au i3^ Protocole du Congr^s et aux indications que les 
Puissances y ont consignees; efle en accepte Tesprit et la lettre; elle 
s'engage a ^tudier, avec les Clommissaires hell^niques, la ligne des 
valines du Galamas et du Salamyrias; Tadoption de cette ligne lui appa- 
rait mSme com me une bypoth^se qui ne saurait etre ecart^e a priori 

du debat. 

J'avoue que ce iangage est irr^prochable, et les Grecs commet- 

traient une faute tr^s regrettable en repoussant des avances aussi 
formelles. 

Je compte en votre babilete, Monsieur, pour faire p^n^trer ces con- 
siderations dans Tesprit du Cabinet d'Atb^nes. M.\Fournier est muni 
aujourd'bui d instructions qui nepermettraient plus au Gouvernement 
Royal de cbercber, aupr^s de T Ambassadeur de la R^publique a Cons- 
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tantinople, un encouragement qnelconque a des resistances qui nous 
paralssent peu justifi^es. En ixspanMA anjaard'hoi la* r^Kiaofkon que 
nous avions recommand.^ aux Cabinets, nous nona placeariens dans la 
necessity d'user d'un langage imp^ratif et comminatoire qui s*expli- 
querait dilficilement en presence de Tattitude nouvelle de la Porte. D*un 
autre c6t6, il nre nous appartiendraitpas, apr^s avoir demands Tassen- 
timent des Gabiofits au pFoj/ett de di^olaration das Gommissaires.grecs, 
de. renoavedei: le& m^es; di4ittanchesi enj kv^^ui? du projet ottoman , q«i 
ea. diJffere. sans. raffaihlin lAoire imisskn doit dmic rester Mnnt^se", quant 
ipr^seat, i.di^^ exiioriatiQns ainM«le». Nous dimns seulement efcen 
toute convicliQn ,. ^ux Parties iQit^mas^esv qve le projet dont ill s agit est 
acceptable , ei vqus contiJKaerasi. a iuaiateir anpriS' dxit Crcmrepnement 
bell^nique pour qu il ne perde pas cette occasion decisive' de faire 
entcer, aasjs grand) sacrifice; d'amoufh-propce, lasi' n^gociations s«ir un 
terrain de discussions pratu^pies. 

Reoev^es^ eta. 

Si'gni^.: WADDIIfGTOJT. 



KAMBASSABEua DE Franck a. GoDstaiitiiiople , 
an Afinistre des AiSaires ^range^res. 



[TiLiQBJmMM.) 

Thirapia, i3 octobre 1879. 

Le Cabinet d'Athenes autorise ses Pl6hipotentiaires k donner aux, 
Pli^nipotentiaires ottomans la r^ponse suivante : 

« MM! les Pl^nipotentiaires grecs prennent acte de la declaration de 
« leurs Collogues ottomans, et ils lesprient de leur faire connaltre le 
« trac6 de la ligne fronti^re qu ilis seraient disposes k proposer. » 

MTW. Frailas et Condouriottis demanderont demain a Safvet Pacha 
de fixer le jour d*une nouvelle Conference. 

Sign6 : FouRNiER. 



ao 
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Le MiNisTRE DES Affaires etrangeres 

k TAmbassadeur de France a Constantinople. 

(extmaet.) 

Paris, le 17 octobrc 1879. 

Monsieur, vous m'avez fait connattre, par un t^^gramme du 1 3 cou- 
rant, le texte des instructions que le Cabinet d*Ath6nes vient d'adresser 
k ses Repr^sentants a Constantinople, au sujet de la derni^re declara- 
tion de SalVet Pacha. Les resolutions du Gouvernement grec sont 
sages et r^pondent pleinement k tout ce que nous pouvions desirer ; 
Tincident qui les avait motivees se trouve done vide k notre commune 
satisfaction. 

Mais dans la communication que les Plenipoteutiaires helleniques 
sont autoriseg k faired leurs Collogues ottomans, ily a un point d'unc 
extreme importance et sur lequel je ne saurais trop appeler votre at- 
tention. Les debuts prdiminaires de la negociation sont clos, et le 
moment est venu de passer sans retard k ud mode de discussion plus 
pratique. Ce que nous demandons, ce que reclame Topinion publique, 
c'cst qu enfin la Porte descende des generalites speculatives sur Tau- 
torite morale du 1 3' Protocole, et qu'elle formule une proposition nette 
pourreiablissement du trace rectificatif des frontieres turco-grecques. 
Elle ne saurait s'y derober plus longtemps, toutes lesquestions preli* 
minaires etant reglees desormais sur les bases qu elle avait suggerees 
elle-meme. Les derniercs negociations ont mis en lumiere avec quelle 
impartialite s'exerce notre action k Athenes : en presence de la decla- 
ration du 5 octobre, nous n'aVons pas hesite a conseitler au Gouver- 
nement Reyal de ne plus- insister sur une reduction qui avait ete 
approuvee et recommandee par la majorite des Puissances. C*est done 
k tort qu'on nous accuserait de chercher autre chose que Tinterfit de la 
paix generale et celui de la Turquie elle-meme. 

Agreez, etc. 

Signe : Waddington. 
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L'Ambassadeur de France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 



(riLiGBAMME.) 
{EXTBAiT.) 



Th^rapia* 19 octobre 1879. 



La sixi^me Conference turco-grecque a eu lieu hier malgr6 le 
changcment du Ministere. Les Pl6nipotentiaires grecs y ont pris acte 
de la declaration de leurs Collegues, et les ont invites k indiquer la 
ligne frontiere qu ils ^talent disposes k proposer. Les Turcs ont r6- 
plique qu* ils n avaient rien k proposer et que c'^tait aux Grecs a leur 
prouver que la ligne indiquee au Protocole 6tait la plus convenable. 
A cela, les Grecs ont r^pondu qu6lant convaincus par les declarations 
anterieures de leurs CoUegues que ceux-ci ne voulaient pas admeltre 
la ligne de Berlin , ils se croyaient en droit de leur demander quelle 
autre ligne ils pr6feraient. Apr^s unelongue discussion, les Turcs ont 
demands quarante-huit heures pour reflcchir. Lundi prochain, ils 
feront connaitre s'ils peuvent adopter Topinion des Pl^nipotentiaires 
grecs, et prendre alors rinitiative d'une ligne a discuter. 

Sign^ : FouRNiEB. 



L'Ambassadeur de France k Constantinople , 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 



IriLiGBAMME.) 



Thirapia, le ah octobre 1879. 



Dans la septi^me stance qui a eu lieu aujourd*hui, les Turcs ont lu 
et remis aux Grecs un m^moire tendant k prouver que la ligne des 
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deux valines est, sous tous les rapports, inadmissible : ils nont fait 
aucune proposition. 

Les Grecs ont r^pliqu^ en lisani et.rem£ttani L'indicaftion de la iigne 
qu ils proposent comme rectification des fronti^res actuelles. Ils Font 
sp^cifi^e en detail , en citant les poiiiis par lesquels elie devrait passer. 
Les Turcs doivent r^pondre nvercredi prochain . 

Les Turcs posent en principe que la Iigne des deui vall^s entrat- 
nerait une cession de territoire et ne serait pas une rectification de 

Sign€ : Fournier. 



L'^Ambassadeur de France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 



(TiLiGRAMME.) 
[Em AIT.) 



Th^npk, lb 9& OQfohrt'i&jg^ 



Les Grecs me remettent le projet de rectification de fronti^res com- 
munique par eux hier aux Turcs. Je le trouve, en le reportant sur la 
carte, beaucoup plus 6tendu que la limite Nord des deux valines, sur- 
tout en Epire. II part sur la mer lonnienne de Pikerni, s*6l6ve vers 
le Mont Sapot, coupe le Drin pr^s d'Agyrocastro, rejoint la Vovoussa 
k Poletzani, remonte cette riviere jusqu i sa source; traverse Krasnia 
sur le Venetiko et se confond' ensuite k peu pr6s avec la Hmite-Nord 
de la valine du Pen^e, mais en englobant encore au dela TOlympe 
jusqu i Dion. 

Sign^ : Fournier. 
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L' Ambuss ADEVR VB FRAKGEiConttantmople, 
au Ministre des ^Affaires ^rang^res. 



{TiLiClUMMt.) 



irii6n|pu^ ledD ttctdmii^^ 



Les Pl6mpotentiaires turcs et grecs ont eu Conference hier. Les 
Grecs ont soutenu que le trace present^ j)ar eux k leur pr6cedente reu- 
nion 6tait correct et ne d^passait pas les indications du Protocole i3. 
Apres une vive discussion dans laqaefle SaFvet Pacha avait expnm^ 
rintention de ne pas aller plus loin si les Grecs ne retiraient pas 
leur proposition, on est convenu d'ajourner le d^at pour faire v6ri- 
rifier par des ing^nieurs le trac6 grec et en determiner le caract^re 
g^ographique. Les Turcs ont annohc^, en outre, quils apporteraient 
un trac6sur les hauteurs m^ridionales. Ge trac6 meridional deviendrait 
d^s lors pour les Turcs non pas encore la frontiSre accept^e , mais un 
projet discutahle. 

Sign6 : Fournier. 



Lb Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Atht^oas. 



Paris, le 3i octobre 1879. 



Monsieur, en prenant connabssanoe du trace que les Pl^nipoten - 
tiaires du Gouvernement Royal avaient propbs^ \e 2^ de ce mois k 
leurs Collogues ottomans pour la rectification des fronti^res de la Gr^ce 
^n Thessaiie et en ^pire^ j!avais ^{»rouY^ un vif regret dont mon t^l^- 
gramme du surlendemain vous a port6 I'expression. L objection prin- 
ciple ique da Porte a fait valoirjttsqn'ici'contre la cession des terri- 
toires compris dans les indications du i3^ Protocdie du Gongr^s de 
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Berlin, cest quun tel sacrifice ne suffirait pas pour contenir les aspi- 
rations hell^niques et n aboutirait qu i jeter la Turquie dans une per- 
p^tuelle ins^curit^ vis-^-vis d'un Etat agrandi de ses propres mains. La 
revendication inopinee par les Repr^sentants du Roi Georges d'une 
ligne partanl k TOuest de Pikerni pour s^ilever au Nord-Est jusqu'a 
Dion ^tait bien de nature, il faut en convenir, k justifier ces ap- 
prehensions. J'esp^rje que le Cabinet d'A thanes, k ia suite des obser- 
vations qui lui ont ^t^ pr^sent^es par vous, aura compris le danger 
de s^carter ainsi de la lettre et de Tesprit du Traits de Berlin, et la 
n^cessit^ d*y jentrer au plus tdt. 

A la stance d'hier, Tattitude de MM. Brailas et Gondouriottis paratt 
avoir ^t^ pljus politique, et ils n ont plus ddfendu que pour ia forme un 
trac6 dont Texag^ration frappait tons les yeux. M. Fournier croit que 
la Porte s'apprete i y r^pondre, dans laprochaine stance fix6e au 5 no- 
vembre, par une contreproposition comprenant la limite m^ridionale 
des valines du Salamyrias et du Galamas. Je souhaite vivement que les 
provisions de notre Ambassadeur se rOalisent ; eiles nous permettraient 
ainsi en effet d*entrevoir k bref ddai une base d^opOrations pratique 
pour la mediation des Puissances lorsqu elle devra s^exercer. 

Recevez, etc. 

Sign^: Waddington. 



L* Ambassadeur de France a Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires ^trangeres. 



(TiLieMAMMM.) 

[EXTMAiT.) 



P^ra, 11 novembre 1879. 



Aujourd*hui a eu lieu une Gonf^rence entre les Gommissaires grecs 
et turcs. 

Les premiers ont lu un m^moire explicatif de leur premier trac^. Les 
Turcs y ont repondu en en faisant la facile critique. Puis ilsont indique 
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nn trac^ meridional qu ils ont montr^ comme plus coDforme, selon 
eux, aiix iDdications du Traits de Berlin, et pouvant k ce litre servir 

de point de depart k une discussion pratique. 

Sign6: Fournier. 



UAmbass^deur D£ France a Constantinople, 
au Ministre des Affaires ^trangeres, 

(TiliGRAMMB.) 

P^ra, le 18 novembre 1879. 

Voici, d'apr^s le m^moire turc, la limite meridionale indiquee par 
les Pldnipotentiaires ottomans. 

La ligne trac6e sur la partie meridionale des valines du Pen^e et du 
Kalamas part du cap Posi, gravit la montagne Ragiolika quelle suit 
jusqua Ghidelausin, flechit sur Kasimirli , passe pr^s d'Avarina, de 
Roderocani, Rendina, Calachloros, Kirona, Garavi, Carlos, suit les 
montagnes de Lacmos au-dessus de Castania pour atteindre Peristeri 
et prendre les hauteurs qui dominent au Sud la valine de Janina jusqu*^ 
Neochori, de Ik gagne Cosniera,Tcherocovista, Coarevouni, Labinitza, 
N^ochori, Cocortesi et aboutit k la mer loniennepres de Lista dans la 
baie de Goumeniza. 

Signe : FouRNiER. 



Le Ministre des Affaires etrangeres de la Sublime Porte 
au Charg^ d' Affaires de Turquie, a Paris. 

(TBliGRAMMB GOMMimiQUIB X M. WA0DINGTON PAR SARTINSKI-EFFBNDI.) 

Constantinople, le 18 novembre 1879. 

La neuvi^me Conference turco-grecque aeu lieu bier. Vous n ignorez 
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pas que, daii9 noire prtc^ente a^Dce, nous noas dtioas engag^ a 
promrer que k ligne, pr^atte par Ids Hdl&ies, sdoignait de toiile 
ligne pouvant resulter des indications du Pcotocole iS. 

FidMes ^ cet engagement, nous avons d^montr^ que la iigne 
grecque s*^loignait, de 9,000 kilom^res carr^ d*une Iigne trac^e sur 
les hauteurs septentrionales des bassins hydrographiques du Kalamas et 
du Peneus. Nous avons, en outre, constat^ que le terme de vall^, 
employ^ par le Congr^, diff^rait essentieBement du bassin bychro- 
graphique dont les Hellenes pr^ndaient aYoir suivi les Eminences 
septentrionales, et que si nous prenions comme terme de comparaison 
les valines indiqu^es dans le Protocole, T^cart qu ils avaient commis 
deviendrait beaucoup plus considerable encore. Les Pl^nipotentiaires 
hell^nes out du convenir qu en Epire ils se sont r^eliement ^cart^ 
des indications du Protocole. Mais ils ont persist^ k affirmer qu en 
Thessalie ils ont suivi les bauteurs Nord du bassin bydrograpbique 
du Peneus. 

Le fait est, et vous en serez persuad6 par la lecture de notre 
memoire, que F^cart n^est pas moins considerable en Tbessalie qa'en 
6pire. 

En invoquant le syst^me ^tabli par nos Collogues, nous feur avons 
ensuite indiqu^ une Iigne trac^e sur les Eminences qui bordent, au 
Sud, les deux valines, en leur declarant que, puisqulls insistent k faire 
admettre que la Iigne du Gongr^s doit parcourir les hauteurs 
extremes limitant les deux bassins, nous avions le droit de tracer la 
Iigne du Congr^s sur les hauteurs meridionales, au mdme titre qu ils 
Tavaient fait au Nord, et de plus la Turquie, ^tant la Puissance qui 
doit perdre une partie de son territoire , devait ben^ficier du syst^me 
des eminences qu'ils avaient enx-mdmes invoqn^. Cette ligne, trade 
sur ies hauteurs Sud, nous Tafons offerte comme ligne du Gbngres 
et nous avons declare que les deux Parties avaient le droit de la cri- 
tiquer et de tScher de la modiJBer, chacune dans son sens, afin de la 
rendre acceptable. 

Nous avons prie nos Collegues de Texaminer et de la prendre comme 
base de discussion, suivant les conseils de FEurope. 
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Use longue discassioQ sen est suivie, mais sans conclusion. 

II paratt que nos Collogues avaient esp^r^ que nous leur auiions 
pr6sent6 une ligne s*eloignant des indications de Berlin et qu ils 
auraient pu en profiler pour nous accuser devant TEurope. Mais, 
comme la ligne que nous leur avons presentee comme ligne du Congr^s 
n est que la consSquence logique et inSvitaUe de la mani^re dont ils 
ont voulu interpreter le Prolocole, ils s'en sont montr^s tr^s irritfes. 

Je vous prie de porter hla, connatssance de M, le Minislre des Affaires 
^trangeres ce qui precede et d*expliquer k Son Excellence combien la 
persistance de nos CoUegues a mainteuir, d'une part, une ligne qui 
s*eioigne lolalemenl des vues des signataires du Protocole i3 et des 
indications gfeograpliiques y contenues et, ffautrepart, k refuser de 
discuter la ligne normale trac6e surles hauteurs Sud des valines, com- 
promet le succfe des n^gociations recommand^es par VEurope. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

a TAmbassadeur de France a Constantinople. 



\TELiGBAMMB.) 



Paris, le 20 Dovembre 1879. 



J'ai examine avec attention le trac^ indiqu^ par les Pienipo- 
tentiaires ottomans. S autonsant de Texample donn^ par leurs Col- 
iegues, les Turcs ont adopte la crSte des ^Uvations qui constituent 
la limite m^ridionale des deux bassins. Ki les uns ni les autres ne se 
sont maintenuB dans Texacte ioteipr^tation du mot « valine » consacr6 
par le i3* Protocole. Capendant les Turcs ont admis aussi en Epire nn 
point de dispart dont rimportaace ne saurait etre m^connue puisqu il 
implique en principe la cession de toute la basse] Epire presque jus* 
ijak 1 emboacbure du Caiamas. A la v^t^, par le m^e syst^me^ ils 
reprennent eo Tbessalie nne partie du territoire concdd^ k Pr^v^6za» 



SI. 
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mais lis sont conduits logiquement a abandonner le golfe dc Volo tout 
entier. 

Voici comment ils s'exprinient k ce sujet dans un t^l^gramme dont 
Sartinski-EfiPendi m'a laiss^ copie aujourd*hui : 

• En invoquant Ic systeme ^tabli par nos Coll6gues, nous leur avons 
indiqu6 une ligne trac^e sur les Eminences qui bornent au Sud les deux 
valines, en leur declarant que puisquils insistent pour faire admettre 
que laligne du Gongr^s doit parcourirles hauteurs extremes limitant 
les deux bassins, nous avions le droit de tracer la ligne du Gongres 
sur les hauteurs m^ridionales au mdrae titre qu iis Tavaient fait au 
Nord, et de plus la Turquie, ^tant la Puissance qui doit perdre une 
partie de son territoire, devait ben^ficier du systeme des Eminences 
qu*ils avaient eux-memes invoqu6. Gette ligne trac6e sur les hauteurs 
Sud, nous V avons ojferte comme ligne da Congrh et nous avons declare 
que les deux Parties avaient le droit de la critiquer et de tdcher de la 
modifier chacune dans son sens afin de la rendre acceptable. Nous 
avons pri6 nos Goll6gues deTexaminer et de la prendre comme base de 
discussion suivant les conseils de TEurope. » 

Les termes de ce t^l^gramme nous autorisent k considerer la ligne 
dont il s'agit, non pas comme une simple indication, mais comme une 
proposition s^rieuse, sinon ferme et definitive. Dans ces conditions, 
il y a lieu d'examiner si la discussion directe entre les deux Parties ne 
pourrait pas amener un nouveau rapprochement. II faudrait tout 
d'abord que les Turcs fissent cesser toute incertitude sur la portte de 
leur indication, en la convertissant formellement en proposition ferme, 
et que de leur cdt6 les Grecs se rapprochassent des valines proprement 
dites du Kalamas et du Salamyrias. Peut-etre les Turcs consentiraient- 
ils dans ce cas a se rapprocher eux*mSmes de ces valines, surtout en 
Thessalie. Je doute que Ton puisse obtenir davantage par la discussion 
directe. Mais j'attacherais un grand prix k ce qu un pas piit etre fail 
en ce sens de part et d'autre avant de recourir k la mediation, car 
Toeuvre des Puissances s en trouverait notablement facilit6e lorsque 
Theure de Imtervention diplomatique de FEurope aura sonn^. 
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Je desire avoir sur ces differents points votre avis motiv6 apres en- 
tretien avec les Pl6nipotentiaires de Turquie et de Grece, et je vous 
prie de me le faire connaitre le plus tot possible. 

Sign6: Waddington. 



L£ MiNISTRE DES AfFAIRES ETRANGERES 

a rAmbassadeur de France a Constantinople. 

Paris, le 21 novembre 1879. 

Monsieur, la discussion du trac6 rectificatif de la Turquie et de la 
Gr^ce a fait un pas d^cisif dans la neuvi^me reunion de la Conference, 
qui a eu lieu le 1 7 de ce mois. Vous m*en avez rendu compte par vos 
deux t^l^grammes du 1 7 et du 1 9 ; le Repr^sentant de la Porte a Paris 
a complete ces renseignements par une communication, dont j'ai 
Thonneur de vous adresser copie ci-joint, et qui a motive Tenvoi de 
mon message telegraphique d'hier. 

Dans Texpose des Plenipotentiaires ottomans, ily a deux points a 
considerer : Tidee qui lui a donne naissance et les concessions qu ii 
renferme. J'avais dit des le premier jour, qu'en revendiquant les cretes 
septentrionales des bassins du Calamas et du Salamyrias, les Ple- 
nipotentiaires grecs autorisaient indirectement leurs Coliegues k oiTrir 
une ligne ne depassant pas la limite meridionale des memes bassins. 
Cependant, sur cette base etroite, la Porte a eleve une combinaison 
qui, en l^pire notamment, presente plus de largeur que nous nen 
avions espere. Elle comprend toute la region meridionale de cette Pro- 
vince presque jusqu ^ Tembouchure du Calamas, et si, en Thessalie, 
elle s arrete au-dessous du trace indique par la Commission ottomanea 
Preveza, en somme elle conduit logiquement, comme je vous Tai dit, 
k Fabandon du golfe de Volo tout entier. 

C*est evidemment par Temploi d'une pure fiction que la Porte nous 
met en garde contre la valeur pratique d*une telle conception et prend 
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soin de nous dire qae ses Pi^ipolentiaires ont Yooin simplement iater- 
pi^ter les fonnules da i3^ Protocole, en repoussant par des arguments 
irr^fu tables les pretentions inadmissibiesdu Cabinet d'Ath&nes^ maisen 
ser6servant toute liberty pour critiquer et pour s'eflForcer de modifier 
cequils appellentla ligne duCongr^s. Je persisted y voir une proposi- 
tion s^rieuse, sinon ferme et definitive, etla premiere expression offi- 
cielle d*un changement d' attitude. Cest pourquoi il m*a paru urgent 
de faire cesser le plus tdt possible toute incertitude, mSme artificielle, 
sur la portec de ces indications, et mes instructions d^hier ont eu 
pr^cis^ment pour but d*amener les Minislres du Sultan k faire, 
d'une communication qui a d6j^ son prix, la base d'un d^bat pra- 
tique. Pendant ce temps, nous aurions k insister aupr^s des Grecs 
pour qu ils rontrassent plus compietement dans les donn6es hydro- 
graphiques du Congr^s de Berlin; si nous rencontrions, de leur 
c6te des dispositions plus conciliantes, Tceuvre des conferences directes 
anrait procfaainement atteint le terme qui lui est assign^ par la nature 
dies ckoses, et le terrain se tronverait tout prepare pour la mediation 
europeenne. 

Agreez, etc. 

Signe : Waddington. 



Le Ministre des Affaires ETa4iiG£iuBs 
au Ministre de France a 



Paris, 28 novembre 1879. 

Monsieur, la discussion du trac^ rectificatif des frontieres de la 
Turquie et de la Gr^ce a fait, comme vous le savez^ un pas asses 
serieux dans la neuvieme reunion de la Gxiferenoe de Constantinople 
qui a eu lieu ie 1 7 de ce mois. 

J'avais prevu , des le premier moment, qu en revendiquant les crStes 
septentrionales des bassins du Caiamas et du Salamyrias, les Plenipo- 
tendaires grecs autorisaiait indirectement leurs Coliegues k oflrir une 
ligne ae depassant pas les eminences meridionales des mSmes bas* 
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sios. Cependant^ it ne semUe pas que la Porte ait Yoolii tirer trop 
strietemeat parti de FaYantage qui lui avait <&t6 laiss6, et eUe a est ai- 
r^lbek une combmaison qui^ en Epre notamment, pr^ente plus de 
largeor que nous n en avions esp6f 6. Toute la region m^ridionale de 
cette Province, presque jusqu ii Tembouchure du Calamas, y est com* 
prise, et si en Thessalie elle reste en de^i du trac6 indiqu6 par les 
Gommissaires ottomans ^ Pr^veza, en sommeelle conduit logiquement 
h Tabandon du golfe de Volo tout entier. 

La Porte, il est vrai, nous met en garde contre la valeur pratique 
que nous pourrions etre tenths d'attacher k une telle conception, el 
elle prend soin de nous dire que ses Pl^nipotentiaires ont voulu sim- 
plement interpreter les formules du iS"* Protocoled en repoussant par 
des arguments irr^futables les pretentions inadmissibles du Cabinet 
d'Athenes, mais en se r6servant toute liberty pour critiquer et pour 
modifier ce quils appellent la ligne du Congr^s. Je suis tent6 d*y voir, 
n^anmoins, une ouverture s6rieuse et en definitive la premiere ex- 
pression officielle d'un changement d*attitude dans la question qui se 
debat. Tai done donne sans retard des inslroclions a M. Foomier 
pour qu*il fit cesser le plus f 6t possible toute inccrtilude sur la porl^e 
de ees indications ef qu'il amenit les Ministres du Sultan ^ ies eon- 
vertir en proposition ferme. Pendant ce temps, ajonfais-je, nousaurkms 
a insistcr aupres des Grccs pour qnlls reDtrassenf plus comply tement 
enx-m4mes dans les donn^ hydrograi^iques du Congres de Berlin ; 
si nous penconlrions de leur c6te ef i ce propos des dispositions conci- 
Kantes, foOTYre Aes Conferences directcs aurait prachainementatl«nt 
leterme qui Ini est assigne par la nature des cboses, et le terrain se 
trouverait tout prepare pour la mediation europeenne. 

A la date des demieres nourelles, M. Foumier n avait pu encore 
obtenir de la Porte des explications precises snr ces differents points. 
11 compte cependant renouveler ses demarcbes el, d'apres ses calcnls, 
les negociations qui ont ete suspendues dans ces demiers jours doivenl 
dtre reprises fncessamment. H y aurait, je crois, qnelque ntilfie k ce 
que le Cabinet d*Afhenes f&t mis en garde contre la tentation de sou- 
lever de nouveaux xncidents, dans un moment o6 la partie va sen-^ 
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gager d*une mani^re decisive. II est trop manifeste que les Conferences 
de Constantinople ne sauraient se prolonger bien longtemps d^sormais; 
riut^r^t de la Gr^ce est de ne fournir aucun pr^texte k ieur ruptnre 
eventuelle, et de r6gler son attitude exclusivement sur ies n^cessites 
reconnues de la situation. 



Recevez, etc. 



Sign6: Waddington 



Le Mtnistre des Affaires etrangeres 

aux Agents diplomatiques de France a Berlin et a Vienne. 



{riLiGBAMME.) 



Paris, le 10 d^ccmbre 1879. 



Les derniers incidents de la n^gociation entre la Turquie et la Grece 
ont prouY^ que Tentente n^tait pas possible sans une intervention 
des Puissances. Les Pl^nipotentiaires grecsont successivement propose 
deux traces: le premier absolument en dehors des provisions du 1 3^ Pro- 
tocole, Tautre y donnant une interpretation trOs exag6r6e. Les Turcs ont 
rOponduen opposant aux crates septentrionaleslescrStesmOridionales 
des bassins des deux fleuves. Ceux-ci ont eu soin d'ailleurs de pre- 
senter Ieur plan comme n Otant qu une consequence possible de la 
theorie des Grecs sans lui donner le caractOre d'une proposition ferme. 

Les points principaux de ce trace en partant de TOuest seraient Lista 
dans la baie de Goumenilza, Cocortesi, Neochori, Labinilza, Caraco- 
vitza, Cosmera, Neochori, Morpsi, Syraka, Peris teri, le montLacmos, 
Carlos^ Caravi, Corono, Calachloros, Rendina, Drachani, Kasimirli, 
Ghidei, le mont Ciragalika et le cap Posi. 

Cetle ligne , tout en assurant aux Grecs le golfe de Volo tout entier, 
Ieur enieverait en Thessalie une partie du territoire que le general 
Kheredine etait dispose k Ieur conceder au moment de la rupture des 
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negociations de Pr^v^za ; mais en Epire elle leur donnerait ce que les 
Turcs n^avaient pas encore admis, mSmehypoth^tiquement, c est-a-dire 
toute la partie m6ridionale de cette province a partir des hauteurs qui 
d61imitentau Sud le bassin du Kalamas lui-meme. 

Dans un tel^gramme qui m*a ^t^ communique par leur Gharg^ 
d'affaires, les Turcs, ainsi quils I'avaient fait dans la Conference, ont 
represent^ cette indication comme ^tant Tinterpretation de la pens^e 
du Congres en Epire d'apr^s les theories grecques, et ils ont ajout6 
quils I'avaient offerte comme telle, en declarant que les deux parties 
avaient le droit de la critiquer et de tAcher de la modifier chacune 
dans son sens, afiu de la rendre acceptable. 

Nous jugeons quant a nous que nous pourrions prendre ferme 
nous-memes cette suggestion pour TEpire, en laissant ainsi Janina au 
Nord, pourvu qu a TEst la ligne de demarcation fut prolong^e le long 
des crates, comme le veut le regime des eaux, en englobant le haut de 
la valine de la riviere d*Arta, le mont Zygos, et Metzovo, de sorteque 
la position de Metzovo serait la compensation pour Tabandon de la ville 
de Janina, au cas ou il faudrait y renoncer d^finitivement. Mais nous 
repousserions ^nergiquement le trac^ des Pl^nipotentiaires turcs en 
Thessalie. Des compensations pour le territoire abandonn^ en Epire 
seraient prises k TEst de Metzovo, de mani^re k embrasser les monts 
Kassia, Trikala et le bassin septentrional de la partie sup^rieure du 
Salamyrias. Ce trac6 rejoindrait un pen k FOuest de Tournavos la 
riviere X^raghis, s*6l6verait auNord, engloberaittouslespetitsafQuents 
du P^n^ et aboutirait a la mer k Kara-Derbend. En un mot, nous 
proposerions en Epire la limite m^ridionale du bassin du Kalamas, et 
en Thessalie la limite septentrionale de la valine du P^n^e. 

Veuillez commuuiquer confidentiellement cette combinaison au 
Gouvernement pr^s duquel vous 6tes accr6dit6 et me faire connattre 

s il serait dispose a Tappuyer. 

« 
Signe : Waddington. 
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Le MiNlSTRE DBS AfFAIRBS ETRANGERES 

a TAmbassadeur de France k Londres. 



is, le 17 d^oembre 1879. 

M. TAmiral, la negociatton directe qui^ pour la secondefois, a ^t^ 
entam^e enlre la Turquie et la Grice en vue de fixer, de commun 
accord, conformement au voeu du Congr^s de Berlin, une noavelle 
frontifere entre les deux pays, t^moigne d'une mani^re qu'il est permis 
de consid^rer comme k peu pr^s definitive aujourdTiui, de Fimpossi- 
bilite od sont les Parlies en presence d'arriver h une entente directe 
sur Tobjet de leurs pourparlers. Les Conferences de Constantinople 
n ont abouti qu i de st^riles d^bats sur laport^e dela recommandation 
formulee par les Puissances, et k des distinctions subtiles concemant 
la valeur que les Commissaires eux-m^mes attribuaient aux indications 
topographiques presentees par eux. Ces indications dailleurs ont 
porte successivement de part et d*autre Tempreinte d*une egale exage- 
ration. Tandis que les Grecs pretendaient que la ligne du Kalamas et 
du Penee, dans la pensee du Congr^s, devait CQincider avec celle des 

hauteurs les plus reculees du Nord, non de la vallee, mais du bassin de 
ces deux cours deau et de leurs af&uents, les Turcs, par one inter- 
pretation egalement forcee, la reportaient ao loin sur les cretes meri- 
dionales aussi bien en Thessalie qu en Epire. 

II semble done que le moment soit vena pour les Gouvemements 
signataires du Traite de Berlin de prendre en mains le fil d'one nego- 
ciation qui a ete engagee sous leurs auspices, et k laquelle ils ont 
promis eventuellement le concours de leur mediation amicale. Bien 
que les resultats atteints dans les Conferences de Preveia et de Cons- 
tantinople ne fournissent point k leurs bons offices les bases qu'ils 
avai^nt pu en attendre, certains elements de transaction se degagent 
cependant de ces discussions si compliquees. 

Les Plenipolentiaires turcs, en prenant la contre-partie des demandes 
presentees par leurs CoUegues hellencs ont ete amenes a indiquer une 
ligne qui donnerait k la Grece, non seulement le golfe de Volo en 
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entier, mais toute la partie m^ridipnaie de TEpire, k partir des haa- 
teurs qui delimi tent vers le Sud le bassin du Galamas; ils abandon- 
naient ainsi uhe portion du territoire dont la cessiob n avait jamais 
encore 6t^ admise, m^mehypoth^tiquement par la Porte. D'autrepart, 
ils reprenaient en Thessalie une ^tendue de pays que le g^n^ral Kh^ 
redine, au moment de la rupture des Conferences de Pr^v^sa, s'^tait 
montr^ dispose a conc^der. II est vrai encore que les Plenipotentiaires 
ottomans ^vitaient de donner it leur trac^ Tapparence dune proposi- 
tion ferme; mais ils ne Tont pas moins offert en termes expr^s comme 
une base de discussion, que cbaque Partie serait librede critiquerA 
son point de yue. 

Si aujourd'hui les Puissances reprenaient k leur compte ce qui 
doit paraitre acceptable dans les indications des Plenipotentiaires 
ottomans, elles pourraient a la rigueur considerer comme un minimum 
satisfaisant pour la Gr^ce la ligne trac^ en Epire au Sud du Kalamas, 
bien quelle laissat en dehors Janina vers leNord; mais il convicndrait 
d6s lors que cette frontiere fiit prolong^ k TEst en suivant les cretes, 
comme le vent le regime des eaux , de fa^on a englober le haut de la 
vali^ de TArta, le mont Zygos et Metzovo. Ce dernier point pourrait 
etre consid^rd coinme la compensation de Janina. En revanche, du 
c6te de la Thessalie, il serait Suitable d'^largir la part des Grecs, si 
notablement restreinte en Epire. Nous pensons qu une ligne r6pon- 
dant aux intentiens des Puissances pourrait ^tre trac^e k partir de 
Metzovo de maniere k embrasser les monts Kassia et le bassin septen- 
trional du Salamyrias sup^rieur avec Trikala; elle rejoindraitensuite, 
un pen a TOuest de Tournavos, la riviere Xeraghis, s'6leveraitau Nord 
en enfermantles petits a£E[uents du Pen^e, et aboutirait enfin k la mer 
k Kara-Derbend. 

En un mot, nous proposerions de suivre en Epire la limite m6ri- 
dionale du bassin du Kalamas et en Thessalie la limite septentrionale 
de la valine du P^nee. 

J aime iesp^rer. Monsieur TAmiral, que le Cabinet de Londrescon- 
sid^rera ainsi que nousce trac^ comme conforme auxvues g^n^fales du 
Congr^ de Berlin. Sans qu il s ecarte beaucoup de la lettre mdme des 
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indications qui, en 1878, ont r^uni )c sufiPrage des Puissances, il tient 
compte, dans une mesureconvenable, des diflicult^s cthnographiques 
ou autres qui pouvaient deconseiller de suivre rigoureusemont ie 
thalweg des deux rivieres mentionn^es au Congr^s. 11 ^vite surtout le 
point controversy de Janina et il donne ainsi satisfaction k des scrupules 
dont nous ne m^connaissons point la port^e s^rieuse. L'importance 
que le Gouvernement de Sa Majesty Britannique mettait k laisser la 
ville de Janina aux mains des Turcs sera sans doute aujourd*hui un 
motif determinant pour iui de se rallier k la combinaison mixte qui 
nous parait offrir aux deux Parties la plus acceptable transaction. Ai-je 
besoin de rappeler d'ailleurs que dans ses traits essentiels elle tire son 
origine des pourparlers que le Cabinet britannique avail engages lui- 
m^me, des avantla ri&union duGongr^s de Berlin, avec Sadyk Pacha, 
alors Grand-Vizir ? Ce Cabinet ne saurait renier Tint^r^t qu'il a t^- 
moign^ tout d*abord pour un syst^me de rectification destin6 , dans sa 
propre pens6e, k d6livrer k la fois la Turquie et la Gr^ce de Tobliga- 
tion, aussi couteuse pour Tune que pour Tautre, d'entretenir sur une 
fronti^re mal delimit^e des troupes en nombre considerable. Ses vues 
ont ete expos^es dans les instructions adress^es ie la juin de cette 
ann^e k TAmbassadeur de la Reine k Constantinople, et ce sont pre- 
cisement celles que le trac6 indiqu^ plus haut aurait pour but de rea- 
liser. Ainsi que r^crivait Lord Salisbury, n est-il pas de Tinter^t Evi- 
dent de la Porte de se d^faire de districts habites par des populations 
d^safFectionnees que des menaces continuelles de troubles convertissent 
entre ses mains en une improductive et on^reuse possession? LaGrece 
de son c6te ne prendra-t-elle pas plus facilement les allures d'une Puis- 
sance paisible et contente de son sort, lorsqu'elle aura une frontiere 
bien couverle au dela de laquelle des bandes indisciplin^es ne seront 
pas sans cesse tent^es de se jcter, pour chercher fortune au milieu de 
populations de m6me race et de mdme temperament ? 

Tons ces raisonnements ont depuis trop longtemps frappe Tesprit 
du Gouvernement anglais, et il les aexprim^s lui-mSme, a differeotes 
reprises, en termes trop elev6s et trop concluants, pour que nous ayons 
k y insister davantage. Je ne doute pas d aillcurs qu'il n admelte avec 
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nous la D^cessit^ d^sormais ^vidente de preparer, par un commun ac- 
cord entre les Puissances, une solution qui ne saurait Stre ni plus 
longtemps diff^r^e ni abandonn^e aux vicissitudes interminables 
d*une discussion directe entre les Parties int^ress^es. Je vous prie 
done de communiquer a Lord Salisbury Tindication du trac6 qui, 
dans notre opinion , serait le plus propre a concilier le suffrage de tons 
les Cabinets d^sireux de mettre fin a cette p^nible n^gociation, et 
je vous serai oblig^ de me faire savoir s*il serait dispose a se joindre a 
nous pour recommander k la Turquie et k la Gr^ce, conform^ment 
aux provisions du TraitO de Berlin , Tadoption definitive de cette nou- 
velle ligne de fronti^re. 

Agr6ez, etc. 

Sign6: Waddington. 



Le Charge d'affaires de France a Vienna, 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 



[riLEOBAMME.) 



Vienne, le ii d^mbre 1879. 



Le Baron de HaymeiiO accepte en principe les propositions de votre 
tOlOgramme d'hier que je lui ai exposees ce matin et que nous avons 
examinees ensemble sur la carte. 

II demande seulement, quant aux details du trac6, k pouvoir les 
^tudier d'une mani^re plus precise; mais les grandes ligpes, k savoir 
pour Thipire la limite m^ridionale du bassin du Kalamas, et pour la 
Thessalie la limite septentrionale de la valine du P^n^e, lui semblent 
parfaitement justes : il les adopte et il est dispose a les recommander 

k Constantinople. 

Sign^ : DE MoDY. 
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L'Ahbassai>gur db France a Beriin, 

an Ministre des Affaires ^trang^res. 

* 

[rilEGBAMMB.) 



Berlin, le i3 d^cembre 1879. 



M. de Radowitz m annonce qu il vient de recevoir un tel6gramine 
du Prince de Bismarck contenant sa complete adhesion auxprincipes et 
aux propositions contenus dans voire communication touchant les 
frontieres grecques. 

M. de Radowitz ajoute qu il va faire connattre ce soir au Cabinet de 
Vienne Tadh^sion du Cabinet de Berlin. 

Sign6 : Saint-Valuer. 



L'Ahbassadeur de France a LoDores, 
au Ministre des Affaires ^trang^res. 

Londres, le 22 dfcembre 1879. 

Monsieur le Ministre, je me suis empress^ de voir Lord Salisbury 
pour lui faire la communication renfermee dans la d^peche du 17 de- 
cembre au sujet du trac^a adopter pour la rectification des frontieres 
grecques en Epire et en Thessalie. 

Le noble Lord, pr^venu par Lord Lyons, s^attendait a cette commu- 
nication; mais il n avait pas eu encore le temps de se preparer i y r6- 
pondre. Je lui ai laisse un caique de la frontiere proposee avec une 
note k Tappui ^fin d'en bien suivre tout leparcours, et en lui faisant 
observer que Jaqina, qui avait 6te jusqu'i present la principale cause 
des difficult^s pour I'arrangement de la question entre les Grecs et les 
Turcs, ne se trouvait plus englob^e dans le nouveau trac6 et etait, par 
consequent, laiss6e k ces derniers. 

J*ai fait valoir pres de Sa Seigneurie tons les motifs allegu^s dans 
votre d^pclche pour en finir avec une situation aussi tendue et aussi 
pr^judiciable aux inter^ts des deux pays en presence. Je dois avouer 
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k Votre Excellence que Lord Salisbury m*a 6cout6 en silence, me 

promettant seulement, lorsque j*eus termini mes recooimaudations 

en faveur de votre proposition , de la souroettre k ses Collogues et de 

me faire connaitre ensuite Taccueil qui lui aurait ^t6 fait. 

Veuiilez agr6er, etc. 

Signe : Pothuau. 

UAmbassadeur de France pr^s Sa Majesty ie Roi d'ltalie, 
au Ministre des Affaires ^trangeres. 

,(TiLiGBAMME.) 

Rome, le 2& d^cembre 1879. 

J'ai dono^ connaissance a M. Cairoli de votre d^p^che du 19 de- 
cembre relative a la Grece. II m'a charg6 de vous dire qu*il adople 
pleinement le trac6 de frontiere que. vous proposez et que la coopera- 
tion du Gouvernement italien vous est acquise. 

Signe : Noailles. 



UAmbassadeur de France a Saint-P^tersbourg, 
au Ministre des Affaires ^trangeres. 

[riLiGRAMME.] 

Saint-P6tersbonrg, le 29 d^cembre 1879. 

Je viens d'informer le Prince Gortchacow du contenu de votre 
t6l6gramme d*bier relatif k la delimitation des fronti^res grecques. Le 
Ghancelier avait d^ji, m'a-t-il dit, present au Representant de la 
Russie k Constantinople de s*unir aux efforts des Gouvernements qui 
se rallieraient k la proposition de la France. Par suite de Tadh^sion 
formelle de TAUemagne, de TAutriche et de Tltalie, des instructions 
plus precises encore vont 6tre donn^es. Le concours de la Russie n'est 
pas douteux. 

Sign^ : Chanzy. 
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PROTOCOLE N' 1. 



STANCE DU 10/22 AOOT 1879. 

Son Excdience M. A. G. Conm>ou]UOT», Envoye extraordinaire et Ministre 
plenipotentiaire de Sa Majesty le Roi des Hellinea k Constantinople, et Son 
Excellence M.Brailas Armeni, Envoyi extraordinaire et Ministre plenipoten- 
tiaire de Sa Majest^ le Roi des Hellenes k Saint-P^tersbourg , Pl^nipotentiaires 
heileniques, ainsi que Son Altesse Safvet Pacba, Ministre des Affaires 
etrangires de TEmpire Ottoman, Son Excellence Ajli-Saib Pacha, Grand- 
Maitre de rartillerie, et Son Excellence Sawas Pacha, aous-Secr^taire d'Etat 
au Minist^re des Affaires ^trangires, Pl^nipotentiaires de la SnbUnie Porte, 
s'etant reunis en Conference ccjoiird'hui 10/22 aout 1879, k 2 heures de 
Tapr^s-midi, k Canlidja, pour reprendre les negociations relatives k une recti- 
fication de frontiires entre la Gr^ce et la Turquie, se sont entendus sur le mode 
de procedure k suivre dans leurs travaux. 

U est decide que Tordre du jour de chaque seance sera fixe et determine 
d'avance. 

Leurs Excellences MM. les Plenipotentiaires helleniques, ayant fait remise 
de la declaration ci- annex ee, tombent d'accord avec Leurs Excellences MM. les 
Plenipotentiaires ottomans pour en faire Tobjet des deliberations de leur pro- 
chaine reimion, qui est fixee i jeudi 1^28 aout. Son Altesse Safvet Pacba se 
reserve d'indiquer k MM. les Plenipotentiaires helleniques Fheure de cette 
reunion. 

M. C. CRiisis, Secretaire de la Legation de Grice k Constantinople, et 
M. DiMiTRT A. CouNBOURiOTis , Attache au Ministire des Affaires etrang^res k 
Atb&nes, de la part des Plenipotentiaires helleniques, ainsi que Naouh 
Effendi, Chef du bureau de la Correspon dance au Ministfere des Affaires 
etrangires, de la part des Plenipotentiaires ottomans, sont charges de tenir 
le Protocole. 



La stance est levee k 3 heures. 



STgn^ : A. G. COUNDOURIOTIS. 

P. Bbailas Aahbw^ 
SAF?n« 
Ali-SaSi. 
Sawas. 

33. 



— 180 — 

Annexe du Protocoli n* i. 

Les Pl^nipotentiaires du Gouvemement Heil^niqae ont d^clar^ : c[u*ils se r^anisseot avec 
les ^lenipotentiaires da GouverDement Ottoman conform^ment k Tinvitation faite aux deox 
Etats par les grandes Puissances; qne pour se confonner strictement k cette invitation, Os 
doivent reprendre les n^gociations da point oji elles ont 6i& interrompues k Pr^v&a; qjne les 
n^gociations en question ayant iti^ d'aprte les Protocoles des stances de Pr^v^sa i/i3 £§- 
vrier« 6/18 mars, rompaes, k cause de la divergence d*opinions entre les Commissaires du 
Gouvemement Hell^nique declarant qu'ils ne poavaient proc6der k aucune entente sur la 
determination de la nouvelle ligne frontiire du Royaume qui ne serait point bas^ sur les 
stipulations du Procole i3, k savoirsur la valine du Kalamas en Epire et sur telle du 
P^n^us en Thessalie, et les Ck>mmissaires du Gouvemement Ottoman declarant cette base 
inacceptable. Les Pl^nipotentiaires du Gouvemement Hell^nique, sur le point de reprendre, 
avecles Pl^nipotentiaires du Gouvemement Ottoman les n^gociations rompuesk Pr^v&a, 
ont rhonneur de les prier de vouloir bien d^darer de leur cbiit s*ils acceptent comme base 
de cette reprise les determinations du Protocole i3, k savoir la valine du Kalamas en Epire 
et celle du P^n^us en Thessalie. 

Signe : A. G. Ck)UNi>ouBiOTis. 
P. BraIlas AiociNi. 



PROTOCOLE N^ 2. 



STANCE DU 19/31 AOCt .1879. 

Etaient presents : 

Pour la Grtee : 

S. EXC. M. A. G. GOUNDOUBIOTIS. 

S. Exc. M. P. Brailas Akmenj. 

Pour la Turquie : 

S. Alt. Safvet Pacha. 

S. Exc. Au-Saib Pacha. 

S. Exc. Savfas Pacha. 

♦ 
La stance fixie k jeudi, ayant et6 , sur la proposition des Pienipotentiaires 

ottomans, remise dans Fintervalle k cejourd^hui dimanche, est ouverte k 

a heures apr^s midi. 

Le Protocole de la premiere reunion est lu et approuv^. 
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S. A. Safvet Pacha donne lecture de la declaration suivante : 

t A la premiere reunion des PUnipotentiaires du Gouvernement Imperial 
ottoman et du Gouvernement Royal hellenique pour la delimitation dela noil- 
velle frontiere entre les deux pays, les Plenipotentiaires du Gouvernement 
hellenique ont pri^ les Plenipotentiaires de la Sublime Porte de declarer « s'ils 
acceptent, comme base de la reprise des n^gociations, les determinations du 
Protocole 1 3 du Congr&s de Berlin , k savoir la valine du Calamas en ^pire 
et celle de P^n^us en Thessalie. > 

« Les Plenipotentiaires ottomans sont en devoir de faire remarquer que la 
question telle qu^elle est posee par les Plenipotentiaires hell^niques semble 
faire supposer que dans leur pensee la Sublime Porte aurait donn^ son adhe- 
sion aux indications inscrites au Protocole i3 au sujet d'une rectification 
de frontiires en Thessalie et en Epire, et qu'elle serait d^s lors tenue de 
considerer ces indications comme obligatoires , de telle sorte quil lui serait 
interdit de proposer, de discuter et d'adopter aucun trac^ qui n'aurait pas 
pour point de depart la vallee de Salamyrias sur le versant de la mer Egee et 
celle du Kalamas du c6te de la mer lonienne. 

c Les Commissaires ottomans sont convaincus que les declarations du Pro- 
tocole i3 relatives k cet objet ne sauraient, dans aucun cas, recevoirTin* 
terpretation que paraissent vouloir leur donner les Plenipotentiaires helie* 
niques. Le premier Plenipotentiaire de France, promoteur de cette declaration, 
en a indique lui-mSme le veritable caractire en proposant au Congr^s d^indi- 
quer d^une maniire generale, et sans porter atteinte k la souverainete de la 
Porte, les limites qu'il voudrait voir assignees k la Grice. Les termes m^mes 
de la declaration adoptee k la suite de cette proposition confirment Tidee 
d'un simple vceu destine k favoriser les negociations futures. 

« On serait encore moins fonde k supposer que les Plenipotentiaires otto- 
mans k Berlin aient donne k cette declaration une adhesion expresse ou tacite; 
ils ont fait, au contraire, k ce sujet, les reserves les plus formelles, et le Pre- 
sident du Congrisapris soin, dans la seance du 1 1 juillet 1 878, Protocole 18, 
de coDstater que le Congr^s exprimait un voeu et non pas une resolution 
k laquelle la Porte soit soUicitee de s'associer, les Puissances se bomant k 
exprimer quelles sont animees du desir devoir reussirles negociations, et, 
sur ce point, la Porte n'ayant pas d^opinion k donner ni de decision i prendre 
en Congres. 

ill parait impossible d^etablir plus clairement, d'une part, que le trace 
general indique au Protocole i3 a ete simplement suggere, mais non de- 
termine et encore moins impose par les Puissances, et, d*autre part, que la 
Sublime Porte, non seulement ne s'est liee k ce sujet par aucun engagement, 
mais encore que cet engagement ne lui a jamais ete demande. 

« Si les Plenipotentiaires helleniques admettent cette explication, qui definit 
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la veritable situation de la Sublime Porte en ce qui louche la d^claratton du 
Protoeole i3, les Plenipotentiaires ottomans d^clarent £fre dispose, par 
consideration pour le vceu exprimi par ies Puissances, k prendre comme bases 
premieres des n^gociations qui ront s'ouvrir, les indications mentionn^es audit 
Protoeole, pourvu qu*il soit bien entendu que ces bases ne lient, en aucune 
fafon y les deux Gouvemements , qui pourront librement les discnter et lesmo^ 
difier au mime litre que lei autre point de depart qui aurait pu itre propose 
par Tune ou Tautre des Parties. » 

A la suite de celte lecture, S. Eic. M. Brailas Arueni prie MM. les Plenipo- 
tentiaires ottomans, de vouloir bien s^expliquer nettement en declarant s^ils 
acceptent ou non, pour bases r^elles des nigociations qui vont s^ouvrir, les 
indications contenues dansle i3^ Protoeole du Congresde Berlin. 

S. A. Safvbt Pacha repond que la declaration dont il vient d^avoir Thonneur 
de donner lecture est explicite k cet igard et que la Sublime Porte est tout** 
prete k prendre pour point de depart des nouvelles negociations les bases 
susdites sous les reserves, bien entendu, depouvoir les discuter librement et, 
s'il y a lieu, les modifier. 

S. £xG. M. Bbajlas, reprenant la parole, dit quil rcgrette de constater que 
la reponse dc la Sublime Porte ^quivaut k un refus, puisqu en acceptant les 
indications du Protoeole 1 3 comme bases des negociations, elle admet ainsi 
que ces mimes indications peuvent etre eliminees par Tadoption d'une autre 
base. Son Excellence ajoute que le mot premieres indique simplement priority 
dans Tordre de la discussion; que Tadjeclif detruit le substantif; que le seul 
honneur qu'on fait k la proposition des Puissances, c'est qu'on se borne k la 
discuter avant toute autre, tout en ayant soin de se reserver dc Texclure le 
plus tot possible, ainsi qu^un ami importun k qui on donne le pas pour le 
mettre plus vile k la portc; que telle n etait certes pas Topinion de TEurope, 
qui invita les deux Parties k reprendre les negociations; que ce refus indirect a 
la decision de TEurope nous ramine au point ou out ete rompues les nego- 
ciations de Pr^veza; que les Puissances, et encore moins la Grece, n'enten- 
daient pas assister k une repetition de ce qui s'est passi k Priveza, et que le 
Gouvemement du Boi entend poser, comme unique base des negociations, la 
decision de TEurope, et arriver, s'il est possible, k une entente avec le Gou- 
vemement Imperial. 

A cet eifet, M« Brailas croit qu on doit reprendre les negociations du point 
oil elles out 6t6 rompues k Prev^M, et prie'de nouveau MM* les Plenipoten- 
tiaires ottomans de declarer nettement s^ib acceptent comme base iea indica* 
tions du Protoeole 1 3, 

S. Exc. M. A. G. CoDNDOURiOTis s'associe pleinemenl aux rueS exposees 
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pardon Collogue, €t constate que la question n'a fait malheureusement aucim 
pas depuis lea Conferences de Preveaa. 

S. Exc. Sawas PACHA/prenant la parole, s*eleve tout d'abord contre Tinter- 
pritation donnee par MM. les P16nipotentiaires heI16niques k la declaration 
lue par S. A. le President et declare 6tre prSt k demontrer que la situation 
n*est pas la mfime qu'i PrSveza ; que la Sublime Porte a fait un pas trfes im- 
portant dans un but de conciliation, et que les Plenipotentiaires ottomans ap- 
portent les dispositions les plus sinc^res et le desir le plus vif de faire aboutir 
les n^gociations qui viennent de s^ouvrir. 

Son Excellence constate, en effet, que malgre quil soit parfaitement etabSi 
sans contestation possible^ par les considerants de la declaration qui Yient 
d'etre lue» que la Sublime Porte n'est liee par aucun engagement, et que les 
indications du Procole i3 nWt jamais ete considerees par les Puissances 
coxmne obligatoirespour laTurquie, le Gouvemement Imperial accepte, par 
defi&rence pour le voeu exprim^ par les Puissances it Berlin, de prendre poui* 
point de depart de la discussion les indications de ce Protocole. Ce n'est done 
point, dit Sawas Pacba» im acte de pure courtoisie ni un semblant de 
conciliation, mais bien im essai sincere et serieux de trouver dans les in- 
dicatioDS formulees k Berlin la base d^une entente entre les deux Etats. A 
Tappui de cette demonstration. Son Excellence relit la pr emigre partie du 
dernier paragraphe de la declaration ottomane. 

S. ExG. M. BbaIlas fait observer que la seconde partie de ce m^e para- 
grapbe, dont il invite son Coll&gue ottoman k donner ^galement lecture, 
infirme la premiere partie et la rend entiirement illusoire. 

S. ExG. SavVas Pacha repond qu'il s'^tonne que sea bonorables Collogues de 
Grice veuillent mettre en doute le droit que chacun, Gouvernement ou par* 
ticulier, posside naturellemeat de discuter toute proposition qui louche k ses 
interets , de si haul qu^elle puisse venir, dans le but de signaler et de corriger 
ses imperfections, s'il en existe. Uajoute que ce droit a et6 scrupuleusement 
respecte par les Puissances 4 Berlin, qui, bien loin de vouloir imposer k la 
Turquie des decisions sans discussion, se sont bornees, ainsiquUl resulte des 
Protocoles, k exprimer de simples suggestions, en lui recommandant d^entrer 
en n^gociations avec la Gr&ce pour les discuter librement et essayer d^arriver 
ainsi k Tentente desiree. 

S. ExG. M. Bbailas, pour combattre cette assertion, invoque les paroles 
prononcees par M. Waddington k Berlin, et qui ont il6 incompletement citees 
dans la r^ponse de MM« les Plenipotentiaires ottomans. Le premier Plenipo- 
tentiaire de France a dit, en effet, «quil regardait comme utile de tracer, 
comme base aux n^gociations, une ligne gin^rale, montrant k la fois k la 



— 184 — 

Turquie la mesure des intentions de TEurope, et, i la Grice, les limites qu*elle 
ne doit point dipasser. > Tel est Tobjet de la resolution suivante, quil a 
Thonneur de soumettre, d accord avec le premier Plinipotentiaire d'ltalie, aux 
deliberations du Congris : 

« Le Congris invite la Sublime Porte k s*entendre avec la Gricepour une 
rectiGcation de frontiires en Tbessalie et en Epire « et il est d'avis que cette 
rectification pourrait suivre la valine du Salamyrias (ancien Peneus), sur le 
versant de la mer Egie , et celle du Kalamas, du cote de la mer lonienne. • 

Telles sont les paroles prononcees par M. Waddington. Elles demontrent 
que le Gongres a formuie un avis et non point un simple voeu. 

• 

S. ExG. Sawas Pacha , prenant k son tour le Protocole 1 3 , donne de 
son cdte lecture du paragraphe commen^ant par les mots : « Le premier 
Pienipotentiaire de France croit done servir egalement les interSts des 
deux pays», ainsi que des deux paragrapbes suivants, et dit qu^effec- 
tivement, le mot avis existe, et que, quoique dans un debat ulterieur et 
definitif , ce terme ait eteexplique dans le sens d'un silnple voeu par la bouche 
du President lui-mSme du Congr^s , il ne voit aucune difficulte k admettre 
que les Puissances ont formuie un avis et k se servir desormais de cet 
expression dans la discussion. Or, ajoute-t-il, un avis ^st essentiellement 
di9cutable. La preuve en est , que le premier Pienipotentiaire de France s^est 
servi des termes'suivanls: « de tracer comme base aux negociations une ligne 
generale , montrant k la fois k la Turquie la mesure des intentions de TEu- 
rope, et k la Grice les limites qu*elle ne doit pas depasser. ■ Qui dit base de 
negociations, dit base k discuter, et cette base de discussion, reconunandee 
par TEurope avec la croyance de servir egalement les interdts des deux pays, 
cette base, dit-il, nous Tadmettons, en nous reservant naturellement la faculte 
de Texaminer en commun avec nos bonorables CoUigues, pour reconnaitre si 
elle ne contient rien de nuisible , et si elle est acceptable pour les deux Etats 
dont elle est, il ne saurait le repeter assez, destinee k servir les inter^ts. Nous 
croyons nous conformer ainsi strictement k Tesprit et k la lettre du Protocole 
invoque, et nous sommes convaincus que nos CoUegues belieniques, s^ils Ten* 
tendaient autrement, se mettraient eux-memes en contradiction avec la vo- 
lonte de TAreopage europeen. 

S. Exc. M . Brailas repond que le l^rotocole n a pas sdrement trace toule 
la ligne, car alors la Conference n^aurait pas d^objet, parce que si, dans le 
Protocole 1 3 on avait indique toute la ligne , on n^aurait qvik envoyer des 
Commissaires sur les lieux pour la tracer materiellement. La Conference doit 
avoir une base fixe , et c*est precisement pour poser cette base que nous 
avons adresse k MM. les Plenipotentiaires ottomans la question k laquelle ils 
vlennent de repondre par leur declaration. 



— 185 — 

S* Exc. Savi'as Pacha declare que , dans sa pensee , c^est pr^cis^inent 
cette nouveUe explication de M. Brailas qui rendrait la Conference actuelle 
inutile et sans objet « et qu^on ne comprendrait pas que les Puissances aient 
invite d'une mani^re si pressante les deux Etats k ouvrir de nouvelles negocia- 
tions k Constantinople. S'expliquant k ce sujet, il constate que ie Congris a 
indiqu^ deux valines dont Tune parcourt toute la Thessalie , et Tautre les 
trois quarts k peu pris de TEpire , de sorte quMl ne reste entre elles qu'un 
espace fort restreint et essentiellement montagneux. Si M. Brailas croit , dit- 
il , que nous sommes ici pour tracer sur ces montagnes le bout de ligne qui 
doit riunir les deux valines, je regrette de devoir lui r^pondre qu*jl nous est 
impossible d'accepter son opinion , attendu que ce serait Toeuvre non point 
d'une Conference tenant ses seances iCanlidja, mais d^une commission d^oiE- 
ciers d'etat-major operant sur les lieux. Je suis sur, continue Sawas Pacha, 
que TEurope veut que nous discutions ici toute la ligne, afin de la rendre 
acceptable aux deux Etats. Toutes choses ^gales dVilleurs, ajoute-t-il, si le 
Congris, au lieu d^im avis, base d^une discussion, avait entendu rendre, k pro- 
pos de ces deux valines , un verdict, comme la Gr^ce le soutient, il en r^sul^ 
terait que, d^sla signature du Trait^ de Berlin, tout le territoire situ^au Sud 
de ces deux valines aurait ^te , aux yeux des Puissances, delache de TEmpire 
Ottoman et annexe a la Gr^ce. Son Excellence croit superflu de faire remarquer 
d'ailleurs que la pensie de TEurope est en opposition formelle avec une 
pareille hypoth&se, ainsi que du reste cela r^sulte du Protocoie i3. 

S. A. Safvet Pacha, pour corroborer ce raisonnement, donne lecture 
des paroles prononcees par M. Waddington dans la seance du 5 juillet du 
Congr^s de Berlin (Protocoie i3), paroles qui affirment le respect de la sou- 
verainete ottomane, et demande k MM. les Plenipotentiaires hell^niques ce 
que signlfieraient ces paroles si TEurope, en mSme temps qu^eile les pronon- 
^t, entendait disposer des domaines du Sultan en faveur de la Gr^ce. Son 
Altesse fait, au surplus, remarquer que le territoire qui, suivant le syst^me 
hell^niqiie, aurait eti d^finitivement assign^ ila Gr^ce, estde fait et de droit 
sous la souverainete de Sa Majeste Imperiale le Sultan. 

S. Exc. M. Bbailas dit que la souverainete de la Porte n'est pas du 
tout en question , quelle est maintenue sur le territoire dont il s^agit jusqu^au 
jour ou, suivant la pensee de TEurope, il serait ckAk k la Gr^ce , car les Puis- 
sances ont vouluque cette cession se fit par le concours et la cooperation des* 
deux Parties, ^t que c^est pour cela que les Plenipotentiaires helleniques 
demandent k leurs Collogues s'ils acceptent les bases poshes au Protocoie 1 3 • 
Repondant k S. Exc. Sawas Pacha, il dit que TEurope a indiqui deux 
points extremes; qu*entre ces deux points on pent tracer la ligne de plusieurs 
famous, et que c^est \k ce qui doit (aire le sujet des n^gociations actuelies. 

DOCCMXHTS DIPLOMATIQUSS. — I. a 4 
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S. Exc. Sawas Pacha constate que depuis le Traite de Berlin deux 
malentendus ^galement regrettabies subsistent au sujet de la question de re^ 
tification de la fronti^re helienique. Lepremier« dijk examine et discat6 dans 
cette mSme stance , repose sur le pritendu caractire obligatoire de Tavis emis 
par les Puissances k Berlin. Cest ce premier malentendu qui est cause de la 
r^ponse que S. Exc. M. Brailas vient de donner k S. A. le President. Le 
second rdsulte de la croyance que les Puissances auraient d^sign^ deux points 
extremes du trac6 futur, Tun sur la mer Eg^e, Tautre sur la mer lonienne. 
Or, la recberche la plus attentive n est point paiVenue k faire d^couvrir dans 
aucun des Protocoles du Congr&s de Berlin une indication de cette nature, 
le mot point, embouchure ou delta n'y ^tant inscrit nuUe part. Au contraire, 
il y est dit et r^p^t^ que Tavis des Puissances consiste k indiqner que la rec- 
tiGcation projet^e pourrait suivre la valine du Salamyrias, sur ie versant de la 
merEgee^etcelle duKalamas, du c6t^ de la mer lonienne. Mais une valine n*est 
qu^un ^space compris entre deiu ^l^vations de terrain, et il est constant que 
ie Salamyrias d^une part, et le Kalamas, de Tautre, forment deux vallees 
qui se poursuivent naturellement vers Tinterieur k la rencontre Tune de Tautre , 
et vont se perdre aux pieds des hautes montagnes qui leur donnent naissance, 
d^ou il suit invinciblement c[ue si les indications de Berlin devaient ttce consi- 
derees comme definitives, les negociateurs ici pr^ents n'auraient aucune 
tAcbe k accomplir et devraient, comme il a dit plus haut, ccder la pkce k 
une commission de delimitation. 

Sawas Pacba ajoute , meme dans Tbypoth^se ou les Puissances auraient indi- 
que , non point deux valines comme elles Font fait, mais deux points extremes, 
k savoir : Tembouchure du Salamyrias et celle du Kalamas, Ie raisonnement 
de nos bonorables CoUigues de Gr^ce ne pourrait rien y gagner, car il fau- 
drait en conclure que FEurope a dej^ entendu disposer irrevocablement , en en 
depouillant la Turquie , du littoral situe au Sud de ces deux points , supposi- 
tion qui serait evidemment repudiee par toute FEurope comme contraire au 
droit des gens et k sa volonte formellement exprim^e de respecter Findepen- 
dance de la Sublime Porte. S. Exc. Sawas Pacha fait remarquer que s*il s^est 
appesanti sur ce sujet, c^est dans la loyale intention d^^viter toute cause de 
malentendu , et faire mieux ressortir encore le veritable caractire de Favis 
exprimS par les Puissances k Berlin. 

S. Exc. M. Brailas dit qu^il croit inutile de r^piter tout ce qu*il a deji 
divelopp^ et declare quHl ne saurait prendre qu'« ad referendum • les decla- 
rations des Plenipotentiaires ottomans. 

« 

S. Exc. M. CouNDoURiOTis , prenant la parole , dit que Finterpr^tation de ses 
Coli&gues de Turquie est inadmissible, et qu'il peut le declarer dks a present 
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S. Exc. Sawas Pacha engage M. Coundouriotis k ne point faire cette declara- 
tion avant d'avoir, une derniere fois, entendu lecture de certains passages des 
Protocoles n^* i8 et 19 du Congr^ de Berlin, Tun congii dans les termes sui- 
vants : t Le President dit que ie paragraphe dont il s'agit exprime un voeu du 
Cougris et non pas une resolution k laquellela Porte soit sollicitee de s^asso- 
cier. Les Puissances se boment k exprimer qu'elles sont anim^es du desir 
de voir riussir les n^gociations, et, sur ce point, il ne semble pas que la 
Porte ait d^opinion k donner ni de decision k prendre en Congris » (Proto- 
cole 18), et Tautre : « Le President fait observer que cet article n^a pas d^in- 
ter^t pour les Pl^nipotentiaires ottomans , puisqu'il ne s'agit que des intentions 
des six Puissances, qui demeureront toujours libres de s^entendre entre elles 
sur ce point , en dehors de la Turquie. > 

Sawas Pacha prie S. Exc. M. Coundouriotis de constater une fois de plus 
qu'il ne s*est jamais agi que d^un simple vceu et non point d'une resolution, et 
que la Sublime Porte n'avait pas k prendre de decision k ce sujet en Congris; 
ceci signifie, poursifit-il, que la Sublime Porte exercerait ce droit de deci- 
sion que les Puissances lui reconnaissent si explicitement hors du Congr&s, 
c'est-&-dire dans les n^gociations actuelles. Le mftme passage du Protocole, 
ajoute Sawas Pacha, nous apprend que TEurope est anim^e du desir de voir 
reussir ces negociations. Par consequent, toute resolution de nature i empScher 
des negociations ayant un point de depart rigoureusement conforme aux voeux 
de TEurope serait en opposition formelle avec la volonte des Puissances. 

A la suite de cet echange d'idees, S. Exc. M. Brailas, considerant poor 
aujourd'hui la discussion comme epuisee , propose k S. A. le President la clo- 
ture de la seance. 

S. A.^Safvet Pacha ayant accepte, MM. les Pienipotentiaires belieniques 
se reservent de donner ieur reponse ecrite k la prochaine seance, qui e6t fixM 
i jeudi, a 3 aout/4 septembre, k 2 heuresapr^s midi. 

S. Exx^. M. CoiJNDODBiOTisannonce qtie son Gouvernement a nomm6 comme 
Pienipotentiaire TAide-de-camp da Sa Majeste le Roi , le major d'artillerie 
Panos Colocotroois, qui preadra part k k reunion suivante. 

La seance est levee k 3 heures et demie. 

Signe : A. G* Godmdoueiotis. 
P. Bra!las Abmsiii. 
Safvit. 
Ali-Saib. 
Sawas. 
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PROTOCOLE r 3. 



STANCE DU 25 A01)T/6 SEPTEMBRE 1879. 

Etaient presents : 

Pour la Gr^ce : 

S. EXC. M. A. G. GOUMDOUMOTIS. * 

S. Exc. M. BraIlas Armeni. 
S. Exc. M. Panos Gologotronis. 

Pour la Tarquie : 

S. Alt. Safvbt Pacha. 
S. Exc Ali-Saib Pacha. 
S. Exc. Sawas Pacha. 

La stance, qui avail eti remise de deux jours, est ouverte k a heures. 
S. Exc. M. GouNDOURiOTis presente k MM. les Plenipotenliaires oitomaos 
M. le major Panos Colocotronis, qui, ainsi quil a eu rhonneur de rannoncer 
k ia derni&re seance, a 6te d^signe par son Gouvernement comme Pieoi- 
potentiaire. 

S. Exc. M. Cocndouriotis donne ensuite lecture du document suivant : • La 
r^ponse que MM. les Pl^nipotentiaires du Gouvernement Imperial ottoman 
se sont plu k donner, dans ia seance du dynanche i9/3i aout, i la decla- 
ration faite par les Pl^nipotentiaires hellines dans la premiere seance, a deux 
parties bien dislinctes : 

« 1° MM. les Plenipotentiaires ottoiAans,^yant^t^ pries par leursGoll^gues 
hellines de declarer s'ils acceptaient, comme base des negociations i re- 
prendre, les stipulations du Protocole i3 du Gongris de Berlin, ont allegu6, 
avant de repondre a cette question , que le Protocole 1 3 n'avait aucune force 
obligatoire et ne contenait qu'iui voeu du Gongris; its ont invoque les paroles 
prononcees dans le Gongr^s par S. Exc. le premier Pl^nipotentiaire de 
France , lors de la proposition faite par lui et coacemant la rectification des 
fronti^res helleniques; ils ont rep6t6 les arguments mis en avant i Prevexa 
par les Gommissaires de la Sublime Porte, comme il appert des Protocoles i 
et 3 des stances des Gommissaires des deux pays. 

« 2® Aprfes cela, les Plenipotentiaires ottomans, repondant k la question 



— 189 — 

posie par leurs Collogues heUfenes, k satoir s'ils acceptaient ou non, comme 
base des negociatlons k reprendre, les stipulations du Protocole i3, ont 
diclari « quails sont disposes, par consideration pour le voeu exprime par les 
• Puissances , k prendre comme base premiere des negociations qui vont s'ou- 
«vrir les indications mentionnees audit Protocole, pourvu quil soit bien 
« entendu que ces bases ne lient en aucune fa(on les deux Gouvernements, 
« qui pourront librement les discuter et les modifier au mSme titre que tel 
c autre point de depart qui aurait pu etre propose par Tune ou Tautre des 
€ Parties. » 

ft Quant k ce qui regarde la premiere partie de cette reponse des Pl^nipoten- 
tiaires ottomans , bien que les Commissaires du Gouvernement Hellenique, k 
Pr^veza, aient dej^ refute de. pareilles allegations » faites par les Commissaires 
ottomans, comfne il appert du Protocole 4 de leurs seances, n^anmoins 
les Pldnipotentiaires du Gouvernement Hellenique ont Thonneur de faire re- 
marquer que, si le Gouvernement Ottoman regarde le Protocole i3 comme 
n ayant pour lui aucune force obligatoire, le Gouvernement Hellenique, auquel, 
par le susdit Protocole, fut adress^e la mSme invitation qu'i la Sublime Porte, 
le regarde comme ayant pour lui , Gouvernement Hellenique , une force obli- 
gatoire ; par consequent il pense ne pouvoir s'en ^carter. Les Pl^nipotentiaires 
bell^nes sont d^ailleurs d*avis que la mani^re de penser de chacune des deux 
Parties sur la force dudit Protocole est un sujet etranger k la question posee 
par les Plenipotentiaires hell^nes, qui ont pri6 leurs Collogues de declarer 
s'ils acceptent ou non les stipulations du Protocole 1 3 comme base des ne- 
gociations k entamer. 

« Quant k ce qui regarde la seconde partie de la reponse des Plenipoten- 
tiaires ottomans , ceux du Gouvernement Hellenique ont Thonneur de faire 
remarquer que si leurs Collegues acceptent comme base des negociations k 
reprendre les indications du Protocole 1 3, aiusi quails Tout declare, il ne serait 
pas compatible avec une pareille declaration que les Plenipotentiaires otto- 
mans se reservent neanmoins la faculte de modifier cette base , ou de s^en 
departir mSme pendant le cours des negociations. L'acceptation d^une base 
quelconque par les Plenipotentiaires des deux pays les oblige , les uns aussi 
bien que les autres , k ne pas s'eioigner de cette base. La liberte que les 
Plenipotentiaires ottomans voudraient reserver aux deux Parties d'aban- 
donner ou de modifier pendant^e cours des negociations la base une fois 
posee, met completement k neant leur decision de Taccepter. 

« Pour ces causes les Plenipotentiaires bellenes, tout en etant d'avis que leur 
deniande, adressee k leurs Collegues dans la premiere seance, etait suffisam- 
ment claire , se font un devoir de ia leur adresser de nouveau , et prient Leurs 
Excellences les Plenipotentiaires de la Sublime Porte de vouloir bien declarer 
s^ils acceptent comme base de leurs negociations les indications du Protocole 1 3, 
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» 

k savoir : la valine du P^nius (Salambria) sur le versant de la mer Eg&e* et 
celle du KaJamas du cote de la mer lonienne. 

« Les PUnipotentiaires du Gouvernement Belliniqiie aiment k esperer 
que leurs Coll&gues ottomans, animus de Tesprit de coDciiiatioa qui seal 
pourrait mener k booae fin rarrangement de la question, voudroot bien donner 

k cette demande une r^ponse claire et precise. » 

• 

S. A. Safyet Pacha fait observer qu'il croit que les Plenipotentlaires 
ottomans ont d&'jk r^pondu k cette question et donne les raisons de leor r£- 
ponse. D^s lors iis ne peuvent faire autrement que de la confirmer. 

Son Altesse ajoute que les PlSnipotentiaires ottomans ont toujours iii tris 
disposes a entrer franchement en discussion sur la mati^re meme des n6go- 
ciationSf mais quils en ont h& malheureusement emp&cbes par des incidents, 
teb que cet ^change de declarations et d*interpeIlations qui ne peuvent que 
compliquer ou entraver les n^gociations. Cest dans cet esprit que> tout en 
con^tatant que les indications du Protocole 1 3 n^ont aucun caractfere obliga- 
toire , les Pl^nipotentiaires ottomans ont voulu mettre par leur r^ponse et ses 
conclusions la discussion sur un terrain pratique et temoigner ainsi k la fois de 
la deference de leur Gouvernement pour le voeu de TEurope, et de son vif 
desir de maintenir etde consolider ses relations de bon voisinage avecla Gr&ce. 
Son Altesse croit, au surplus, Stre en conformite d'id^es avcc sea Coll6gues 
ottomans. 

S. Exc. Sawas Pacha s'associe pleinement * an paroles prononcees par Son 
Altesse et declare qu^il partage enti^rement sapensie. La preuve en est, dit-il, 
qu*& la stance prec^ente il a Tivement engag^ son .Collogue, S. Exc. 
M. Goundouriotis, k ne pas donner prematuriment une reponse absolue qui 
serait de nature k arrMer les n^ociations. Toujours dans cette m&me pens£e, 
it priffere , au Hen de s^appliquer i r^futer, ce qui lui serait facile de faire 
s^nce tenante, les allegations contenues dans la declaration qui vient d'etre 
lue, in sister pour qu*on se place sur le terrain de la pratique, en se bomant 
k rappeler que les n^nipotentiaires ottomans ne se sont jamais ^cartSs de 
Tesprit ni de la lettre des Protocoles du Gongrte de JBerlin. 

S. A. Saf?xt PAcaa ajcnte qu'effectiTemeiiC cbaque not des Protoooles 
relatif & cette question prodame la necessibi de la discusikm. 

Sb Exc. Sawas Pacha, reprenant la parole, dit que si les Pleaipotentiaires 
ottomans n'ont pu se rendre entierement k rinvitatioa de leurs Goiligues 
de Grice, c'est que cette iuTitation consistait k leur demander de coasentir un 
acte enti&rement nouveau, d'une haute gravity et absolument ^Aiaager aux 
indications, aux idSes et.aux vceux des Protocoles et du Traiti de Berlin. Cet 
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acte n'eut iik autre que d^ali^ner, par Tadh^sion des Plenipotentiaires otto- 
mans, imm^diatement, seance tenante, et sans discussion ni observation, 
tout nn territoire. En e£Fet, Finvitation des Plenipotentiaires helleniques se 
r^duisait k ces termes : « Venez et signez sans examen la cession territoriale 
que nous Yous demandons. » Telle est, continue Sawas Pacha, la situation 
qui nous a it& cr^ie jusqu'ici par les declarations de nos honorables Col- 
Ugues de Gr^ce ; mais qiie la discussion soit au contraire ouverte dans des 
conditions normales, et les Plenipotentiaires ottomans seront heureux de 
faborder et de chercher avec MM. les Plenipotentiaires helleniques les 
moyens d*arriver k Tentente d^sirie. ' 

S. Exc. M. Brailas constate avec plaisir les dispositions conciliantes de 
S. A. Safvet Pacha, et il Ten feiicite. Profitant de la proposition mise en 
avant par Son Altesse, il n'a pas de di£Eiculte d'aborder le col^ pratique de la 
question. II ne s'occupera pas de la question de droit, k savoir si le Proto* 
cole 1 3 est obligatoire ou non , car il comprend que' sur cette question les 
deux Parties persisteront dans leur opinion. « Vous ne pouvez pas, dit*il, nous 
imposer votre mani^re d^appricier la valeur et Tautorite de la resolution de 
TEurope et du Protocol^. Par la m&me raison, nous ne pouvons pas vous im- 
poser la notre. Puisque vous voulez traiter la question k un point de vue pure* 
ment pratique, nous y consentons. Goneentrons-nous dans ce qui nous unit 
et ne parlous pas de ce qui nous divise. Ge qui nous unit est le point de de- 
part ; ce qui nous divise est le motif pour lequel nous Tadmettons. Quel est 
le point de depart? D'apr6s votre premiere declaration, c^est la base indiquee 
au Protocole. Vous venez de rendre cette idee encore plus claire en nous pro- 
posant aujourd'hui d*aborder &anchement le cdte pratique de la question. 
Quel est le cote pratique ? jj^videmment c*est la ligne k tracer. Or, pour tracer 
une ligne, il faut deux points ; ces deux points, nous vous les offrons, ce sont 
les deux valiees. Vous ne pouvez pas effacer ces deux valiees de la carte de 
TEpire et de la Thessalie, par la raison quelles out ete indiquees au Proto- 
cole. Cest tout ce qu il y a de plus pratique que nous vous proposons d'apres 
votre desir. Veuillez done vous expliquer: admettez-vous , rejetez-vous ou 
modifiez-vous cette ligne P » 

S. A. Safvet Pacha tient k constater de nouveau que ni Tun ni lautre des 
deux Gouvemements n'est lie par aucun engagement. Gependant, ajoute-t-il, 
la question de savoir si les indications du Protocole 1 3 sont obligatoires ou 
non doit etre tout d^abord resolue , puisqu'elle a ete malheureusement sou- 
levee. 

* 
S. Exe. M. BraI'las repond qu^apris la declaration faite par Son Altesse, il 

ne Skagit plus de cela. Supposons, dit-il, que nous sommes du meme avis. 
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Vous nous dites que vous acceptez comme premieres bases celles du Proto- 
cole par deference au voeu des Pulsssances. Nous vous disom que nous les 
acceptons parce que nous nous croyons obliges de les accepter. Entrons dam 
la discussion du point pratique comme vous le desirez. 

S. A. Safvet Pacha regrette de voir que LL. EExc. MM. les Pl^nipoten- 
tiaires helleniques persistent dans le m6me systime d^interpr^tation , et qu*iis 
se considirent toujours comme li^s, alors qu^en rdalit^ ils ne le sont nulle- 
ment. Ceci a ete suffisamment et clairement ^tabli par la r^ponse des Pl^ni- 
potentiaires ottomans. Si ce point est admis, Son Altesse pense, elle ne sai;t- 
rait Irop le rep^ter, qu*il y aurait lieu de mettre de cotd les theories pour 
aborder le cdte pratique des negociations. 

M. CoLOGOTRONis s'cstimc heureux de constater qu^au fond les opinions des 
deux Parties s'accordent, et il ajoute qu^il faudrait entrer immediatement 
dans le vif de la discussion. 

S. Exc. Sawas Pacha est heureux de constater qu'il resulte implicitemeot 
des paroles de M. Colocotronis que les Plenipotentiaires hell^nes retirent 
leurs deux declarations. 

M. Colocotronis declare ne pas accepter cette interpretation donnee k ses 
paroles, et fait remarquer que ce ne sont pas les Plenipotentiaires hell&nes qui 
ont modifie leur premiere proposition, mais bien les Plenipotentiaires otto- 
mans. 11 ajoute k Tappui que dans les observations faites par S. A. Safvet 
Pacha, il y a deux parties : dans Tune, Son Altesse se rdfere k sa premiere 
reponse; dans lautre, elle propose d'aborder directement le c6te pratique de 
la question. 

S. Exc. M. fiRAiLAS declare que les Plenipotentiaires hell^nes n'ont rien 
retire , et ne retirent rien de tout ce qui a ete dit et ecrit precedemment. II 
fait observer que la proposition des Plenipotentiaires hellines est au fond et 
au point de vue pratique la meme que celle des Plenipotentiaires ottomans, et 
qu'il ne s^agit que d'en deduire les consequences. Vous desirez, dit-il, qu'on 
discute la ligne. A la bonne heure, discutons-la. La Sublime Porte est-elle 
disposee, oui ou non, k accepter comme point de depart des negociations les 
deux valines que j'ai eu Thonneur de vous proposer. C'est li, du reste, ajoute- 
t-il, Tavis de TEurope. Agir autrement c'est aller a Tencontre du Traite de 
Berlin qui forme un tout avec le Protocole. 

S. Exc. Sawas Pacha fait remarquer que s'il s*est mepris sur la portee des 
paroles deM. Colocotronis, c'est qu'il etait impossible de les entendre autre- 
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ment; car de deux choses Tunc : ou les declaratioas sont suppriiuees, et alors 
ia discussion utile se produit, le terrain devenant net et degage de toute 
reserve; ou les declarations sont maintenues, et alors il n^y a point.de discus- 
sion possible 9 et la Sublime Porte se trouve purement et simplement somm6e 
d'avolr k considerer corame definitive une ligne qui consacre sa depossession, 
sans examen ni discussion, d^un territoire determine. 

S. Exc. Sawas Pacha fait ensuite remarquer que les Pl^nipotedtiaires otto- 
mans ne meritent pas le reproche qu^on leur fait d'avoir soulev^ eux-m^mes 
par les considerants de leur r^ponse une controverse theorique sur Tinter^ 
pr&tation du Protocole i3, ce que les Plenipotentiaires helleniques avaient, 
disent-ils, pris soin d'eviter, se limitant^ demander Tacceptalion des indica- 
tions seules de ce Protocole, relatives aux deux vailees du Salambria et du 
Kalamas. 11 declare que les Plenipotentiaires ottomans ne se sont nuUement 
preoccupes, comme on le leur attribue, dWe question theorique, maisqu'ils 
ont 6ie mis dans Tin^vitable necessite de demontrer le veritable caractere et 
la veritable portee des indications qu^on leur demandait d^accepter; qu'il est 
absolument inadmissible que les Plenipotentiaires ottomans aient s^par^ les 
termes de ces indications de la pensee qui les avait dict^es aux Puissances; 
qu*en un mot les explications fournies dans la premiere partie de leur r^ponse 
avaient un caract&re essentiellement pra^que, puisqu elies n'avaient d'autre but 
que d'etablir nettemenf quela Sublime Porte acceptalt comme bases des n^go- 
ciations les indications du Protocole telles qu^elles avaient ^t^ form|[lees et expli- 
quees dans le Protocole lui-mSme. Abordant ensuite cet autre point de Targu- 
mentation du preopinant, Sawas Pacha ajoute : S. Exc. M. Brailas croit que les 
Plenipotentiaires ottomans doivent opter aujourd^hui pour Tune des trois con- 
clusions suivantes : accepter, refuser ou modifier les indications du Protocole. 
Cest une erreur, et cette erreur provient sans doute de ce que Ton confond 
ce qui doit etre fait aujourd'hui avec ce qui devra Hre fait apr&s discussion; 
car, pour prendre Tun des trois partis que S. Exc. M. Brailas propose, ii faut 
necessalrement discuter, c*est-i-dlre s'eclalrer par un examen contradlctoire 
et prealable. Cest alors seulement que, suffisamment edifi^ par cette discus- 
sion, le Gouvemement Imperial pourra accepter, refuser ou modifier. Or, 
M. Brailas oublie que les deux declarations helleniques suppriment la possi- 
bility mSme d^une discussion, qui serait tout k fait sterile et sans objet, d^s 
I'instant que la Gr&ce persiste k declarer qu elle restera sourde k toute demons- 
tration, parce qu*elle se consid^re comme irrevocablement li^e par les indi- 
cations sugger^es par les Puissandes k Berlin. En terminant, S. Exc. Sawas 
Pacha aflirme de nouveau que nul n^est plus emprcsse que lui k aborder le 
fond mfime des negociatlons, sous la seuie condition qu 11 s'agisse d\me dis- 
cussion utile et non point d'une discussion condamnee d'avance k re ster sterile 
et peut-^tre destinee k rendre plus difficile Tentente desir^e. 

Documents diplomatiques. — r. 20 
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S. Exc. Safvet Pacha adjure les Plenipotentiaires belleniques d'abaDdonner 

un systime qui est une veritable impasse, pour arriver k entrer dans une dis- 
cussion utile, ainsi qu il en manifestait le d^sir au'debut de la stance. 

S. Exc. M. BraIlas constate une uouvelle fois avec plaisir les dispositions conci- 
iiantes de Son Altesse et s^estime beureux de ce resultat. II ajoute que la pro- 
position du Gouvernement Hellenique ne visait qu ^ une entente entre les deux 
Parties , et que c'est dans ce but que dbs le commencement ii a pose la question 
pratique par excellence. II n y a qu'un seulmoyen , dit*il , d'entrer en discussion, 
c^est de s'expliquer nettement si Ton accepte, oui ou non, les deux vallees. 
M.Colocotronis explique comment ii a compris la proposition de S. A. Safvet 
Pacha d'entrer immediatement en discussion. II dit que son Altesse declare etre 
disposie it accepter la discussion. Or une discussion ne pourrait avoir lieu sans 
un point de depart et ce point de depart ne pourrait 6tre autre que les indica* 
tions du Protocole 1 3. En dehors du Protocole , aucune discussion n'est possible, 

S. A. Safvet Pacha fait remairquer que les Plenipotentiaires ottomans 
maintiennent leur riponse , c'est-i-dire qu'en acceptant les indications du Pro- 
tocole i3 comme bases des n6gociations,ils entendent toujours discuterlibre* 
ment et, aubesoin, les modifier. 

S. Exc. Sawas Pacha dit qu il faudrait abandonner toute discussion oiseuse 
et adopter la mani&re de voir des Plenipotentiaires ottomans, seule compa- 
tible avec une discussion libre et utile. 

S. Exc. M. Brail AS, s'associant k Topinion de S. Exc. Sawas Pacha, dit qu'il 
faut abandonner les discussions theoriques et entrer en mati^re en examinant 
la proposition qu ii a eu Thonneur de formuler. 

S. Exc. Sawas Pacha repute que la Sublime Porte accepte comme bases les 
indications du Protocole i3, & condition d'etre libre de les dicuter et de les 
modifier. Cest nous, ajoute*t-il, qui restons attaches k la lettre du Proto- 
cole. line faut pas nous demander de nous en departir: ce serait nous de- 
mander Timpossible. 

S. Exc. M. BraIias constate que la discussion tourne toujoiurs dans un cerde 
vicieux, ce qui ne pourrait pas amener une entente. II faut trouver, dit-il , un 
terrain pratique et s'y tenir, et le seul point pratique est la ligne elle-meme. 
II revient sursa premiere proposition, en priant de nouveau ses Collogues otto- 
mans de declarer nettement 8*ils acceptent* comme bases les deux points qu'ii 
a proposes. 

S. Exc. Sawas Pacha r^pond que si le cercle est vicieux, et ilTest effec- 
tivement, ce n^est pas de la faute des Plenipotentiaires ottomans. Cest & le urs 
honorables Collfegues de Grfece, qui Font fait tel, de le briser, et c*est dans ce 
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sens 9 dit Sawas Pacha, qu'i plitsicurs reprises il a insist^ aupr&s de MM. ies 
Plenipotentiaires heileniques. 

S. A. Safvet Pacha declare de nouveau que Ies Plenipotentiaires ottomans 
acceptent comme bases Ies indications du Protocole, k condition d'etre libres 
de Ies discuter iibrement. Telle'a ^te, ajoute-il ^'intention du Congr&s. qui n'a 
entendu donner k ces indications aucun caract&re comminatoire. Son Altesse 
insiste pour que MM. ies Plenipotentiaires hellines se rangent &la mani^re de 
voir du Gouvernement Ottoman, qui seule peut ouvrir la voie k une discussion 
utile et pratique. 

S. Exc. M* GociiDOURiOTis constate qn'aucune entente ne pourrait se faire et 
demande k ses GoUigues ottomans sMls doivent consider er comme negative 
ia r^ponse de ia Sublime Porte k la didaration dont il a euThonneur de donner 
lecture k rouyertore de la seance d'anjourd'hui. 

S. Exc. M. BraIlas s'associe k l^bpinion de S. E&c. M. Goundouriotis et pose 
de son cot^ la mSme question. 

S. A. Safvet Pacha declare qu'en maintenant toutes Ies explications donn^es 
par Ies Plenipotentiaires ottomans, il se reserve dedeposer une reponsd ecrite 
k la prochaine reunion. 

La stance est lev^e a 3 beures et demie et renvoy^e k mercredi 3g aou^i o sep- 
terobre. 

Sign^: A. G. Goundouriotis. 

P. Brailas Armeni. 

Safvet. 

AUn 

Savvas. 
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STANCE DU 29 AOCT/10 SEPTEMBRE 1879. 

m 

Etaient presents : • 

Poor la Grke : 

S. Exc. M. A. G. Couhdottriotis. 
S. Exc. M. P. Brailas Arhbni. 
S. Exc. M. Panos Cologotrohis. 
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Pour la Turquie : 

S. Ait. Safvet Pacha, 
S. Exc. Ali-Saib Pacba. 
S. Kxc- Sawas )?acha. 

4 

La stance est ouverte & s heures apr^s midi. 

Le Protocole 3 est approuv^. 

S. A. Safvet Pacha donne lecture du document suivant ; 

< La nouveile declaration que les Plinipotentiaires du Gouvemement Royal 
Hellenique ont lue etd^pos^e dans la stance du a 5 aoii^S septembre a convaincu 
les Plenipotentiaires du Gouvernement Imperial Ottoman de la n^cessiti dVae 
explication plus complete et plus cat^&^orique sur les divergences de vues qai 
divisent les Repr^sentants des deux Etats. LVxamen attentif du contenu de 
cette declaration sera pour les Plenipotentiaires ottomans Toccasion natu- 
relle non seulement de justifier leur attitude et leur mani^re de voir, mais 
encore d'elucid^r defmitivement la question si laborieusement discutie jus- 
qu*ici au sein de la Conference. 

« MM. les Plenipotentiaires hellines , repondant k la declaration faite dans la 
deuxi^me stance par les Plenipotentiaires ottomans, veulent etablir tout d'a- 
bord que cette declaration se divise en deux parties distinctes : Tune tendant 
^ demontrer que les stipulations du Protocole 1 3 du Congris de Berlin n'ont 
aucune force obligatoire et ne contiennent qu*un voeu du Congr^s; et Fautre 
acceptant comme base des negociations actuelles ces m^mes stipulations, sous 
la reserve de les discuter et de les modifier au besoin. 

« Les Plenipotentiaires ottomans consid^rent cette division du contenu de 
leur declaration en deux parties independantes Tune de Fautre comme le re- 
sultat d'une errcur, et comme cette erreur pourrait engendrer quelque ma- 
lentendu, ils prient leurs Coliegues de Grice de vouloir bien constater que la 
premiere partie de leur declaration est indissolublement Uee k la seconde et 
iui sert d'introduction et de justification , en ce sens quelle nplique pourquoi 
ia Sublime Porte reserve aux deux' Parties la faciilte de discuter et de modifier 
les indications du Protocole, qu^elle accepte d'ailleurs comme base premiere 
des negociations qui vont s^ouvrir. 

« Les Plenipotentiaires ottomans sont egalement obliges de relever que 
MM. les Plenipotentiaires de Grice ont tres improprement designe les indica- 
tions du Protocole 1 3 par le mot « stipulafions • qui implique Tidee d'une 
convention formelle qui serait intervenue entre les Parties et creerait eatre 
elles des droits et des devoirs , ce qui n^est point le cas. 

« MM. les Plenipotentiaires helienes dedarent ensuite que si le Gouveme' 
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ment Ottoman regarde le Protocdle 1 3 comme n ayant pour iul aucune force 
obligatbire , le Gouvemement Hell^nique le regarde pour lui , Gouvemement 
Flellenique, une force obligatoire, et que par consequent il ne pense pouvoir 
s*en ecarter. lis ajoutent que la mani^re de penser de cfaacune des deux Parties 
sur la force dudit Protocole est un sujet Stranger k la question pos^e par 
eux k leurs CoU&gues ottomans sur Tacceptation ou la non-acceptation du 
Protocole i3 comme base des n^gociations k entamer. 

• Ainsi LL. EExc. MM. les Pl^nipotentiaires hell&nes proclament leur im- 
puissance k s^ecarter des indications du Protocole, c*est-k-dire k se d^partir de la 
vallee du Kalamas du cdt6 de la mer lonienne , et de la vallee du Pen^us du 
cote de la mer Egie , comme zone fronti&re entre TEmpire Ottoman et la 
Grice. Us veulent] bien admettre aujourd'hui que la Sublime Porte n*est li^e 
par aucun engagement , mais ib consid^rent leur Gouvemement comme etant 
lui-m&me irr^vocablement engage. 

• Les Pl^nipotentiaires ottomans croient pouvoir demontrer k leurs Collogues 
de Grece que Tobligation qui lierait, suivant eux, leur Gouvemement n^existe 
point en realite. II suffit pour cela de rappeler les paroles prononcees par le 
premier Pl^nipotentiaire de France au Congr^s de Berlin, lorsquMl a saisi le 
Congr^s d'une proposition pour la rectification de la fronti^re hell^nique* Le 
Protocole 1 3 les reproduit ainsi qu'il suit : 

« Le premier Plenipotentiaire de France croit done servir igalement les in- 
t^r^ts des deux pays en proposant au Congr^s d Indiquer, d'une mani^re g^* 
nerale etsans porter atteinte k la souverainete de la Porte, les limites qu'i 
voudrait voir assignees k la Gr&ce. L'autorite de la haute Assembl^e euro- 
peenne donnerait aux deux Gouvemements Ottoman et Grec la force morale 
necessaire , au premier pour consentir k des concessions opportunes , au second 
pour r^sister k des revendications exagerees. Mais pour atteindre ce but , 
Son Excellence pense qu'il faut, d'une part, ne point soUiciter de la Porte des 
sacrifices impossibles, de Tautre , faire appel k la moderation de la Gr&ce. Le 
premier Plenipotentiaire de France a done regarde comme utile de tracer, 
comme base aux negociations, une ligne g^nerale montrant k la fois k la 
Turquie la mesure des intentions de TEurope et k la Gr^ce les limites qu'elle 
ne doit point depasser. Tel est Tobjet de la resolution suivante qu il a Thon- 
neur de soumettre d*accord avec le premier Plenipotentiaire dltaiie aux de- 
liberations du Congris, etc. » 
« Ges mots : a montrant k la fois k la Turquie la mesure des intentions de 
rEuropeet&laGr^ce les limites qu'elle ne doit point depasser » indiquentdaire- 
ment et sans Equivoque que le trace des vailees du Kalamias et du Pen^us 
est pour la Gr&ce un maximum; il s'ensuit d^s lors et non moins logiquement 
que la Grice, tenue de respecter ce maximum^ est parfaitement libre de ne 
point Tatteindre et de r^duire ses pretentions. 
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« Si toutefois le Gouvemement Heilenique, bien que n'^tant point li^ par le 
GoDgr^ de Berlin , veut se considerer lui-m£me comme engage afiin d'echapper 
4 toute demonstration qui, dans le cours de la discussion, poxirrait Tinduire k 
modifier les bases indiquees dans leProtocole i3, les Plenipotentiaires otto- 
mans, tout en regrettant cette resolution, ne croient pas devoir continuer k la 
combattre et se« boment k en preciser et & en faire ressortir les graves et inevi- 
tables consequences. 

« Les consequences sont : 

« 1** Que les vallees du Kalamas et du Peneus sont hors et au-dessus de 
toute discussion , puisqu'en supposant que les Plenipotentiaires ottomans 
viennent k demontrer que cette ligne generate est defectueuse et contraire au 
but propose et aux intcrets des deux Etats , cette demonstration serait sterile 
dfes rinstant que le Goiivernement heilenique s'est interdit d'en tenir compte; 

« 2"^ Que, dans ces conditions, la discussion k laquelle les Plenipotentiaires 
hell^nes et les Plenipotentiaires ottomans se convient mutuellement serait 
superfine et presque derisoire, puisqu'elle n aurait plus d'^objet; 

« 3^ Qu'enfin, et pour les m^mes raisons, TinVitation reiteree des Plenipo- 
tentiaires hell^nes aux Plenipotentiaires ottomans de declarer s'ils acceplent 
les indications du Protocole 1 3 equivaut k rinvitation de ceder immedia- 
tement , sans examen ni discussion, au Royaume de Gr&ce, toute la partie du 
tarritoire situee au Sud deS: vallees du Kalamas et du Peneus. 

« Les Plenipotentiaires ottomans ne croient pas que la jnstesse et la rigueiir 
de ces deductions puissent &tre contestees , et sont d^ lors autorises k prier 
leurs Collogues de Grice de vouloir bien recomfkaitre combkn etaient fondees 
et Ui&cessaires les reserves dont ils ont accompagne ieur acceptation des indi* 
cations du Protocole 1 3 comme base des negociations actuelles. Ce sont en 
effet ces reserves qui ont amene le Gouvemement Heilenique k prodamer le 
caractire, k ses yeux invariable, de ces indications et comme consequence 
rinutiliie de toute discussion k cet egard. 

« Ge qui pr^cMe r^pond surabondamment k la demi&re partie de la declara- 
tion heilenique. Quant k Tinterpretation donnee par MM* les Plenipotentiaires 
helienes au mot < base », qui representerait, suivant eux,quelque chose defixe 
et dMmmuable que les deux Parties ne pourraient ni abandcmner ni modifier, 
les Plenipotentiaires ottomans, sans rechcrcher la valeurde cette definition, se 
boment i faire remarquer que les Puissances n'ontpas entendu lemot «base» 
dansle sens indique par les Plenipotentiaires hell^nes, puisque chaque ligne du 
Protocole demontre qu^elles ont voulu iaisser aux Parties toute liberie de dis- 
cussion. II convient d'ajouter que lea Puissances, ett dedarant etre prates k 
ofirir Ieur mediaticMOi, en cas de desaccord entre les dleux J^tats, admettei^t 
implicitement que la base indiquee n^est point invariable. Autreittentla media- 
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tion offerte serait ividemment superflue , car les Puissances , n'ayaat pas la 
faculte de s'ecarter de cette base, devraient simplement la confirmer. 

« En conclusion, les Plenipolentiaires ottomans declarent qu'ils ne sauraient 
r^pondre k la seconde invitation qui leur adress^e par les Plenipotentiaires du 
Gouvememenl Hell^nique qu'en maintenant et en confirmant ieur declaration 
precidente,lue et depos6e dans la seance da ig/Si aout. lis constatent de 
nouveau que cette reponse ne pourrait Stre con^ue dans des termes differents , 
et que Tacceptation pure et simple et sans reserve des indications du Protocole 
comme base des negociations aurait ete consider^e comme Tequivalent d^une 
cession territoriale faite k la Gr^ce au seuil m^me et en dehors des nego- 
ciations. 

« Si les Plenipotentiaires du Gouvemement Helleniquen avaient point soulev6 
ce regrettable incident en produisant leur premiere declaration , les negocia- 
tions se seraient ouvertes sans difficult^ et dans les meilieures conditions pour 
les deux Parties. 

«En effet, les Plenipotentiaires ottomans auraient purement et simplement 
declare qu ils sont prSts k entrer en discussion sur les bases de negociation 
indiquees au Congres de Berlin et k rechercber, de concert avec leurs Collo- 
gues de GrOce , si la ligne generale recommandee par les Puissances repond 
aux inter^ts respectifs des deux Etats ou s'il convient de Tabandonner ou de la 
modifier en Yue de ces mSmes intirets. 

t MM. les Plenipotentiaires hellenes Toudront bien remarquer que ce langage 
n est que la reproduction et la confirmation du dernier paragraphe de la pre- 
cedente declaration des Plenipotentiaires ottomans, portant quHls sont disposes , 
par consideration pour le voeuexprime par les Puissances, k prendre comme 
bases premieres des negociations qui vont s^ouvrir les indications du Proto- 
cole i3, pourvuquil soit bien entendu que ces bases nelient en aucune fsnqon 
les deux Gouv^rnements, qui pourront librement les modifier et les discuter 
au mime titre que tout autre point de depart qui aurait pu Stre propose par 
Tune ou I'autre des Parties. 

« Les Plenipotentiaires ottomans restent animes des m^mes dispositions loyales 
etconciliantes et seraient hexu*eux de voir leurs Collfegues s^associer aujourd^hui 
k un programme qui repose k la fois, ils n'hesitent pas a Taffirmer, sur la ve- 
rite et sur la raison. 

« Que MM. les Plenipotentiaires du Gouvernement Royal de Grfece veuillent 
bien considerer qu'en renon^ant k un systOme qui supprime toute discussion 
utile, et en reconnaissant qu'ils ne sont point condamnes k rester sourds k tout 
argument qui leur serait presente dans le cours de la discussion, ils n'inva- 
lident ni n'altferent, en aucune fa^on, le desideratum extreme de leur Gouver- 
nement, puisqu'ils resteronttoujours maitres de leurs resolutions. Ils y gagne- 
ront de s'etre menages Theureuse eventualite d'une entente entre les deux Etats 
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et peut-itre Toccasion de reformer eux-mdmes, apris eiamen contradictoire, 
leura id^es actuelles. > 



S. Eic. M. Brailas prend la parole, non pas pour r^pondre k un docu- 
ment si savamment ^labor^, mais pour relever quelques expressions de ce 
document qui Font frapp^. D'apr^s quelques-unes de ces phrases, on pourrait 
supposer, dit-il , que nous avons voulu ^touffer la discussion en imposant k ia 
Sublime Porte notre mani^re de voir sur le caract&re du Protocole i3. Cela 
n'est pas» et cela n*a jamais ^t^ notre pens^e. Nous avons voulu, au contraire, 
amener d^s le commencement une discussion pratique. Precisons notre 
position, et je desire que les idees ^mises dans ie cours de la discussion ne 
soient pas detach^es des documents deposes, car le tout constilue une unite 
inseparable. Apr&s avoir lu les phrases qui Tent frappe , M. Brailas insiste k 
constater que ce ne sont pas les Plenipotentiaires helleniques qui ont soulev^ 
la question et ont fait naitro une discussion sur le caractere obligatoire du 
Protocole 1 3. lis ont simplement demande k leurs Collogues s^ils radmettaient 
comme base des nouvelles n^gociations , et ce sont les Plenipotentiaires otto- 
mans qui ont souleve cette question pour repousser le Protocole. II croit qu'il 
a rendu avec exactitude la position respective des deux Parties. Maintenant, 
dit-il, il faut aussi se rendre un compte exact de Tidee fondamentale qui a in- 
spire au Congr&s de Berlin le Protocole i3. L'idee principale du Gongr^s a 
^te une idee de concilation , d'apaisement et de garantie pour Tavenir. De la 
un ensemble de mesures empreintes du mSme esprit, et le Protocole i3 est 
une partie essentielle de cet ensemble. Nous avons done devant nous un Acte 
d'une tres grande valeur, emanant de Tautorit^ la plus haute et la plus auguste 
qui existe; quant k nous, nous ne saurions mieux temoigner notre respect 
pour un Acte aussi solennel qu^en nous y conformant. Mais, nous Tavons dit 
dans la seance precedente , nous n avons pas Tintention de vous imposer le 
Protocole. Nous vous avons simplement demands si vous Tacceptez. Or, ceci 
fait voir, au contraire , que nous vous laissons votre liberte pleine et enti&re. 
Au reste , tout cela est inevitable. Nous devons en tout cas prendre un point 
de depart quelconque. Nous vous avons dit : Prenonsle point qui nous unit, 
puisque vous-m^mes vous voulez commencer par \k. Quel est ce point? Les 
indications du Protocole. Nous n'avons jamais eu Tid^e de limiter de quelque 
manifere que ce soit votre liberte. Nous vous avons dit : Acceptez-vous, re- 
jetez-vous, ou modifiez-vous ia ligne du Protocole? Nous avons evidemment 
la mSme liberty que ^vous et nous en usons en acceptant cette ligne. Com- 
mengons done par discuter la ligne. Nous sommes d'accord avec vous quant 
au point de depart. Sur le reste , discutons franchement avec liberty et inde- 
pendance. 
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S. A. Safvet Pacha fait reinarquer que toute discussion lui semble con- 
damnee d^avance k rester sterile tant que MM. les Pl^nipotentiaires hell&nes 
u auront pas renonce k s^appuyer en cas de desaccord sur les indications 
geographiques contenues dans ie Protocole 1 3 coinme ayant pour leur Gou- 
vemement une force obligatoire. Ce n'est qu^apris que ie caract^re de ces in- 
dications aura ^t^ bien pr6cis^ et bien determine d'un commun accord qu'une 
discussion utile pourra se produire ; car en supposant mSme , ajoute Son Aitesse , 
que les Piinipotenti aires ottomans parviennent par des arguments irrefutabies k 
demontrer jusqu*^ Tividence que la ligne sugg^r^e par Ie Congr&s de Berlin est 
d^fectueuse, les Plinipotentiaires heliines ne pourraient se rendre k cette Evi- 
dence, fls Ie voudraient quails ne Ie pourraient pas dis I'instant ou ils se di- 
clarent comme irrevocablement li&s. II est indispensable, dhs lors, que la 
question prEliminaire soulev^e par LL. EE. MM. les Plenipotentiaires de Gr^ce 
sur Ie caract^re des indications dudit Protocole soit tout d^abord resolue. 

S. Exc. M. BraIlas r^pond que les Plenipotentiaires hell^nes sont alles 
encore plus loin que les Plenipotentiaires ottomans, parce que, tout en main- 
tenant leur appreciation, ils ont invite leurs Collogues k discuter la ligne 
comme question pratique, tandis que les Plenipotentiaires ottomans ne veulent 
pas ecarter la question preiiminaire , mais la resoudre contre la maniire de voir 
du Gouvernement Royal. Je crois, du reste , poursuit M. Brailas, que nous som- 
mes dans une voie ou nous pourrons nous rapprocher, parce que, mSme dans 
rhypothese de I'adoption de votre point de vue, nous aurions toujours besoin 
d'une ligne comme point de depart. Discutons done la ligne et n insistons pas 
sur Ie caractere du Protocole. Le Protocole existe et il a sa valeur; nous ne 
pouvons pas le mettre k neant. A Preveza aussi ce n^est pas nous qui avons sou- 
leve la question de Protocole. On vous a demande si vous acceptez les deux points 
indiquEs par le Protocole. Les deux points sont sur la carte, vous ne pouvezpas 
les efifacer par la raison quails sont dans le Protocole. Laissons de cote la question 
du droit et occupons-nous de la question de fait. Supposes qu'il ny a pas de 
Protocole et que nous nous sommes reunis spontanement pour nous entendre 
sur une rectification que nous trouvons necessaire. Dans ce cas, n'aurions-nous 
pas le droit de proposer une ligne P Certes oui , et surtout ne prejugez pas notre 
maniere de discuter. Nous vous suivrons dans la voie que vous nous aurez 
tracee. Nous ne vous dirons plus que nous sommes lies par le Protocole. Nous 
repondrons k toutes les raisons de fait presentees par vous. Nous repon- 
drons k vos arguments par des arguments analogues. Nous discuterons le 
fond sans invoquer le Protocole. Vous diles que le Protocole n*est pas obli- 
gatoire pour vous? Vous etes libresde le considerer comme vous voulez.Poiu* 
nous, it a une grande autorite et une grande valeur. Vous ne pouvez pas nous 
obliger k le c^siderer autrement. Discutons en pleine liberte et j^esp^re que 
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nous powTons nous tatdmirt. En finttsant^ S. Exc. M. Btaflas vgonte qae ses 
GoU^gves et Uu toumeltroBt au GkmYcmeoBSDt Royml le doouBent donl Jfidsie 
a ili donate k rouverture de la B^anoe. — Su Esc Sawas Fadta dk qii*ii est 
venu dans la sea&ce avec la ferine intention de ae pas |veiidpe k parole » de 
crainle d^atl^mier par des debats oraux la port^e du docament ha par S* A. 
Safvet Pacha. Gependant^ il se voit, malgr^ lui, dans la nioessit^ de rekver 
deux points de rargumentsAian de S. Exc. M. BndSas, ponr ne pas laiaser sab* 
sister rimpression qa^ik pourraieiit prodmre. Le premier de ees de«x points a 
iie soutenu dans une prfeedente seance, et Sawas Pacha Tayant alon vkSatik^ 
il esp^aitquoa ne Finvoquecait j^us. Ge point emsiste dans le reprocfae qui 
esl fait aux Pleoq^otentiaires otloinsas de ne pas avoir jngourensement sain la 
Ijigne trac^e par Jeurs GoU^ues hell^niques qui a'avaient paii6 dsas leur pm* 
miAre declaration qua des indications du Protooole i3 et d*avoir donn£ mobf, 
en parlaat du Protooole lui-mime , 4 une discussion theoriqae. En d^aatres 
tcrmes , continue Son Excellence, M. Brailas nous fait le reproche suivant. II nous 
dit : Nous vous avons inlerpell^ i propos de la valeur des indications conteaues 
dans le Protocole 1 3 , tandisque vous, en voas ^cartant de cette vote pratiqae 
que nous vous avons trao^e, vousnoas avea pad^ duProtoooJe lui^m^iae; 
cW done vous qui aves aoalev^ one oontroverse tlMortqae. le r^onds i 
Son Excellence que je ne pius concevoir la distinction qu'Elle veut etablir entre 
le Protocole et son contenu. Pour ne pas 6tre accusi de faire des theories^ je 
me servirai dune image tout k fait malieriielle pour prouver queS.£xc. 
M« Brailas nous demande Timposaiblje. Je dirai done que si on nous avait de- 
mande de separer un tableau de son cadre, je Taurais compris, mais on nous 
demande de s^pai^er un tableau de ses ombres; or^ c^ est mal^riellement 
impossible, comme il est materiellement impossible aussi de separer le contoia 
d*un Protocole du Protocole lui-menie. Cette question une Ibis Lien iclaircte, 
voyons, dit Sawas Pacha, •comment Tincident priliminaire qui occape nos 
seances s*est produit et ^iablissom dairement qui Ta fait nailre. A cet efiet, 
il suifit de se reporter k la diclaratioa deposee par ks PUnipotentiaires heUi- 
niques k la seance d'ouverture de la Conference. €e document ne laisse, pour- 
suit-ilf aucun doute sur rorigiaa de ce malenoontreux incidaiL II a i^t^ soulev^ 
tant k Prdv&ia qu'ici sn^me, par les Beprisentsnts du Gouvemement bell^ 
nique, qui nous ont adressi une demande claira el pr6cise« con^ue duns oes 
tenaes ;«••••• Que les PUnipotentiaires du Gouvemement heil^que doi- 

• vent repreadre les n^^ociatioins du point ou elles ont 4iA interrompues a 
« Pr^viza ; que les n^odations en question ayant itH lompaes k cause de la 

• divergence d^opinion entre ies Ck)mmissaires du Gouvemement hell^que^ 
« d^laraat qu'ils ne pouvaient proc^er k aacune entente sur la determination 
t de la nottvelle ligne frontiifere du Boyaume qui ae sarad pas faasie ^sur les 
« stipulations du Protocole i3. • 
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Voici, dk. Scraraa Pachft, la: dedandiofli ahac^e fiiite par ka Commiasaires 
hell^Bea iiPr^vesa* Voici Le point prieis d!aii nos honocaUea Collogues Teukat 
npreiHke les negociation^ i Ccnstantinople. Ba eat aoin de nous didaeer non 
moina neUement^ iln soua dise&t : « Les PL^potentkirea da Ctouvemeiatitt 
c faelle&i^ue, amr le point de repveadre avec ka Plenipotentiairea da Goorcr^ 
•nemeoA ottomaiii lea n^gpQciaticMM rompuea k Preveza,. ont FheDiittur de ka 

* pries de vodkir biett dickrer« de kvs cdte, s'ik aceeptent comme base: de 
••cette yeprke ka dklerminaiiQiia da Prolocok i3, 4. aavQiir k valke da 
cCakflOM en Epite> et celledxtPeniua en Tfaessa&e. » 

Telle etait k preaaaale et Eigeureoae demande qui nooe diaitpos^^ au d6- 
bttt de 00a, traiYauai par noa bonorablea Colkgaes de Grice. A. ceU e demande 
nous devions repondre. Notre reponse deyait paeciaer exactement k valeur 
des indications du Protocole i3. Cette valeur ou faUait-il la chercher, ou 
pouvion8Hu>u9 la trouver si ce n est dans k Protocok lainn^me ? Yoki pour- 
quoi nous aYona> dii parkr, cocdbm k dit S. Esc. M. Braiks, da Protocols 
Pour £tre cepe&dant correct, 11 ne fauk paes dire que nous aTOQs parle du Pro* 
tocole. A une demansde ausai grave que celle qui nous a kxk adress^e , nous 
n'avona paa voulu ripondre noua-mSmes» Ausai avona-noua voulu faire re- 
pondre pour noua ks iminenls hommes d'^t qui ont si%6 au Gongris de 
Berlin* Ceat pooffquoi noua avona kit parkr non seulement le Protocole i3*« 
oaak tons ceux qui reswnent kur peuate ei kurs paroks. Vojons & present 
quellea sontla portee et lea ocmsequenceS' pratiques die la d^ckration ilaquelle 
noua avons dd ripondre par k voir du Protocok. Bien que les termes de 
si^a/oiion^ et de determinatiims qui y aont contenus et k phrase qui dit « qa'on 

• ne pent proc^der k aucune entente aur k d^termiaation de la nouvelle ligne 
€ frontiere du Royaume qui ne serait point bas^e sur les stipulations du Pro»- 
«tocole i3 », indiquent FextrSme gravity et le caractere comminatoire du do- 
cttiaefit depofi^par noa honoraUea CoUigaes k notre premiere s^nce, S. Exc. 
M. Brailas nous dit aujoord^hui, jesuis beureux de le conslater; qu'il n^invo** 
qvtera piua k Protocole de Berlin, qu'ii n'opposera pas un non possumus tire 
de ce Protocole k noa arguments et qu il voudra bien noua repondre par des 
ai^uments analogues aux ndtres ; mais est-il libre de le faire? Je soutiena que 
non et je le prouve. Les Pknipotentiaires helleniques ne sont pas effective- 
ment liis par lese indications du Protocok 1 3, mais ils le sont par les termes 
Qgoureux et indoctabka de kur propre d^daration. Ge que M • Brailaa dit »a^ 
jourd'hui de vouloir faire « il a, j'en suis convaincu; le deair et la kyale inten- 
tion de le faire ; mais le moment venu lui scra-t-il possible de s^affranchir 
ies Ikna que crie pour Son Excellence le document en question P Je ne le 
penae pas, car il lui serait impossiUe d'assumer une pareille responsabiliti 
Sana faire disparaitre au prialable et par un acte officiel , un obstacle si offi- 
ciellement ^lev^. Je ne saurais done trop engager MM. les Plenipotentiaires 

s6. 
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heli^nes k adopter notre maniire de voir et k faire disparaStre cet emp^che* 
ment soit en retirant leur d£claratioD« soil de n*importe quelle mani^re. 

Le second point de Targumentation de M. Brallas, qu^il importe de r^futer 
sans dilai , est le suivant : Son Excellence a dit que ies Plinipotentiaires otto- 
mans ont en quelque sorte reproch^ k leurs Collogues helliniques d^avoirvoula 
etouffer la discussion. Ge n'est pas exact. On n*itouffe qu*une chose qui vit et 
qui respire, et moi je soutiens que Ies Pl^nipotentiaires hellines emptehent 
la discussion de naitre par le document dont je viens d'appicier la valeur et 
Ies consequences. Que ce document soit ^carti , que la discussion naisse, et 
c^est alors seulement que Ies uns pourront dire aux autres quails cherchent k 
Fetouffer. Aujourd*hui, ce quil me tarde de voir, c'est la disparition des ob- 
stacles qui rendent toute discussion impossible. . 

S. Exc M. GoLOCOTRONis dit que le document dont ii vient d^cntendre lecture 
Tafrappe. Dans aucuncas,pour$uit-il, le mot i}taj;iiniiin ne pent s^appliquer aux 
aspirations de la Grice, S. Exc. M. Waddington, parTindication de la ligne qui 
doit etre trac^e pour concilier Ies interets des deux Etats , a voulu montrer 
quelles soot Ies concessions que la Turquie doit faire, et ellepeut Ies conside- 
rer, si eile veut, comme un maximum. La preuve en est que le premier Pl^ni- 
potentiaire de France a fait appel k la moderation de la Grice, et lorsqu'on 
fait appel k la moderation de quelqu'un on Tinvite k se contenter de moins de 
ce qu'il demande. Une fois que la Grice s^est rendue k cette invitation, il est 
evident qu'elle s'est eloignee du maximum. MM. Ies Pienipotentiaires otto- 
mans peuvent done s'appliquer k eux-mSmes le mot maximum , mais il ne sau- 
rait trop le r^p^ter, ce maximum est pour Ies aspirations de la Gr^ce un mini- 
mum. 

S. A. Safvet Pacha s*etonnc que son honorable Collogue, M. Colocotronis, 
puisse donner cette interpretation aux termes du Protocole dont il est fait 
mention dans le document qu^il a lu au commencement de cette stance , alors 
que ces termes sont exphcites et qu iis ne sauraient donner lieu k aucune 
equivoque. 

S. Exc. M. BraIlas repond que le but de TEurope n*a pas ete de poser un 
maximum ou un minimum, mais d'indiquer simplement ce que la Turquie et 
la Grice, dans leur interet reciproque, doivent faire. 

S. A. Safvet Pacha replique qu en indiquant k la Gr^ce Ies limites qu eile 
ne devait pas depasser, le Gongris a voulu laisser aux deux Gouvernements 
le soin de s'entendre entre eux dans Tinterieur, c'est-i-dire en de^i des deux 
valiees. 
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S. Exc. M. CoLOGOTRONis repute qiie ce que MM. les Pl^nipotentiaires 
ottomans appellent maximum, la Grfece ie regarde comme un minimum. Du 
reste. ajoute*t-il, S. Exc. M. BraUas a blen defini la situation. 

S. Exc. Saw AS Pacha fait observer que cette question a &ti soulevie subsi* 
diairement etnon pas pour Stre abord^e, d^battue et r^solue. 

L'intention des Plenipotentiaires ottomans ^tait, dit-il, de prouver par un 
argument de plus que laGrice n^^tait pasllee, mais ils ne peuvent pasaborder 
cette question de fond avant de r^soudre Tincident preliminaire soulev^ par 
leurs honorables Collogues, attendu que sans cela il ne leur est pas possible, 
comme ils Tout plusieurs fois r^p^te , d'entrer en mati^re. 

S. Exc. M. CoLOGOTRONis , rcpreuaut la parole, constate que la declaration 
remise k la premiere stance, k laquelle il n'assistait pas, par ses CoU&gues, 
^tait tris naturelle et tr6s nicessaire , parce qu^elle donnait suite aux d^cla- 
rations des Commissaires de la Sublime-Porte k Priv^za, qui consid^raient 
comme inacceptables les bases du Protocole 1 3 du Gongr6s de Berlin. 

S. Exc. M. Brailas, r^pondant k Sawas Pacha, fait remarquer que les der- 
niers mots de la declaration hellenique n^ont pas le sens que Son Excellence 
leur a donn^, et k Tappui de ce qu'il avance, il lit la phrase contenant les mots 
en question. Le mot determination, dit-il, a deux sens ; il veut dire : se resou- 
dre pour tel ou tel motif; il veut dire aussi : indication, circonscription. II croit 
que les mots qui existent dans la declaration sont simples et clairs. Base ne 
veut pas dire tout T^difice, mais « point de depart o ; et un point de depart est 
necessaire. Cette base, du reste, a et^ admise aussi par la declaration 
ottomane. II croit done inutile de r^p^ter tout ce qu'il a eu d^j^ Toccasion de 
developper prec^demment et qui r^pond k Targumentation de S. Exc. Sawas 
Pacha. 

S. Exc. Sawas Pacha r^plique ainsi : « S. Exc. M. Brailas conviendra avec moi 
qu^i propos d'interMs majeurs et de graves responsabilites on ne saurait trop 
se primunir ni trop s'expliquer. L'interpretation qu il vient de donner au mot 
determination est pour le cas qui nous occupe la plus convenable. Je suis heu- 
reux de Tavoir de tout temps compris comme M. Brailas. La preuve en est 
que soit dans les pieces ^crites que nous avons d^posees ici, soit dans nos 
discours, nous avons toujours dit que par cette declaration on nous demandait 
la cession sans discussion d^un territoire determine. Cest juste ce qui fait 
TextrSme gravite de ce document. Ici je ferai remarquer qu'on ne doit pas 
scinder les documents afin d*en separer les conclusions des premices. II n'y a 
point en effet de conclusions sans premices. Un document de cette nature, 
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Gonune tout autoe du reste , doit £tre pris dans son eakwt pour &tre compris et 
evaluL Le mot diUrminatioih qui 5e trouve & la fin du docunifini est place \k 
comme consequence logique de ce qui pr^c&de. Or, en nous y repartam k 
quelques lignes plus haut, nous constatons que LL. EE. ies Plenipotentiaires 
heli^niques ont agi absolument comme leura pr^dicesseuts de Fr4v^a^ et 
quells ont Youlu nous faire faire ici ce que nos Commissaires n^ont pas Yodin 
faire k Pr^viia, c^est-*lk-dire nons faire accepter ies indications du Pcotocole 1 3 
conune obligaloires; en d^autres termes, pour (aire signer d^ notre preaaiitre 
siance la cession du territoire determine quails nous demandeoL 

• A celte declaration, je ne saurais trop le constateri notw avoos ripondu de 
ia fa^on la plus conciliante en nous basant sur Ies Protocoles mimes et en 
donnant une nouvelle preuve de deference aux voeux de TEurope. Cette 
reponse, qui oavrait la voie &la discuaskm et qui devait 6tre aceepiee arec 
empressement, a et^ malheureusement repoussie par un second document re- 
prodnisaut avec plus de force ks sommatLons preaiiifef es. Cest ainsa que nous 
avons ete forces k faire une demiire riplique conduant comme de nature 4 k 
n^cessite de Tannulation des deux declarations de nas honoraUes Collogues. * 

n me resle un mot k dire : S. Exc. M. Brailas affirme aujourd'hui que 
hast ne signifie pas tout Tedifice, mats bien nn point de depart. Si je ne 
me trompe pas, il r^p^ nos proprcs paroles^ Cette base premise de nego- 
ciation, point de depart dune discussion utile, nous TaYOOS offerte par notre 
premiere reponse. Les Plenipotentiaires belleniqiaes n ont qu'^ declarer qu'ils 
en acceptent les conclusiona, et Tincident se trouvera vide. 

S. Exc. M. Braj'las, repondant, dit qu'il r^sulterait des paroles de S. Exc. 
Sawas Pacha que la discussion ne serait possible que si le Protocole etait 
invalid^. 

S. Exc. Sawas Pacha rSpond que telle n^a jamais k^k sa pens^e. U 
demande Tinvalidation des declarations belleniques et non point du Protocole. 
Nous avons parli du Protocole , dit-il , ou plutdt nous Tavons fait parler parce 
qtre nous le comprenions comme il doit ^tre compris, comme il a ete compis 
par les eminents bommes d*Etat dont il resume les pens^es. Lorn de voufoir 
rinvaUder, nous FinYoquons k tout instant. Car c'est gr&ce k ce Protocole que 
nou5 aYons prouY^ que nous ations raison et que nos honorables GoU^gues 
aYaieirt tort. 

S. Exc. M. Baajlas se resume : Tout ce qui s'est passe k. Pr^viza, ditil, 
est de rbistoire, et il est inutile dy revenir. Pour reprendre les n^o^ 
eiations actuelles il fallait ecarler Tobstacle , la pierre d'achoppemait q«i a 
fait echouer les premieres negociations. Get obstacle est la divei^ence des 
opinions quant au point de depart Nous vous avons demand^ : Youlex-vou^ 
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accepter notre ligne? C^est S. A. Safvet Pacha qiri a pris limtiatiTe de 
cette maniire pratique de traiter la question et EUe a dit, je le constate avee 
plaisir: « Nousperdonsnotre temps, eutrons en matiire. vJai felicite Son Altesse 
de cette disposition conciliante. Mais, jusqu^i present, vousn^avez pas voulu 
en accepter ies consequences. Nous pouvons garder chacun notre mani^re de 
voir et tout de mStne discuter. Vous avez lu comme nous ie Protocole de 
Berlin. Vous avez vu que tous ies hommes d'£tat de TEurope ont reconnu 
que la question d'une rectification de fronti&res entre Ies deux Etats est une 
question essentielle. lis sont convenus d'un ensemble de mesures dont la 
rectification est partie integrante. lis ont cru qu^ii fallait pour cela faire un 
Protocole, mais outre le Protocole, nous avons Farticle xxiv du Trait6 qui 
parle de la mediation et dont le Protocole est inseparable. En vertu de tout 
cela, on nous a invites k negocier; nous avons assez discute sur la question 
de droit, c'est-k-dire si le Protocole est obligatoire ou non. Son Altesse a eu 
rheuretise idee de nous proposer d^entrer dans Texamen pratique de la ques- 
tion. Ne parlous done plus du Protocole et entrons en mati^re. Discutons 
franchement et avec un peu de bonne Tolonti, conclut M. Brailas, j^esp&re 
que nous nous entendrons. 

S. Exc. Sawas Pacha fait observer que Ies Conferences de Priveza n'ont 
point etS invoqu^es par Ies Plenipotentiaires ottomans. Quant aux exhor- 
tations de S. A. le President, on n^a qu*k Ies lire dans nos proc6s-ver- 
baux pour voir qu elles n^ont pas ete exactement resum^es par Thonorable 
pr^opinant et qu'on ne pent pas en tirer la conclusion que Son Excellence en 
tire. Aurestantdu resum6 de Son Excellence, ce qui a et6 dit et surtout le 
document depose aujourd'bui repondent plus que suffisamment. U ne me 
reste done qu'& declarer de nouveau que personne plus que Ies Pleni- 
potentiaires ottomans et lexu: Gouvemement ne professe un si haut respect 
pour Tautorite qui s*attache aux paroles prononcees par ies hommes d'Etat 
eminents qui ^taient reunis k Berlin et que ce respect s'est constamment 
manifeste pendant nos stances, puisque ies Plenipotentiaires ottomans ont 
toujours fait parler, soit dans leurs declarations ecrites, soit dans ieurs expli- 
cations verbaies , TiHustre Areopage europeen. 

S. A. Safvet Pacha, prenant ime demiere fois la parole, lit la declaration 
suivante en la proposant k Tacceptation des Plenipotentiaires hellenes : 

■ Les Plenipotentiaires ottomans constatent avec plaisir que leurs Collegues 
de Gr^ce sont disposes k s^approcher des idees imises par eux et k entrer en 
matiere en consideranl ies indications du Protocole 1 3 comme susceptibles de 
discussion et de modifications. » 

LL. EE. MM. Ies Plenipotentiaires helienes, prenant cette declaration ad 
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referendum, proposent rajournement de la stance jusqu'i la reception des 
instructions quails demanderont k leur Gouvemement. 

Cette proposition est acceptie et la stance est levie k 4 heures. 

Signi : A. G. Coondouriotis. 

P. BRA!LA&-ARMElfL 

p. Th. Cologotronis. 

Safvet. 

Au Saib. 

Sawas. 



PROTOCOLE N^ 5. 



STANCE DU 23 SEPTEMBRE/5 OGTOBRE 1879. 



Etaient presents : 

Pour la Gr^ce : 

S. EXC. M. A. G. COUNDOUEIOTIS. 

S. Exc. M. P. BiuuLAS Armeiii. 
S. Exc. M. Panos-Colocotronis. 

Pour la Turquie : 

S. A. Saftet Pacha. 
S. Exc. Au Saib Pacha. 
S. Ex. Samtas Pacha. 

La stance est ouverte k a heures et demie de Tapris-midi 

Le Protocole n® 4 est lu et approuve. 

S. Exc. M. Brailas , prenant la parole, s^exprime en ces termes : « Je regretle 
d^avoir k vous dire que la riponse de notre Gouvemement k la de- 
claration que vous nous avez fait Thonneiu* de nous remettre k la fin de la 
derni&re stance n'est pas affirmative. En revanche , nous sommes autorises k 
vous proposer une declaration dont le texte, dejk approuve par la France, la 
Russie, ritalie, FAutriche-Hongrie et TAlIemagne, a 6ti accept^ par notre 
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Gouvemement. Nous nous empressons de vous communiquer cette declaration 
comme une nouvelle preuve de notre desir personnel et du desir general de 
voir la discussion entrer le plus t6t possible et sans arrifere-pensee dans le 
fond de la question. » 

Voici cette declaration : 

«Le but des negociations actuelles etant de faciliter aux deux Etats une 
« entente d^siree par I'Europe k Berlin, sur une rectification de frontiere des- 
« tinee k etablir entre la Turquie et la Gr^ce des rapports de reciproque et 
« stable securite , les deux Parties sont d accord pour accepter comfne point 
« de depart et comme base de discussion les indications du Protocole iS.* 

Le texte que nous avons eu Thonneur de vous lire, continue S. Exc. 
M. Brailas, n'a pas besoin de commentaire. Clair et simple dans sa concision, 
il est en meme temps tres comprehensif; il r^pond k toutes les exigences; 
il evite soigneusement tout ce qui pourrait faire renaitre des difficultes ou 
prejuger la marche et les resultats des negocialions ulterieiures. Ces nego- 
ciations peuvent done commencer immediatoment, si vous le voulez bien, 
avec la plus enti^re liberty de discussion. Toutes les consequences legitimes 
de cette liberte en decoulent tout naturellement. Nous serious trfes heureux 
de voir commencer nos travaux auxquels nous desirous, comme vous, une 
issue utile k nos deux pays. 

S. A. Safvet Pacha expliquc comment il comprend la declaration dont 
il vient d'etre donne lecture. II est bien entendu, dit-il, que suivant cette 
declaration, nous allons commencer nos negociations, en prenant pour bases 
premieres les indications geographiques du Protocole i3, qui seront mises 
en discussion, et il est clair que ce qui est mis en discussion est sujet k mo- 
difif ition, puisque tout ce qui ne pent etre modifie est hors de discussion. 

S. Exc. M . Brailas repond que ses Collegues et lui n ont rien k ajouter k 
la declaration dont il a eu Fhonneur de donner lecture et qui n^est pas uni- 
quement du Gouvemement Boyal. II declare que les Pienipotentiaires heJienes 
sont prets k entrer en matiere. 

S. A. Safvet Pacha regrette de constater qu aucun pas n'a ete fait depuis 
la derniere seance, puisque chaque Partie conserve son point de vue. 

S. Exc. M. Brailas repete que la declaration helienique est claire et pre- 
cise » el ecarte tout malentendu. II pense qu'on pent entrer en matiere, et il 
s'estimera heureux, dit-il, de voir la discussion aboutir & un resultat satisfaisant. 
II prie, des lors, ses Collegues ottomans de commencer ia discussion aujour- 
d'hui m6me ou a une autre seance. 

DOCUMBim DJPLOMATIQUES. — I. 27 
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S. A. Saftbt Pacha fait reniarqaer qoe ponr lui la dMaration heli^iqiie 
n*est pas aussi claire et aussi precise que le dit S. Etc. M. Rrailas, puisqn'il 
a senti le besoin de Texpliquer. 

S. Exc. Sawas Pacha , prenant la parole , dit que la pi^ce dont il vient d'en- 
tendre lecture ^tant une declaration commune doit £tre de part et d^autre 
interpr^tie de la mftme fafon; autremcnt ce serait cr^er un malentendn qui^ 
loin de faciliter une entente , anrait ponr effet de T^loigner on de la com- 
promettre. Cest pour ^viter cemalentendu, ajoute S. Exc. Sawas Pacha « que 
S. A. Safvet Pacha a precise la mani^re dont les Piinipotentiaires ottomans 
entendent cette declaration commune, et c*est k present k lenrs Gollignes 
heU^niques de leur dire quails Tentendent de la m^me maniire. L'accord 
si desire depend enti^rement d^une riponse affirmative des Pienipotentiaires 
belieniques, qui seide pourra clore Tincident, et permettre aux P16nipoten- 
tiaires de la Sublime Porte d'entrer en roati^re. 

S. Exc. M. BbaIlas fait observer cpiMl trouve tout commentaire superOu, 
par cela m^me que la declaration heU^nique est tris explicite et n*exclut au- 
cunement la discussion ni aucun de ses r^sultats. 

S. Exc. M. CouNDOUBiOTis dit que la declaration depofi^e par aes Coll^[ues 
et lui est claire et precise , et il croit qu'on pent entrer en matiire. II invite 
ses honorables Collogues ottomans k r^pondre s^ils Tacceptent telle quelle ou 
s'ils la repoussent. 

S. Exc. Sawas Pagha dit que les Plenipotentiaires ottomans acceptent la 
declaration helienlque avec les edaircissements dont S. A. Safvet Pacha Ta 
Esdt suivre , edaircissements indispensables et ayant pour but de preciser le 
sens et la portee de cette declaration. Geci est d^autant plus naturel , continue 
Sawas Pacha, que les Plenipotentiaires de la Sublime Porte , etant restes 
etrangers k la redaction de cette pi^ , sentent la n^cessite de la rendre par 
des explications ulterieures plus claire et j^us conforme k leur point de vue» 

S. Exc. M. Brailas fait observer que cettfe explication n'est point necessaire,. 
car, ainsi qu*il Ta dej& dit, la declaration helienique est suffisamment claire. 
H dit, en outre, qu41 ne saurait admettre Tinterpretation de ses Goli^gues 
ottomans, parce qu*elle est non pas une interpretation, mais une reproduc- 
tion des declarations anterieures qui n'ont pas ete acceptees. II regrette de ne 
pouvoir rien ajouter ni rien retrancher k la declaration helienique qui est 
tr^s large. H finit en declarant que ses CoUegues et lui ne sont pas autorises 
k s'en eloigner. 

S. Exc. Sawas Pagha s*etonne de voir que ses honorables CoUigues de 
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<ir&ce venlent imposer aux Pienipotentiaires ottomans un texte quails out 
vprepar6 seuls, mais qui est formula aa nom de deux Parties. Par ce texte, 
dit-il, on nous fait paiier sans nous consulter, et puis on vient nous dire : 
« Nous Yous faisons parler, il est vrai , sans tous consulter, mais ce que nous 
vous faisons dire est tellement clair, tellement precis, tellement concis, telle- 
ment comprehensible, qu'il n'est pas n^cessaire de Fexpliquer. Si vous ne le 
<K>mprene2 pas assez, tant pis pour vous; vous devez le subir sans chercher 
k le comprendre^ sans'qu^il vous soit permis de Texpliquer, car nous autres 
nous le consid^rons comme parfait, et que tout perfectionnement apporte par 
vous k ce travail commun est inacceptable. » Si c'^tait nous, ajoute Son 
Excellence, qui , ayant prepare une declaration commune, vous la presentions 
et vous declarions qu^elle r^unissait toute la clarte possible et toute la pre- 
cision voulue, et qu*il vous itait interdit de Texpliquer ou de la priciser, 
qu*auriez-vous dit de notre procede, et qu'aurait peus^ I'Europe d'une pareille 
conduite? Les PlAnipotentiaires oftomans, au lieu de se r^volter contre une 
pareille exigence, ne vous demandent que de leur permettre de vous dire 
comment ils comprennent le travail que vous avez prepare tant en leur nom 
qu'en votrc nom propre, et de vous demander si vous le comprenez de la 
meme fagon. Ces explications, fussent-elles mSme inutiles, devraient etre 
accueillies avec empressement, puisquelles ne contredisent ni votre pensSe 
ni le sens de votre texte. 

S. Exc. M. Brailas fait observer que S. A. Safvet Pacha vient de faire 
une nouvelle proposition, et quelle est inacceptable. Les Pienipotentiaires 
ottomans avaient sans doute le droit de la faire, mais il constate que mal- 
heureusement ils se trouvent en disaccord avec les Pienipotentiaires hellenes. 
II ajoute que la declaration hellenique ne lie personne et qu'elle n est qu une 
proposition qu'on oflFre k racceptation des Pienipotentiaires ottomans sans 
Timposer : on pent la discuter librement. Chacun peut avoir, continue-t-il , 
dans son for int6rieur sa manierc de voir et sa mani^re de comprendre cette 
proposition, mais du moment quil les exprime sous la forme dune pro- 
position, il donne par 1& m^me k Tautre Partie le droit de Tadmettre ou de la 
rejeter. 

S. Exc. Sawas Pacha fait observer k Thonorable priopinant que pour rejeter 
les explications donnees par uue des Parties sur les paroles que Tautre lui met 
dans la bouche, il faut avoir des raisons puissantes; tandis qu'ici Son Excel- 
lence rejette les explications des Pienipotentiaires ottomans sans motiver ce 
rejet et tout en declarant que. chacun conserve sa pleine liberte d^action. Ou 
est notre liberte d'action si hautement proclamee, demande Sawas Pacha, ai 
nous ne sommes pas libres d'expliquer une declaration faite en notre nom ? Si 

27. 
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on nous disait au moins, continue-t-il , telle partie de vos explications l^se les 
int^rets que nous somnies appeles k defendre , nous comprendrions nos bono- 
rabies Collogues. Mais on se limite k nous declarer que notre pensee , iovUe 
commune qu elle est, ne doit pas 6tre exprimde ni dcrile. Geci, notre intelligence 
se refuse k le comprendre. Cependant, poursuit Sawas Pacha, nous devons 
nous mettre d^accord, et ce n'est quen faisant bon accueil aux explications 
r^ciproques que nous pouvons y parvenir. On nous dit encore : « Notre ddcla- 
ration n a pas besoin d*expli cation; elle est tres claire. » Ce n^est pas etonnant 
qu elle Ic soit pour MM. les Plenipotcntiaires hell^nes, puisqu'ils en sont les 
auteurs, et qu'ils savent certainement ce quils ont voulu dire. Pour nous 
elle ne Test pas, et nous sentons le besoin de Texpliquer. En quoi les termes 
de notre explication ne repondent-ils pas k leur pensee? Nous serious desireux 
de Tapprendre. Nos honorables Collogues nous disent que leur declaration est 
comprehensive, large. Mais alors nos explications doivent y trouver facilement 
leur place. Pourquoi les repoussent-ils ? Nos efforts concilianls seront-ils con- 
damn^s k venir une troisi^me fois se briser contre un nonpossumus? II est ce- 
pendant grandement temps de changer de systime, et pour commencer, il 
faut nous signaler les raisons qui rendent inacceptable notre explication; ce 
que j'exhorte nos honorables Collogues de vouloir bien faire pour accelerer 
Tentente d^siree et la reussite de nos travaux. 

S. Exc. M. Brailas dit qu'il ne r^p^tera pas que Tinterpretation de ses 
honorables Collogues est inacceptable parce qu'elle n^est pas une interpre- 
tation, mais une proposition qui reproduit des propositions ant^rieurcs. II 
constate que la discussion est vid^e, et que dans les quatre seances de la 
Conference on a trop parU et malheureusement rien ou peu fait. Dis lors 
il declare ne vouloir pas ouvrir de nouveau les d^bats. II insiste sur la 
declaration hellenique qui a pr^cisiment pour but de clore les discussions 
genirales, et d'ouvrir d'un commun accord la voie aux discussions sp^ciales 
et pratiques. Cette declaration, ajoute*t-il en terminant, a, du reste, Tappro- 
bation des cinq Puissances europ^ennes. Nous ne pouvons pas accepter la 
votre, parce quelle n'est pas une explication, mais une nouvalle proposition, 
comme j*ai deji eu Thonneur de vous lo faire observer. Voilk notre dernier 
mot. 

S. A. Safvet Pacha constate, de son c6ti, que les PUnipotentiaires otto- 
mans ont deji fait deux tentatives de rapprochement sans que malheureuse- 
ment elles aient abouti. 

S. Exc.M. BraIlas repond qu'il y a eu deux documents de la part de la Su- 
blime Porte et deux autres du Gouvernement Royal. Cette phase pr6hminairc 
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de la contestation est close; elle a et^ epuisee par des Merits et par des dis- 
cours. U n*y a plus rien k dire. Les Plenipotentiaires hell&nes ne peuvent rien 
ajouter k leur declaration ni par ^crit ni de vive voix. II ne leur reste quk 
demander les ordres de leur Gouvernement. 

S. A, Safvet Pacha prie LL. EExc. les Plenipotentiaires hell^nes de 
vouloir bien de nouveau prendre acte que leurs Collogues ottomans sont 
prSts, en raison de la haute autorit^ qui s*altache au voeu exprime par les 
Puissances, k prendre pour bases premieres de leurs n^gociations les indi- 
cations du Protocole i3, c^est-&-dire k ^tudier ensemble la ligne generale 
des valines du Calamas et du Peneus, pour Tadopter ou la modifier sui- 
vant qu'apr^s discussion elle paraitf a destin^e ou non k 6tablir entre les deux 
pays des rapports de stable et reciproque s^curite. 

S. Exc. M. BraIlas dit que s^il n^^tait pas decide k ne pas rouvrir le d^bat, 
il pourrait prouver trfes facilement que tout ce que S. A, Safvet Pacha vient 
de dire est identique aux pr^c^dentes declarations, mais qu'il s^abstiendra 
d*analyser les paroles de Son Altesse et qu*il prend son invitation ad 
referendum. 

La stance est levee k 4 heures. 

Signi : A. G. CouNDOORiOTis. 
P. Brailas Armeni. 
P. Th. Cologotronis. 
Safvet, 
Au Saib. 
Sawas. 



PROTOCOLE K 6. 



SJfiANCE DU 6yl8 OCTOBRE 1879. 

Etaient presents : 

Poor la Gr^ce : 

S. Exc. M. A. G. CoUNDOURIOTISt 

S. Exc. M. BraIlas Armeni, 

S. Exc. M. PaNOS CoLOCOTROlflt. 



n 
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Pour la Tarqoie : 

S. A. Satvit Pacba« 
S. Exc. Ali Saib Pacha » 
S. Exc. Sawas Pacha. 

La stance est ourerte k midi. 

Le Protocole n"^ & est la et approuvi. 

S. Exc. M. Bbailas , prenant la parole , dit que sea Ccdligues el iui se sooi 
fait im devoir de soumeUre k Tappr^atioa du Gouvomement Royd rinvita* 
tioa que leurs Collogues ottomans out bien voulu leur adreaser dans la der* 
ni^re stance et qu iis sont autorisis k faire la r^ponse suivante : 

« MM. les PUnipotentiaires hell&nes prenneut acte de rinvitation de leurs 
Collogues ottomans, et its les prient de leur faire connaitre le traci de la 
ligne-fronti^re qu'ils seraient disposes k proposer. » 

S. Exc. Sawas Pacha est heureux de constater que la riponse qn^il yient 
d^cntendre de la bouche de S. Exc. M. Brailas est de nature k operer le rappro- 
chement si desir^, car elle admet le point de vue soutenu d6s le debut de ia 
discussion par les Pi^nipotentiaires ottomans. Tout en se f&licitant de ce risul- 
tat, Son Excellence regrette pourtant de devoir faire remarquer qu'en con- 
viant leurs Goli^aes k indiquer le trace qu ils seraient disposes k proposer, 
MM. les Plenipotentiaires heli^niques s^^cartentde la voieque les deux Parties 
s'^taient engagees k suivre, c^est-a-dire k discuter avec la plus enti^re 
liberty la ligne g^n^raie des vallees du Calamas et du P6n^us. Sawas Pacha 
affirme que les Plenipotentiaires ottomans n^ont pas de ligue a proposer et il 
pense que, puisque le trac6 sugg^re par les Puissances k Berlin fait Tobjet 
constant des aspirations de la Gr&ce , il est utile que , dans Tinterdt m&me des 
negociations, MM. les Plenipotentiaires hell&nes veuillent bien commencer par 
d^montrer les raisons sur lesquelles ils se basent pour declarer que ce trac^ 
est destine k ^tablir entre les deux pays des rapports de stable et reciproque 
security. Si ces raisons sont bonnes , les Plenipotentiaires ottomans ne deman- 
deront pas mieux que de se laisser convaincre. Dans le cas contraire , ils y 
feront les objections quUls croiront necessaires. Telle est, du reste, ajoute 
S. Exc. Sawas Pacha, la voie que nous nous sommes mutuellement promiset 
que nous avons promis iterativement et solennellement k ITlurope de suivre. 

S. Exc. M. BraIlas fait observer que la r^ponse qu^il vient de faire par 
autorisation de son Gouvernement est relative k la demi^re declaration des 
Plenipotentiaires ottomans, et en preure de ce qu*il avance il donne de nou- 
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Teau lecture de rinntation adiess^e par les Pl^nipotentiaires ottomaiis i ia fin 
de ia stance prMdente et de la ripoose du Gonvemement hellemqne^ en 
ajoutant que puisqae les Plempotentiaires oUooians se sont dedaris pr^ts 4 
discnter la nouvelle ligne^frond&rc , lea Fleiiipotentiaires hell^qiies n^avaient 
qu'i prendre acte de cette d^aratton et les inTiter k commencer oette dis- 
cussion. 

S. A. Safvet Pacha fadt remarquer qae pour tire coDs^uents avec 
leur reponse, MM. les Plenipotentiaires helices devraient entamer les 
premiers la discussion sur la ligne generaie qui doit servir comme base k la 
discussioii. 

S. Exc. M. Bbaijlas r^pond que , s'il a bien saisi ia port^e des paroles de ses 
honorables Collogues ottomans, il s'agirait pour eux de savoir quelles sont 
les raisons qui militent en faveur de f adaption de la ligne du Protocole de 
Berlin et de quelle fa^on le Gouvernement Royal entcnd arriver k un rSsultat 
satisfaisant. 

S. Exc. Sawas Pacha admet Tinterpr^tation donn^e par S. Exc. M. Brailas 
aux paroles des Plenipotentiaires ottomans et s'applique k en faire res- 
sortir la juslesse en disant que par ceia mSme que la Grioe a de tout temps 
demande Tadoption d^nitive de la ligne du Protocole, c*est k elle qu'il 
incombe d^en exposer les avantages. 

S. Exc. M. Brailas r^pond en disant que les Plenipotentiaires hell^nes ne 
sont autoris^s quk inviter l^jrs Collogues ottonoans k discuter la ligne, puis- 
quails ont declare etre prSts k le faire et qu'en cas de refus iis ne peuvent 
que r^ferer au Gouvernement Royal k Ath^nes. 

S. A. Safvet Pacha s^etonne de ce que ses honorables Collogues de 
Grece ne sont pas autorises k commencer les premiers la discussion de la 
ligne alors que c est Ik le but des n^ociations et les engage k entrer en 
mati^re pour d^montrer les avantages que cette ligne prisenterait aux yeux 
de leur Gouvernement. 

S. Exc.M. CoLOGOTRoms fait remarquer k Son Altesse que la ligne It discuter 
est dijk connue, cW celle qui est indiquie dans le Protocole; que 
cette ligne n^est pas attaqu^e pour qu^l soit nScessaire de la d6fendre 
et que c*esl aux Plenipotentiaires ottomans de Tattaquer ou d*y faire des 
objections, s'ils en ont, et non pas aux Plenipotentiaires hellfenes d^en faire 

reioge. 

S. Exc Sawas Pacha oanvient que les Plenipotentiaires ottomans peuvoit 



— 216 — 

aussi bien que les Plinipotentiaires hell&nes prendre rinitiative de la 
discussion, mais il persiste k penser qu'il est preferable, dans Tinter^t 
de leurs travaux, que ce soient les Pl^nipotentiaires helleniques qui 
entrent les premiers en matifere. Le Gouyernement Royal, dit Sawas Pacha, 
qui prdne Texcellence du trac^ de Berlin, doit Tavoir examine et 6tudi£ 
k fond, et il est tout naturel qu'il commence par en presenter les a vantages k 
la Sublime Porte aGn de la mettre k m6me de les appr^cier. Prendre une 
autre voie, ajoute S. Exc. Sawas Pacha, c^est nous ^carter de la bonne voie et 
retarder le r^sidtat de nos travaux. 

S. Exc. M. CoLOCOTRONis trouve juste , au contraire , que la Sublime Porte 
prenne Tinitiative de s*expliquer, car, dans Thypoth^se qu^elle repousse la 
ligne du Protocole, il ne doute point qu^elle n*en ait ^tudie une autre. 

S. A. Safvet Pacha assure k M. Colotronis que le Gouvernement Imperial 
n^a, ainsi que S. Exc. Sawas Pacha Fa d&jk affirme, prepare aucune ligne, et 
que les Plenipotentiaires ottomans sont venus k la Conference avec la loyale 
intention de discuter celle du Protocole. 

S. Exc. M. Bbailas, appreciant la franchise des Plenipotentiaires ottomans, 
tient k justifier la marche que ses Collogues et lui ont suivie jusqu4 
present et Tempressement avec lequel le Gouvernement Royal a pris 
acte de rinvitation des Plenipotentiaires ottomans, croyant qui la fin ils 
s^expliqueraient ouvertement sur ce qui forme le sujet des negociations. 
II fait remarquer que la lenteur des travaux de la Conference provient 
du refus des Plenipotentiaires ottomans de declarer d^s le commence- 
ment, en r^ponse k la question qui leur a et^ posee par leurs Collegues, 
s*ils acceptent ou non la ligne du Protocole. II dit que son impression 
sur la marche des travaux est que les Plenipotentiaires ottomans ont 
toujours vise au refus de la ligne du Protocole , que c'est \k le but 
de toutes leurs declarations et Torigine de toutes les observations qui 
ont ete faites de part et d'autre. II rappelle que pendant la derniere 
seance des Plenipotentiaires helienes ont presente une declaration qui , 
dans leiu* pensee et dans la pensee de ceux qui Tout approuvee, pouvait 
convenir aux deux Parties qui, en Tadoptant, n'auraient eu qvHk prendre 
la ligne indiquee au Protocole comme point de depart et base de discussion. 
II ajoute que cette declaration n'a pas ete acceptee par les Plenipotentiaires 
ottomans telle qu elle etait redigee et qu ils ont voulu lui donner une 
interpretation encore plus explicite, se declarant prSts, si leurs Collegues 
helienes en prenaient acte , k discuter la ligne proposee. Voilk pourquoi , 
continue Son Excellence , nous etions autorises k croire que vous ne vouliez 
pas de ligne du Protocole, pourquoi nous vous avons offert Toccasion de la 
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discuter librement, pourquoi nous avons pris acte de voire invitation lorsque 
vous nous avez dit que vous 6tes prdts, et voili enfin pourquoi nous avons 
encore Tbonneur de vous demander, comme nous Tavons fait d&s le com- 
mencement, si vous acceptez la ligne du Protocole , ou bien si vous la 
rcjetez ou la modifiez. En terminant, S. Exc. M. Brailas^prie de nouveau ses 
Collegues ottomans de bien vouloir s'expliquer sur leur mani&re d'envisager 
cette ligne. 

S. A. Safvet Pacha repMe que les Pl^nipotentiaires ottomans sont prets 
k entrer en discussion comme ils Tout plusieurs fois declare, mais que la 
marche naturelle des travaux et la regie veulent que les Plenipotentiaires hel- 
l^nes entrent les premiers en matiere. 

S. Exc. M. Brailas declare que les Plenipotentiaires helleniques sont egale- 
ment prfets k entrer en discussion sur la ligne du Protocole. II adjure done ses 
Collogues ottomans d'en faire autant en exposant franchement ce quHls en 
pensent. 

S. Exc. Sawas Pacha repond que les Plenipotentiaires ottomans sont dis- 
poses a faire tout ce qui decoule de leurs declarations, mais quen suivant la 
voie ouverte par la reponse des Plenipotentiaires hellenes ils s'ecarteraient de 
leur programme. Par cette reponse, dit-il, on nous demande une ligne. Si 
nous Tavions etsi nous la proposions, nous nous contredirions nous-memes. 
Nous avons plus dune fois declare, continue Sawas Pacba, que nous sommes 
prets k prendre pour bases premieres de nos negociations les indications con- 
tenuesdans le Protocole i3 et, si je me le rappelle bien, S. Exc. M. Brailas 
410US disait lui*mSme dans une de nos premieres seances que notre but 6tait 
tout simplementde donnerlepas k la proposition des Puissances. Nous sommes 
obliges de commencer nos n6gociations par la discussion de la ligne du Con- 
gres. Toute autre voie serait une negation de tout ce qui a ete dit jusqu'i pre- 
sent. S. Exc. Sawas Pacha termine en disant que les Plenipotentiaires otto- 
mans et leurs honorables Collogues de Gr^ce sont tenus de commencer leurs 
travaux par Texamen de la ligne de Berlin, ne fut-ce que par deference pour 
ie voeu des Puissances, autrement les uns et les autres auraient l|air de n invo- 
quer Tautorite de TAr^opage europien que lorsqu ils en ont besoin et de le 
rejeter aussitot que le besoin cesse de se faire sentir. 

S. Exc. M. Brailas dit que la derni^re invitation a ete faite par les Pleni- 
potentiaires ottomans qui ont fait connaitre par 1& quils avaient quelque chose 
k dire sur la ligne pour ou contre, que les Plenipotentiaires hellenes ont pris 
acte de cette invitation et qu il est irhs nalurel et tr^s logique qu'ils prient 
^naintenant leurs Goll^gues de leur faire savoir ce qu'ils avaient k leur dire. 

DOcuvEinrs mplomatiques. — i. a 8 
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S. Exa Sawas Pacha se plait k coostater que les deui Parties aoat d'accord 
quant au point essentici et que leur opinion diffb^ aimplement sor une quesr 
tion de procedure k savoir, qui, dea Plenipotentiairea ottomans on heilines, 
doivent prendre lea premiers la parole. Cependant il me parait tout k fait 
naturel, ajoute-t-ii^ que les Pl^nipotentiaires hellines doivent commencer par 
nous expliquer pourquoi ils considk*ent la ligne recommandee par le Gongr&s 
comme propre k garantir ies interSts des deux pays. Ses Collogues et lui out 
plus d'une fois dit quils ont besoin d'examiner en commun cette ligne, soil 
pour Tadopter, soil pour la rejeter. Aujourd'hui comme alors ils ^prouvent la 
n6cessite de s^^clairer sur celte question par des debats contradicloires. Or, 
poursuit Sawas Pacha, puisque les Plenipotentlaires hellfenes declarent que la 
ligne en question est efficace, quIls le prouvent et leurs Goll&gues ottomans 
seront prSts k leur repondre. AInsi la lumI6re se fera, car chacun aura soumis 
k Texamen tous ses arguments. 

S. Exc. M. CouimouBiOTis , r6pondant, fait observer que ses Collogues hel- 
lines et lui ne peuvent pas proposer une ligne et en demontrer reflicache par 
la raison quils manquent d'instructlons k cet eflet; mais, ajoute-t-il. Us en 
refereront au Gouvernement Royal. 

S. Exc. M. BraIlas fait remarquer que le Gouvernement Royal avait toute 
raison de crolre que la Sublime Porte pr^fSrait une autre ligne que ceile du 
Protocole etcest pourquoi, ses Collogues et lui, ont prie leurs Collegues 
ottomans de la leur faire connaitre. 

S. Exc. Sawas Pacha rappelle que les raisons puissantes qui ont motivi les 
reius des PUnipotentiaires ottomans a reconnaitre comme obligatoires les 
indications du Protocole 1 3 sont les suivantes : i^ Fimpossibiliti de signer sans 
discussion et au seuil mime des n^gociations un Acte non prevu par le Gongres 
de Berlin, Acte d^tachant de la Turquie et annexant k ia Grice un teiritoire 
determine, et 2^ le devoir de sauvegarder les droits de souverainete de la 
Sublime Porte , si religieusement respectes par les grandes Puissances. Quant k 
la ligne elle-meme, tout en la considirant comme impropre, ils s'abstiennent 
de la repousser jusqu^i ce que la discussion vienne jeter one lumi^e sufiGtsante 
sur ies avantages et les d^savantages qu eile pr^sente. Discutons la ligne , dit 
Son Excellence, sans arriire-pens^ , discutons-la k fond et si nous sommes 
riellement animes du d^sir de nous entendre, de cette discussion nous ferons 
sortir la ligne qui pent nous cohvenir. 

S. Exc. M. Brailas, repondant, dit que le but que se propose la demande 
hell^nique est d'^claircir le point en discussion, car, en effet, dit-ii, ia demi^ 
declaration ottomane est vague, et elle contient des reserves. Nous ne voos 
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demaiidoDs pas bien entendu de nous proposer une autre iigne , mais de nous 
faire connaitre vos objections k celle qui nous est proposee par TEurope. Nous 
vous prions de nous declarer si vous acceptez cette Iigne. Si vousne Uacceptez 
pas, c'est alors que vous devez nous dire quelle est celle qui vous convient. 
Cest k vous done de prendre Tinitiative et de nous faire connaitre vos opinions. 
Ainsi que jVi d^j^ eu Thonneur de vous le dire dans une seance precedente, 
il s'agit pour Vos Excellences d'admettre, de rejeter ou de modiQer la Iigne 
du Protocole. Veuillez done nous dire une de ces trois cboses. Voili Tinter- 
prdtation de notre demande d^aujourd'bui. 

Si toutefois vous insistez k ce que nous vous proposions une autre ligne^ 
nous vous repondrons que nous n^en avons pas et que nous rapporterons k 
notre Gouvernement votre refus en demandant ses ordres. Je crois, cependant, 
que ce serait du temps perdu. En finissant. Son Excellence exborte les 
Plenipotentiaires ottomans k suivre le cbemin le plus court, qui est de donner 

execution k leur propre iovitation. 

« 

S. Exc. Sav^as Pacha repute qu en tout itat de cause la Iigne du Protocole 
doit 6tre discutee. Quant k qui commencera, c^est une question sur laquelle, 
pense-t-il, on pent facilement s'entendre. 

S. Exc. M. CoLOGOTRONis , appreciaut cette disposition conciliante, prie les 
Plenipotentiaires ottomans de prendre Tinitiative et de faire connaitre com- 
, ment ils entendent la Iigne indiquee dans le Protocole. 

S. Exc. Sawas Pacha constate qu'en d^autres termes les Plenipotentiaires 
helUnes d^clarent ne pas £tre disposes k demontrer Texcellence de cette Iigne 
et que, d'apr^s eux, ce serait a leurs Collogues ottomans d^en indiquer le 
cote defectueux. Quoi qu'il en soit, Sawas Pacha tient k ce qui! soit bien 
etabli que la Sublime Porte n'a point de Iigne k opposer k celle du Protocole 
et que , fidMe k ses declarations et pleine de deference pour le voeu exprim^ 
k Berlin, elle insiste toujours pour que la Iigne du Congr^s soit librement 
discutee. 

S. Exc. M. CoDNDOURiOTis prend acte de cette declaration au nom de ses 
Collogues. 

S. Exc. M. CoLOTROTONis dit que les Plenipotentiaires hellines offrent le 
pas k leurs Collogues ottomans et il les prie de s'expiiquer sur ce* point. 

S. A. Safvet Pacha pense que ce serait intervertir les roles que de donner 
rinitiative aux Plenipotentiaires ottomans. 

S. Exc. M. Brail AS, repondant, dit qu'il ne peut que r^pdter encore 

28. 
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une fois que les Pl^nipotentiaires hellines sont pr^ts k entrer en dis- 



cussion. 



S. A. Safvet Pacha tient de son c6t6 k faire observer une nouvelle fois 
qu'en tout cas il incombe aux Pl^nipotentiaires hell^nes de prouver tout 
d^abord Tefficaciti de la ligne. 

S. Exc. M. BraIlas repond quMI est Evident que d^s le commencement des 
travaux de ia Conference, les Plenipotentiaires ottomans ont montr6 de la 
repugnance pour la ligne du Protocole et que c'est \k la veritable raison de 
toutes leiu-s discussions sur la nature du Protocole. Mais puisque la discussion 
sur le caract^re du Protocole est deji close, les Plenipotentiaires hellenes 
croient devoir prier leurs Collogues ottomans de s*expliquer sur la ligne qui y 
est iadiqu^e. 

S. A. Safvet Pacha regrette de voir que la discussion soit entree de 
nouveau dans un cercle vicieux et propose d'ajourner la seance k lundi 
prochain pour decider qui des deux Parties prendra la premiere la parole pour 
discuter la ligne du Protocole. Cette proposition est acceptee et la stance est 
levee k 2 heures. 

Sign^ : A. G. CouNDOURiOTis. 
BraIlas Armi^ni. 
p. cologotronis. 
Safvet. 
Ali SaIb. 
Sawas. 



PROTOCOLE N" 7. 



Sl^ANGE DU 1^4 OGTOBRE 1879, 



Etaient presents : 

Pour la Gr^ : 

S. Exc. M. A. G. CoUNDOUillOTIS , 

S. Exc. M. BraIlas Amiiifi, 
S. Exc. M. Pamos Cologotromis. 
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Pour la Turquie : 

S. A. Safyet Pacha, 
S. Exc: Sawas Pacha, 
S. Exc. Ali Saib Pacha. 

La stance, qui ^talt fixee k lundi, ayant et<i, par suite du changement 
ministeriel , remise k cejourd'hui vendredi, est ouverle a i heure apr^s 
midi. 

S. Alt. Safvet Pacha, resumant les debals de la derni^re reunion, 
rappelle que les Plenipotentiaires ottomans avaient pri6 leurs CoU&gues 
de Grice de leur faire connaitre les raisons qui, d'apres eux, militeraient 
en faveur de Tadoption des vallees du Calamas et du Pen^us comme 
ligne-fronti&re entre la Turquie et la Gr^ce, mais que LL. EE. MM. les 
Plenipotentiaires hell^nes avaient, de leur cot^, invito les Plenipoten- 
tiaires ottomans k entrer les premiers en discussion, en pr^sentant leurs 
objections, s*ils en avaient, contre cette mdme ligne. Afin d^eviter tout 
nouveau retard dans la marche des n^gociations , les Plenipotentiaires 
ottomans se sont rendus au desir de leurs Collogues et ont prepard un 
travail exposant les principaux inconv^nients qui , aux yeux de la Sublime 
Porte, r^sulteraient de Fadoption de la ligne gen^rale des valines du Ca- 
lamas et du Pen^us. Cette ligne, que le Congr&s a recommandee sous 
certaines conditions, doit necessairement repondre au but qu'il avait en vue. 
Or, ajoute Son Altesse, en faisant connaitre la verity sur cette ligne, nous 
affirmons une nouvelle fois notrc deference envers les Puissances qui nous 
Tout sugg^rie dans ime pensie d^apaisement et de s^curite. 

Aprfes avoir prononce ces paroles, S. A. Safvet Pacha donne lecture du 
Memoire suivant : 

« Les Plenipotentiaires ottomans , tout en regrettant que leurs Collogues 

< de Grice n'aient point jug^ opportun d'exposer les raisons qui , suivant eux , 
c recommandent la ligne generale des vallees du Peneus et du Calamas k Tadop- 
« tion des deux Etats, consentent k prendre Tinitiative de Texamen de cette 

< ligne afin d^eviter tout nouveau retard dans les n^gociations , et, a cet effet, 
«ils ont rhonneur de soumettre k leurs Collogues de Grfece, au sujet de la- 
« dite ligne g^n^rale , quelques considerations qu'ils se riservent d^ailleurs de 
« develppper et de completer, s'il y a lieu. 

« Premiire consideration : 

m 

« La Thessalie est separ^e du reste de TEmpire , c'est-4-dire de TEpirc et 
« de la Mac6doine, par de hautes montagnes, le Pinde et TOlympe, qui se r^u- 
« nissent en angle droit et formentune chaine non interrompue. Ses debouches, 
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« sur la mer, ne consistent que dans le golfe de Volo et dans un autre petit 
« port situ£ au sud de Tembouchure du Pinius et qui s'appelle Tchai-Agzi. 

a Si Ton partage cette province en deux parties, separeesFune deTautrepar 
« le Pen^us, ii en resultera que la partie qui restera k la Turquie se trouvera 
« litteralement emprisonn^c entre des montagnes inaccessibles , une mer sans 
« ports et un territoire Strange t. 

« Les populations de cette contree d^sheritie seront en quelque sorte 
«sequestrees du reste du monde, sans debouches pour leurs produits, sans 
« communication avec les autres provinces de Tfimpire, et d^s lors fatalement 
«vouees k la misere ou au brigandage. Dans cette situation, leur seule 
« esperance de salut reposera sur Tid^e d'etre riunies k la Grice comme les 
« habitants de Tautre partie du pays, et cette esperance suifira k elle seule 
« pour y perpetuer Tesprit de revoke et de desordre, puisqu'il sera impossible 
« au Gouvernement ottoman d'y maintenir son autorit6 en y faisant parvenir 
> des forces, soit par la voie de mer, soit par la voie de terre. 

« Cette premiere objection tir^e de la configuration du pays est d*aatant 
tiplus digne d^attention que si, comme nen doutent point les Plenipoten- 
« tiaires ottomans, elle est reconnue juste et bien fondle, on devra en m^me 
« temps reconnaitre que la vallee du Pen^us ne saurait former la ligne-firon- 
« ti^re qui, dans la pensie des deux Etats, doit contribuer i etablir entre eux 
«des rapports de stable et riciproque s^curit^, et que Tadoption de cette 
11 J 1 e amenerait k href delai le d^tachement du reste de la' Thessalie de 
« TEmpire et son annexion k la Grice. 

« Deuxiime consideration : 

• 

« Le projet de separation de TEpire en deux parties, dont Tune situee au 
« sud de la vallee du Calamas appartiendrait k la Gr^ce, et dont Tautre situee 
« au nord de cette valine resterait k la Turquie, soul^ve des objections nom- 
« breuses et d'une gravite incontestable , que les Pl^nipotentiaires ottomans 
« sont en devoir de signaler k leurs Collogues de Gr&ce , comme ils viennent 
c de le faire pour la vallee du Peneus. 

tEn premier lieu et par re£Fet d'une coincidence singuliire, il se trouve 
« que , d'apr^s le mode de partage que crierait Tedoption de la vallee du Ca- 
« lamas, la partie de TEpire qui serait cedee au sud de cette valine comprend 
c les seuls ports dignes de ce nom que poss^de TEpire et tout le pays des Tos- 
« ques sur la mer Adriatique, et parmi lesquels il faut citer le port de Prev^za 
« qui constitue le premier debouche maritime du pays et ceux.de Gumenitza, 
« de Mourto, de Parga et dlsplandja. 

« La partie nord de TEpire et toute la Tosquarie jusqu*i Valona ne possi- 
« dent que des rades ouvertes, n^ayant jamais htk et ne pouvant 6tre utilisies 
«pour le commerce maritime, de sorte que toute cette c6te se trouvera 
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< privie , aussi bien que la partie nord de ia Thessalie , de toute communica* 
« tion par mer avec Ics autres pays et par consequent de tout commerce im- 
« portant. Mais ici le mai emprunte aux conditions speciales ou se trouve le 
« pays des Tosques una gravite exceptionnelle. 

« En eflFet, ce que Ton se propose d'enlever k la Turquie dans TEpire par 
« radoption de la vallee du Calamas, c'est la plaine, et ce que Ton veut lui 
« laisser, c'est la montagne. Or, les habitants de ces contries sont des monta- 
« guards qui n'ont d'autre industrie que f el^ve du betail et d'autre richesse 
«que ieurs troupeaux quils gardent dans leurs montagnes durant Tete, et 
« qu'ils ram^nent d'hiver dans les plaines qui s'etendent entre la vallee du 
« Calamas et le golfe d'Arta. 

«Le jour oil Tacc&s de ces plaines leur sera ferme, le sort de ces popula- 
« tions sera des plus malheureux. Privees de leurs seuls moyens de subsistance 
et poussees par le desespoir qu'engendre chez tout bomme primitif la mine 
de ses interets materiels, ces populations se livreront sans nul doute aux 
plus grands desordres. 

« D^s lors on peut prdvoir que ces montagnards, pasteurs et guerriers k la 
fois et aujourd'bui dejk si souvent entraines au brigandage , ne connaitront 
plus d'autre metier. On reconnaitra alors que la rectification de ironti^res 
qui devait avoir pour r^sultat de supprimer le brigandage et d'etablir 
f ordre et la securite dans ces contrees, aura produit un effet absolument 
oppose. 

t Ces maux, qu'il convient aux deux pays de prevoir et de privenir, 
seraient encore aggraves, si la ligne du Calamas etait adopL^e, par la repu- 
gnance invincible et non dissiujulie que ressentent les Tosques pour toute 
id^e d^annexion kla Grice. Lejour ou ces populations, qui s'elevent apris 
de 600,000 Ames, seront convaincues qu'on veut leur arracher la plus belle 
partie du pays ou leurs interSts les plus vitaux se trouvent etablis et qu^elles 
se verront privies de feursp&turages, de leurs seuLs ports, enfermees dans 
leurs montagnes et condamnies ainsi k renoncer k toute esperance de civi* 
lisation et de prospiriti, elles entreront en pleine revolte, non seulement 
contre ceux k qui Ton veut riunir le pays en question contrairement k leur 
voionti , mais encore contre ceux qu'elles accuseront de les avoir sacrifices. 
Elles se souleveront en masse et seroat soutenues par les Guiges qui for- 
ment une population de plus d^un million d^&mes, de sorte quo, au lieu de 
Tapaisement que Ton a en vue, une conflagration dont nul ne peut prevoir 
les consequences menacera d^dclater dans la peninsule des Balkans. 

c Tels sont les effets dCsastreux et plutdt attenuis qu^exagCr^ de ia cession 
k la Grice de toute ta partie de TEpire situie au sud de la valine du 
Calamas. 
c Par ce qui prec^e , on voit clairement que si la iigne du Pin^ est de 
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« nature k faire perdre k la Turquie la partie de ia Thessalie que Ton veut lui 
« conserver, ia Hgne du Calamas en Epire presente des inconvenients et des 
« dangers plus grands encore sur lesquels il n^est point permls de fermer les 
« yeux. 

« Troisiime consideration : 

« Dans la pens^e du premier Pl^nipotentiaire de France au Congr&s de Berlin, 
promoteur du projet de rectification de froiitiires entre la Turquie et la 
Grfece, pensee k laquelle se sont associes les Reprisentants des autres Puis- 
sances, Tobjet de cette rectification itait de mettre fin aux agitations sans 
cesse renaissantes qui se produisent sur la frontiire des deux pays et d'assurer 
k chacun d*eux , k la faveur d'une security complete , ie libre developpement 
de ses ressources. 

« Cette pensee commune est confirmee par les demi^res communications 
^changees entre les Pl^nipotentiaires de Turquie et de Gr^ce « et qui portent 
que la rectification de frontiires a pour but d'^tablir entre les deux pays des 
relations de stable et r^ciproque security. 

« La premiere condition pour atteindre ce but est sans aucun doute que la 
ligne rectificative des fironti^res satisfasse bux vceux de la Gr^ce, sans imposer 
k la Turquie un sacrifice qui lui parattrait trop on^reux et qui , si elle se re- 
signait k le subir, ferait naitre sur le territoire avoisinant des conflits sans fin 
et des convulsions sociales mena^ant d'une desagr^gation plus ou moins im- 
mediate une partie considerable de ses possessions. II est, en outre, Evident 
qu'en dehors de tons ces dangers, un pareil sacrifice impose k TEmpire lais- 
serait subsister un sentiment de regret et d*humiliation inconciliable avec 
cet esprit d^apaisement et d'harmonie que Ton desire 6tablir entre les deux 
pays- 

c Telle est precisement la situation qui serait faite k la Turquie si les vallees 
du Calamas et duPineus etaient prises pour firontieres,c'est-&-dire si lepays 
compris au siid de ces deux valI6es devait ^tre ced^ k la Grice. La nation 
ottomane consid^rerait cette solution non plus comme ime rectification de 
fironti^res d^terminee par Tintar^t reciproque des deux Parties, mais bien 
comme une cession territoriale impos^e k la Turquie sans compensation et 
destin^e k amener apris elle la perte de territoires beaucoup plus conside- 
rables encore. 

c Le sentiment national repousse done la ligne proposee au Congr^s de Ber- 
lin-, comme constituant un sacrifice incompatible avec Fidee d'une simple rec- 
tification de frontiferes , comme un grave danger pour Tavenir et comme etant 
plus propre k jeter entre les deux pays des ferments d'hostilite et de ressen- 
timent que d^etablir entre eux des rapports de stable et reciproque sicurite. 

« Les Pl^nipotentiaires ottomans demandent qu'il soit tenu compte de cette 
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consideration qui a iin caractire giniral et doit Stre envisagee comme une 
objection capitale ind^pendante de toutes celles que soul^ve Tetude de la ligne 
aux divers points de vue politique , orographique et strategique. 

< Sur ce dernier point, c^est-^-dire en ce qui touche les questions strati- 
giques , les observations que comporte la ligne generate du Calamas et du 
Pineus seront presentees par les officiers attaches k la delegation ottomane 
pour cet objet special. 

cDe tout ce qui pricide, il ressort clairement que la ligne ginirale re- 
sultant des indications giographiques soumises au Congr^s de Berlin doit 
subir des modifications essentielles et que les deux pays ont un igal intirM 
k les rechercber et k les admettre , afin d*amener entre eux une stable et reci- 
proque sicurite. 

« Les Plenipotentiaires ottomans prient instamment leurs Collogues de Gr^ce 
de vouloir bien accorder toute leur attention aux considerations exposies si 
franchement dans le present Memoire> qui donne un apergu fideie bienqu'in- 
complet des graves objections que soul^ve la ligne generale recommandee au 
Congr^s de Berlin. lis esperentqueleursColieguesrepondront & leurs objections 
avec la mSme francbise, et ils se dedarent pr^ts k prendre loyalement en 
serieuse consideration toute demonstration contraire. • 

S. Exc. M. BrIalas declare que ses Collegues et lui examineront avec 
la plus grande attention le Memoire dont S. A. Safvet Pacba vient de 
donner lectuure et prie, k son tour, MM. les Plenipotentiaires ottomans de 
vouloir bien prendre connaissance d'un travail que les Plenipotentiaires bel- 
lenes ont prepare, de leur cote, sur le trace de la nouvelle ligne-frontiere. 

S. Exc. M. BraIlas lit ensuite le Memoire ci-apris : 

c Nous avons Tbonneur de vous proposer le trace de la nouvelle ligne dV 
pr^s les indications geographiques du Protocole 1 3 que nous avons prises 
comme bases premieres et que nous avons developpees au point de yue de 
la securite des deux Etats et dans Finter^t des rapports de bon voisinage que 
nous desirons cimenter. 

«Le point de depart de la nouvelle ligne serait entre Dion (Malatbria) et 
Spits sur la cote de la mer Egee. EUe continuerait jusqu*au sommet de la 
montagne Flambouros et en suivant successivement la crSte des montagnes 
de Sapka, d^Amarbes, de Cambounias et Kassia, elle arriverait au village 
Crania. De ]k elle suivrait le courant de Vovoussa jusqu^au village Polizzani. 
Elle monterait ensuite sur la cr^te des montages Boukopoulo, suivrait le tor- 
rent Lumis-Sucbos et en passant entre les villages Dervissian et Lazzarates, 
elle monterait sur la cr^te des montagnes Supote. Continuant ensuite sur la 
montagne du mSme nom, elle aboutirait k un point k fixer sur la cdte de la 
mer lonienne, entre les villages Bicemi et Supote. 

DOCUMBRTS BIPLOMATIQCBS. — I. 39 
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ffEn tinfant ceCte Kgne, nous aTicms sous les yem la carte de Fitat-inajor 
aiitricliien.Gette carte, sans r^poofdre exacterraeiiC ftT^fat desli<eux, est toiite- 
fois la moiiM imparfaite. Cest dire que ces indications auroot tevjoiirs besoin 
dT^tre redifiies sur les lieux par des pemnnes comp^entes. 

« Nona n*entreron9 pas dans tea details qui justifieaC diaqne point de cette 
ligne. Nous nous bomerons k dire qu*en la trafant nous nous sommes inspires 
de la peni&^e qui a dict6 le Protocole 1 3 et Tarticle xxrr da Traiti de* Beiib 
qui en est inseparable. 

< La s^curit^ rdciproque de deux Etats limitropkes ^d^pend en g^rande portie 
du principe qu*dn adopte en tra^ant une fronti^ commme, et il est g^ne- 
ralement admis que les lignes naturelles , teltes que les cr^te9 de montagnes 
et la ligne de partage des eaux , sont toujours prdferables. 

« La continuity du territoire et niomog^n^fti de h population sont aossi 
des raisons qu*il ne faut pas n^gt^er. Identity de race, de langue, de foi, 
d^bistoire ancienne et r^ente , et d^aspirations nationales manifest^ k pin- 
sieurs reprises , tout concourt & justifier rannexion k h GMce des populations 
c qui sont comprises dans la ligne trac^e plus baut. 

« Pour la Turquie, elles sojit, et elles le seront encore plus dans Tafvenir, one 
« cause de faiblesse et de diffictdtes toujours renaissantes. Annex^es k la Grfece, 
t elles seraient un gage de bonne intelligence entre les deux pays et de paii 
« pour Tavenir. 

« CTetait Ik la pens^e de FEurope au moment ou eOe reglait cette partie 
« essentielle et integrante des stipulations de Berlin. Les Plenipotentiaires hel- 
c l&nes ont la conviction qulls Font fidelement suivie en tra^ant la ligne quails 
c ont Thonneur de proposer k leurs bonorables Collogues. • 

iVpr^s cette lecture « [S. A. Safvet Pacha, tout en declarant que les 
Plenipotentiaires ottomans etudieront ce travail, demande k ses bonorables 
Goll&gues si la ligne qui est trac^e est la mSme que celle resultant des indi- 
catiods geographiques du Protocole l3. 

S. Exc. M • BraTlas r^pond que cette ligne est celle du €ongrto de Berlin. 

La stance est levee k 2 beures et la procbaine reunion est fixee k mercredi 
17/29 octobre, k 1 beure apr&smidi. 



Signi: 



A. G. CounnouttoOTis. 
Bkailas hutim. 

P. CotOCOTRONS. 

Safvet. 

SkWKS. 

Ali Saib. 
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PROTOCOLE N" 8. 



S^MCE DU 17/^9 OCTOBAE 1879. 

Etaient presents : 

IVmr it GtioB : 

S. Exc. M. A. G. CouHDOuiaoTis , 
S. Exc. M. Bhajlas ABMiBia, 
S. Exc. M. Pahos Cologotronis. 

Pour im Turqme : 

$. A. Safvet Pacha, 
S.Exc. Sawas Pacha, 
S. Exc. Ali SaIb. Pacha. 

La s^nce est ouverte k i h«ure aprfes midi. 

Les FtoUxoS^ a^ 6 «t 7 sonit adopts 

S. Exc. M. Bbailas donne lecture dn M^moire ci-apris en r^ponse au 
M^moire lu dans la stance pricedente par S. A. Salvet Pacha et ayant trait 
aux indications du Protocoie de Berlin. En voici le texte : 

t Les Pl^nipotentiaires liellines , en prenant connaissance du Memoire que 
«ieur8 lionorablefi Ccdkigues ont bieji Touiuleur remettre k la demiire 5^ance|, 
« n Wt pu ae defendre d'une p^nible surprise. 

« Lorsqu'au debut des n^ociations ils se sont permis de supposer que 
c MM. les Pl^nipotentiaires ottomans se d^claraient dispose k prendre comme 
c preoai^res leases des negociations les indications da Protocoie i3 dansTinten- 
« tion de les ^carter au plus vitB, ils ne ^royaient pas que ieurs honorables 
« Collogues leur donneraient compiitement raison par leur Memoire. 

« Ge qui leur a paru encore plus inattendu, c est que, tout en ^cartant abso- 
c lument les bases du Protocoie^ MM. les PUnipotentiaires ottomans n*aient 
« pis juge cpportun d'indiquier sur quelle autre base ils seraient disposes k 
« entamer des negociations. 

c A ce premier point de vne^ toute negociation ult&riaure serait d^rmais 
I impossible. 

19* 
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fl Ce qui malheureusement rend encore plus evidente cette conclusion, c'est 
« la nature et Tensemble des arguments par lesquels MM. les Pl^nipotentiaires 
« ottomans ont cm pouvoir justifier Texclusion du Protocole. 

«En effet, si FEpire est une province indivisible tout aussi bien que la 
a Thessalie et si, dans lecas ou on voudrait partager ces deux provinces d^apris 
« les id^es du Congr^s de Berlin , il en r^sultait les consequences les plus 
« desastreuses , on ne saurait pas sur quel autre terrain pourrait soperer 
« la rectification de frontiires voulue par TEurope , k moins qu'on ne fasse 
« revivre la propositioji des Commissaires de Priv^za qui n*a pas ^te accept^e 
«parle Gouvernementhellenique, qui a fait echouer les premieres n^gocia- 
« tions et quin'a6t6 approuv^e par aucune des grandes Puissances, puisqu^elles 
< ont cru n^cessaire d'inviter les deux Etats k reprendre les n^gociations saDs 
« supposer, elles non plus, que ces n^gociations aboutiraient k la reproduc- 
« tion June proposition diji d^claree inacceptable. 

« MM. les P16nipotentiaires ottomans ont cru toutefois devoir inviter les Ple- 
« nipotentiaires hell^nes k presenter leurs objections avec franchise , se diclarant 
« pr^ts i prendre loyalement en siriease comidiration leurs demonstrations, 

« Les Plenipotentiaires heilines acceptent avec reconnaissance cette invita- 
« tion. lis y repondront avec le desir sincere d*eviter toute equivoque et 
« d'amener, si c'est possible, une entente qui est non seulement d^ir^e par 
« TEurope , mais imposee par les int^rSts les plus vitaux des deux pays. 

« Les Plenipotentiaires hell&nes manqueraient k la franchise qu*on lear 
t demande s^ils s'abstenaient d^observer que les accusations porties par leurs 
« honorables Collogues contre la llgne du Protocole sont d'une nature extr6- 
« mement grave. Si elles etaient fondees, on serait force de caracteriser 
• ToBUvre de Berlin d'une mani^re peu conforme au respect qui est du k Tau- 
« toriti auguste d\m Congres europeen. 

t Heureusement Toeuvre de Berlin n'a pas besoin de defense et les Pli- 
« nipotentiaires hellenes d^clineraient la t&cbe qu^on leur impose s'ils ne sen- 
« taient que, mSme en Taccomplissant, ils ne font que se conformer au desir 
c des hommes d'Etat ^minents qui siegaient k Bedin et qui ont tons accepte 
« les indications du Protocole 1 3. 

c Tons les arguments all^gu^s contre la ligne g^nerale indiqu^e au Protocole 
« portent k faux , parce quails decoulent d'une maniire erronee d'interpreter le 
« texte de ce document. 

« L^argu mentation du Memoire se base tout enti^re sur Fhypothise que U 
« nouvelle frontifere proposie par TEurope devrait Atre tracee par le cours 
« (thalweg) du P^neus et du Calamas k partir de leurs embouchures dans la 
I mer Eg^e et dans la mer lonienne. 

« Mais il suffit de lire attentivement le Protocole pour voir qu'on n'y a 
c pas trace une ligne mathematique qui serait une longueur sans largeur au 
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fond des deux fleuves, mais qu'on a propose une fronti&re k tracer entre 
deux vallies. 

« Or, sans donner au mot valine. un sens exagere, il est evident que ce qui 
peut relier les deux vallies dont il s^agit, ce n est pas une ligne, mais une 
vaste region , une zone tris large dans laquelle on ne peut tracer que trois 
lignes: celle du Thalweg que les arguments m&mes duM6moire demontrent 
inacceptable , celle qui suit le cdti sud des deux vallees et qui aurait les 
mimes inconvenients de la frontiire actuelle et celle qui serait tracie sur 
le coti nord. Pour tracer cette ligne d^une maniire scientifique , il faut 
prendre en consideration la configuration du sol en suivant la crite des 
montagnes qui bordent les vallies, les points ou les eaux se partagent, et 
tenir compte de tout ce qu'exigent la securiti riciproque des deux £tats , 
leurs rapports iconomiques dans Tinterieur et tous les autres elements qui 
indiquent avec Evidence, si on les consulte avec sinceriti, quelle est la fron- 
tiire la plus convenable et la plus juste. 

tLes Plinipotentiaires bellines ne s^occuperont pas k relever touted les« 
erreurs materielles contenues dans le Mimoire , quant au chi£Pre des habi- 
tants des deux provinces qui n'appartiennent pas k la nationaliti hellenique, 
mais qui s'y rattachent par les liens les plus anciens et les plus intimes et 
par des sympathies plusieurs fois manifesties, quant aux rapports econo- 
miques de ces populations et quant aux difficultes qui resulteraient de Tan- 
nexion au Royaume hellinique d^une partie des .deux provinces, si cette 
annexion s'opirait d'apris les vues exprimies par MM. les Plenipotentiaircs 
des grandes Puissances et consacries par le Protocole 1 3 . 

• Toutes ces erreurs ont eu pour risultat de grossir outre mesiu*e des 
inconvenients que, d^ailleurs, on evite en interpritant le Protocole d^apris 
le sens naturel de ses expressions et en deduisant de ses indications les conse* 
quences logiques qui en dicoulenl. 

« Cest de toutes ces considerations que se sont inspires les Plinipotentiaires 
hellines en trafant la ligne qu'ils ont eu Thonneur de proposer k leurs 
honorables CoUigues. 

«Ils XLOxA jamais eu la pensie 'de ToflPrir comme un travail complet sous 
tous les rapports et definitif, mais comme un projet qui serait librement 
discuti. 

« Toutes les declarations faites par MM. les Plenipotentiaires ottomans pen- 
dant le cours des nigociations actuelles ont eu pour but d'amener une 
discussion dans laquelle les indications du Protocole seraient prises comme 
bases premieres, sans exdure les modifications que chacune des Parties 
croirait devoir y apporter. 

• Si les Plenipotentiaires hellines ont usi de cette latitude, leurs bono- 
« rabies CoUigues ne seraient pas en droit de leur en faire un reproche. Les 
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« n^nipoteMiftires, ajnft pris «cte de leur dopoUre diklaotttaDOt jont par«da 
« inline autorisis d'en profiter. 

K Ea ppoponnt levr iigae, ies Pl^poteoliairas hell^nesMmrent dene oette 
t disouMiontant d^rie par lea Pl^aipotentaares ottomaBB et ib s^eatkmenmi 
n tr&s faearevx ai elie am^e oette eoteote ^'iAb out toujoura tpia Aacke- 
« meat d^ir^ et qui, en nsaerrant lea iteas •qui uniaaeat lea deux pays, aecait 
« le gi^e d'm avenir pacifiqae et confbrme aux ktirdta permaneata dea deux 

• Elata. • 

S. A. Safv£T Pach^ doane, de son coti, lectare du document auivant en 
MpoBse au Memoire lu et di6pos^ dans la demiire ai&ance par LL. £E. MM. ies 
Pl^nipotentiaires helL&nea : 

m Apr^ avoir eoalevi dans le aein de cetla CoaCireace, par leur didantion 
demandant anx Pi^ipoleixtiairea oUomaBa k cesaioa aflam^6diata d'laa terri- 
toire determine, Tincident priliminaira iquia oocupi aix longuea a&smces, 
aos honorabiea CoU&guea de Gr^ oat enfin oonaenti k disoutter la ligne 
generale resultant de$ iadicatioas du Pkrotocole 1 3 da Goi^gpria de Berlia et 
om insisibi pour que noua priasioaa TiaitiatiTe de cette diacaaaioa en leur £u- 
saot connaitre Ies incoarr^enta que cette ligne priaeate k noa yeax. Noas 
aroas fait tout acrtre poesible ponr donner 1 aaa traraux una direcUaa fLus 
r^gufi^re et nous aTonas esMafi decoavaiacre nos Coliiiguea que c^^taitieax 
de commeacer la dbcwsaou par Texpose dea xaiaoas (pii las portaieat k de- 
onndeT eette ligne et qui la leur fiiisaient considk^er comme avantagease 
pour Ies deux Etata et propre it »etablir entre aux dea rapports de stable et 
r^ciproqve seoarite« Nos efforts out ete infruotueaix, car aos honorahles Col- 
logues noas onit propose d'ea xtfiferer encore k leur Goiwernemeiit, ce qui 
aarait dona^^ lieu k xm nottveaa retard. Nous avona done preaent^ un M^ 
moire exposant sommairement, dans le but d*o«vrirla discussion, Ies priaci- 
paux iacom^alents que preseaite la ligne gi&nerale iadiquee k Berlin. 

« Nos faonorables GoUegues aaus ayant constamment daclare deux mois 
« durant qu il entendaient ne reconnaitre et ne vouloir diacuter que cette 
« ligne, nous etioas en droit dWperer que nptre travail aerait pris encooside- 
« ration et qu'Us eaireraient ea diacusaioa par la xtfulation ou laoceptatioa de 
« nos arguments. Quel n'a pas ete notre ^tonnement de voir Ies Pleaipoten- 
< tiaires de Sa Majeati Hellinique presenter ua Miimoire pr^r^ avant de 
« prendre connaisaanoe de nos observations et destine jl eoumettre k ia Gon£e- 
« renoe une ligne tout k fait differente de celle du Coagr&s de Berlin, ligae 
« qui detacherait de rEaipare ottoaaan presque le double du .tenitoire coai* 
a pris dans Ies indications geographiques du Congria de Berlin I Nous avo&s 

• ete peniblement impressionnea par cette deaiarcbe de iios lio&orables Col- 
« iiguea, car , elle sous ^loigne du but que nous noue «itioiis loyalement pro- 
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« posi et compromet flenrafiement I'eatenle si desir^ , en vue de laquelle nous 
c ayiona dbercb^ k aplanir toute& ics dificukis. Pour faire sentir toute la graxite 
c de cette mftmi^e: de proeiider, noufi n^aurions qukk y oppoaer un proc^6 ana- 
c logae, cestrji-dire nous Scatter ver& le inidi autant ^ue nos CoU^ues se 
« sont ^cartis vers, le nmd. 
« Nous nous expliqncma r 

t E est dit daD& le Profloeole que lea vallees du. P6aeu& et du Calamas for- 
« mem pouv k. Gr^oe: am Umite quelk ne doil fos depassen Or, une vall&e cons- 
« titue un^ eapace compris entre deux hauteurs et, cemnie S. Exjc. ML Brailas 
iuoos le disait danaDOft siancea pric^^atea, ces valines eadstent et on nesau- 
« rait ks effaan de la cark par la. raison ^a'elks S4mt indiquies. an Pratocole. Nous 
cTavcos dit el noualev^p^tona, nous u'acceptons cette ligne c|u apr&s discus- 
« sionri et & la eondiitiQn de lui biira s«d)w des modifications fondamentales ; 
m nms en snpposant po^r un instant i^ne celte lig^e doit former la fronli&re 
tt d^Bnilive desdeux pays, la queatiMi de sa.¥Qir conunent et o^. elle doit 6tre 
« tracie se poae immMiaAesient. 

ePouF la risomdre nous navons qu'i lui appKopier la. theocie aoatenue par 
nos- honorables CoUdgues. MM. les> Pl^Mpotentiairea helL&n^s ncros OAt pee- 
seuli* fine ligne qui s'eloigBe dea deux valiees eft yatrouvet yersle nordl un^ 
iimite; conforme k leura a^pivatiaDs ; maia cela faisant et en ipielque sorte 
pour justifiiev leur procedii^, ila itaiblisaent oomme^princ^a qu'une ligne &on- 
ti^e ne doil pas ^eformic par dea thalwegs de fleuves*, mais par das. emi- 
nences;. En suivnnl celte theorie y noua devonsabandanM^r les thalwegs du Ca- 
lamaa et du P^nens et nous reporter sur le& kavteuraqui bornent les valiees. 
II resterait seulement k decider si cea hauteurs doiveni ^tre ceUes du nord ou 
celles du midi. Mais suivant les principes les plus ^mentaires du droit, 
principes qui s'etendent au droit international , tout esprit ^claire et impartial 
deciderait que k ligne fronrti^re doit sutvre lea hauteurs qui boment au sud 
les valiees do Galamaa et du P^nioa. Telle serait la frontiise resuXtaiit des 
indicajtions duProloeole i3 interpt£ti&ea comme ellesdoiventlltoe^ cest-4- 
dhre dams lesen&le phia favorable k ceUe des deux Parliea qui doit &tre d^ 
pouiUee au profit die Uantre. Voik la conaequence inentaUe du pnncipe qui 
ressort de k nouvelle propoahion faite par nos. honocablea Cott&guea.. 

• Ceci posS nous prenoiiB le compaa et apria avoir mesure Tespace compris 
entre la vraie Hgne de BeciiD telle que noua venons de la d&finir, c*e&V&- 
dire une ligne ti acee arur lea haubeora m^ridionales* dea deux vaUees et ceile 
pr^ent^e dans la demise: a^attce paor noe honorablea CoU^^oea , nous repM- 
ctODs le compas wersi le and, eft nous troavona une ligsie qi*i cAteie k frontiire 
• actuelle de la Grice. Noua pourricnfl done ft notre tour^ et usant du m^e 
« piroci^di exceaaif 9 pr^enter,. conuiie noua Faivoaa dit plua haut, eette li^^e k 
< nos Collogues i mais nous prefSrons ne point nous d^partir de notre tk^ de 
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conduite habituelle qui est la moderation et la conciliation. Nous les prions 
done simplement de vouloir bien reiirer ieur dernier Mimoire et mettre k 
execution le programme si souvent affirm^ par eux en face de l^urope et 
qui consiste k discuter avec nous serieusement et sans prevention, oomme 
sans arriere-pensee , la vraie ligne de Beiiin afin de la modifier en vue du 
but commun que doivent se proposer les deux Parties. 

« La ligne propos^e dans le M^moire helienique ne pourrait, d'ailleurs, 
servir de these en aucuncas &une discussion serieuse, puisqueloin de donner 
satisfaction k aucune des objections que souieve la ligne de Beiiin, elle les 
aggrave dans une proportion telle que nous ne saurions suivre $ur ce nouveau 
terrain nos honorables Coliegues sans infliger k tons nos raisonnements, k 
tous nos arguments, k tons les faits invoques, un dementi formel; ce qui ne 
saurait se faire puisque ces faits et ces arguments sont encore intacts et n ont 
ete ni detruits ni contestes par nos honorables Coliegues. En effet, les popu- 
lations comprises dans cette ligne en raison meme de la diversite de race, 
d^histoire, d'aspirations , ne peuvent vivre heureuses et paisibles que sous la 
domination impartiale et toierante de S. M. I. le Sultan, EUes n ont jamais 
ete et ne*seront jamais une. cause de faiblesse et de difficuUes pour TEmpire. 
£lles ont ete toujours fideies au Souverain et utiles k TEtat. Si on voulait les 
annexer a la Grece , elles opposeraient une resistance qui mettrait de nouveau 
en danger la paix de TOrient. La pensee de TEurope, au moment oil tout 
enproclamant le respect de la souverainete de la Sublime Porte, elleemettait 
le voeu d^une rectification de la frontiere turco-helienique , la pensee de 
TEurope, disons-nous, etait une pensee d'apaisement, de conciliation basee 
sur une entente librement consentie et non point une pensee de mutilation, 
de haine et de discorde. » 

S. Exc. M. Brailas, prenant la parole, dit que sMl a bien saisi Tesprit du 
document dont ii vient d*entendre lecture, les Pienipotentiaires helienessont 
invites k retirer la ligne qu ils ont eu Thonneur de presenter, et k discuter ia 
ligne de Berlin telle que leurs honorables Coliegues Tentendent. Quant au 
premier point, Son Excellence re pond que les .Pienipotentiaires helienes ne 
peuvent pas donner suite k Tinvitation de leurs Coliegues; ce n^est pas dans 
leurs habitudes; quant au second point, k savoir de discuter la ligne en repon- 
dant au memoire de leurs Coliegues, Son Excellence croit que dans le 
Memoire qu'elle a eu Thonneur de lire aujourd^hui ily a une reponse k tout ce 
quil y a d'essentiel dans le Memoire ottoman. Si, toutefois, continue S. Exc 
M. Brailas, MM. les Pienipotentiaires ottomans insistent, il n^a aucune diffi- 
culte de repeter ce qui est deji dit dans le Memoire, cest-4-dire que lesPle- 
nitentiaires helienes presentent Ieur ligne comme un projet susceptible de 
discussion. 
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S. Exc. Sawas Pacha fait remarquer que le ])ut principal du document lu 
par S. Alt. Safvet Pacha est de rechercher quelle est la vraie ligne qui resulte 
des indications du Protocole i3. Jusqu^a present plusieurs opinions se sont 
produites k cet 6gard. Les uns croient que cette ligne devrait suivre le thalweg 
des deux fleuves, les autres, Ics hauteurs qui bornent les deux valines. Ce 
dernier principe ayant it& pose par les Pl^nipotentiaires hell^nes, il resterait k 
savoir si ce sont les eminences septentrionales ou les eminences meridionales 
des valines qui doivent ^tre consid^r^es comme formant la ligne resultant des 
indications du Protocole i3. Le m^moire ottoman, continue S. Exc. Sawas 
Pacha, constate ensuite que le trac^ deMM. lesPienipotentiaires hellenes ne suit 
aucune de ces trois lignes, c^est-2i-dire ni le thalweg, ni les Eminences Sud ni 
les Eminences Nord, et se porte, au contraire, arbitrairement vers le Nord et 
parcourt un trace compose de monts et de fleuves qui n'ont point et^ vises 
par le Protocole 1 3 et qui sont tout a fait en dehors des limites que le Congr^s 
de Berlin a tracees aux aspirations de la Gr^ce. C'est pourquoi les Plenipo- 
tentiaires ottomans ont cru devoir prier leurs honorables Collogues de vouloir 
bien abandonner une ligne qui est ^trangere aux indications du Protocole 1 3 
et, par consequent, au sujet des negociations actuelles, pour entrer en discus- 
sion sur la vraie ligne de Berlin. C'est 1&, ajoute Sawas Pacha, la substance de 
notre memoire. Quant au document lu par S. Exc. M. Brailas, S. Exc* Sawas 
Pacha dit qu^il ne cherchera pas k y r^pondre aujourd'hui m6me, mais qu'il ne 
saurait s'emp&cher de relever une de ses phrases qui Fa frappe , et qui pour- 
rait faire croire qu en presentant des objections contre la ligne g^nerale des 
vallees du Calamas et du Pen^us, les Plenipotentiaires ottomans ont manqu^ 
de respect envers les Puissances. Loin de nous, dit Sawas Pacha, une pareille 
pensee. Le Congr^s, en examinant la proposition des D616gues envoyes k 
Berlin par le Gouvemement de Sa Majesty Hell^nique, ne Ta pas examinee au 
mSme titre que les autres questions soumises k ses deliberations et qu^il a 
d^cid^es et r^solues. S. Exc. M. Waddington, promoteur de la recommanda- 
tion concemant la question hellenique , a pr^sente k TAr^opage europeen un 
avis et non pas une proposition destinee k Stre soumise au vote de la haute 
Assemblee, et la discussion qui s'est engagee k ce sujet a demontre jusqu'ci 
Fevidence que le Congrfes a formule un simple voeu dont Fex6cution a ete, 
comme de nature, laiss^e ^Fentente directe des deux Etats interesses. S'il en 
etait autisement, les Plenipotentiaires ottomans k Berlin auraient expos^ toutes 
les considerations propres k ^clairer la haute Assemble et k lui permettre de 
se former en connaissance de cause une juste et exacte opinion sur la portee 
et les consequences des indications geographiques soumises au Gongr^s. Gela 
n'a pas eu lieil et les termes dans lesquels les deux Gouvemements ont ^t^ 
invites k s^entendre sur une rectification de fronti^resle prouventsuffisamment. 
En effet, dit S. Exc. Sawas Pacha, les Puissances nous ont invites k nous 

DOCUMEIITS DIPLOHATIQUBS. — I. 3o 



— 234 — 

entendre; c*est-4-dire k faire id oe qai n'a pts M/k fdt i. Berlin, k discuter la 
ligne, et dire contradictoirement ce qae chacon de nous croit Hte la v^ti soit 
en feyeur, soit contre cette ligne. II est done clair que les illostres hommes 
d*Etat qui ont pris part an Gongris de Berlin et qui sont si attentifs aujoup- 
d^ui sur ce qui se passe ausein de cette Conference, sont anim^ du sincere 
d^ir de se former une juste opinion bas^e sur les d^bats actuek. Or, poiarsait 
S. Eic. Savras Pacha , en faisant connaitre la vMti sur la ligne sugg^r^e k 
Berlin , nous prodamons une nouvelle fois notre dtf<&rence envers ies Puis- 
sances, noire "profond rei^ect pour Tautorite qui s^attache it leur vceu et notre 
enti&re confiance en leurs sentiments de justice et d*6quit^. En agissant autre- 
ment , Ies Plinipotentiaires ottomans seraient censfe supposer dans resprit des 
Cabinets europeens une arriere-pensee, pensie de partiality et de prevention, 
ce qui certes serait la nature k les offenser. 

M. CoLOGOTRONi repoud que les Plenipotiaires heliencs ne peuvent d'aucune 
mani^re retirer la ligne quails ont eu Fhonneur de proposer, car d^apres leur 
opinion , c'est la ligne de Berlin. Us n^entreront pas pour le moment dans les 
details de cette ligne. lis le feront lorsque Toccasion s'en presentera. Us se 
boment k la proposer aGn d'amener une -discussion. Quant uux idees emises 
par S. Exc. Sawas Pacba sur les trois lignes possibles entre les deux vaflees, il 
fait remarquer que lui aussi n'a pas d'opinion differente sur la mani^re doqt 
on pourrait interpreter les indications du Protocole, et il fait voir k Son Excel- 
lence le commencement d'un memoire r^dige par lui et ainsi congu : 

c Entre ies deux raUies indiquies an Protooole 1 3 , il n'y a que tms lignes 
• possibles : i^ cu bien il faut prendre la ligne oentrale de la vaUie, c*est4- 
c dire le thalweg des deax fleuves le Penee et le Calamas; i"* ou bien il &ut 
I tracer une ligne sur la sommite meridionale qui borde ia valine ; 3® ou bien 
c il faut tracer cette ligne sor la sommite septentrionale. ■ 

La ligne meridionale se r^duit k hi Jrontiere uciuelh et de plus elle ne pent 
pas donner une ligne continue. • 

Le thalweg est combattu par les arguments du mimoire ottoman et par les 
Plenipotentiaires heUenes. Nous proposons done notre ligne comme ligne sep» 
tentrionale qui difi^re peu sur le point terminus du c6te de la mer lonienne. 

S. Exc. M. BraIlas prenant la parole dit qu*il ne doit pas iaisser passer sons 
silence quelques obserrations de S. Exc. Sawas Pacha. Il n*a jamais, dit-41, 
doute du respect que la Sublime Porte profiesse pour les decisions et les opi- 
nions de la haute Assemblde de Berlin; il appr^cie les sentiments de Sawas 
Pacha k ce sujet et s^ associe pleinement; il regrette qu'une phrase de la de- 
claration helienique ait pu donner lieu k des malentendus et provoquer les 
obserrations de Son Excellence , car les Plenipotentiaires hellenes n*ont jamais 
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en Tid^ d'attiibuer % leors honorable^ G)li^gues un manque d'^ard inten-* 
tioimel. FasMiit ensnite k un autre ordre d'idees, S. Exc M. Brailas dk qu*ii 
desire arriter Vattention des PWmpotentiaires ottomans sor an passage de leur 
m^moire qm sembierait couloir rendre le Gouvemement liellemque respon- 
sable du retard si long et si regrettable qu^a essuyi rexicution du Traits de 
Beriin. Msdheureusement, dit Son Exc^ence, li est vrai quil j a presque 
dix-huit mois que le Traite de Berlin a &ti S]gn6 et ratifii, et cependant la 
partie concemant la Gr&ce n*a pas, jusqu & llieure quMl est, re^ son ex^cu* 
tion. S. Exe. M. Birailas avoue qu il nie s'attendait pas au reprocbe qu^on vieni 
de faire. II ajoute qull ne fera pas Thistorique de tout ce qui a eu lieu avant, 
pendant et apr&s la Conf(6rence de Pr^^a. On se rappelle bien cependant 
qu^apris des ajournements r^iteres, on a enfin obtenn la nomination des Com- 
missaires ottomans. Ceux-ci devaient se riunir dans un endroit qu'on n*a ja- 
mais pu decouvrir sur aucune carte. Enfin, lorsque les travaux de k Commis- 
sion ont commence k Pr^v^za, ii s'est produit la m^me situation que celle 
d'aujourd^hui, cest-i-dire ily a eu d*un c6te une ligne qui plus ou moins re- 
pondait k Favis exprime k Berlin et, de Fautre c6t£, une autre ligne qui £tait 
bien loin de celle indiquee par le Protocole 1 3. Son Excellence voit avec peine 
que les mSmes faits se sont reproduits pendant les negociations actuelles et 
que les deux Parties se trouvent ^icore en face Tune de Tautre sans qu'il y ait 
pour le moment un grand espoir de rapprochement. Nous vous proposons , 
ajoute M. Brailas, une ligne que nous nous reservons d^expliquer en detail et de 
justifier. Vos Excellences ont-elles une ligne k nous proposer."^ D'apr^s Son Ex- 
cellence, au lieu de rester dans des considerations generates on devrait s*oc- 
cuper de quelque chose de plus pratique ; on devrait entrer dans la discussion 
de la ligne proposee par les Plenipotentiaires hell^nes conjointement avec celle 
que les Plenipotentiaires ottomans devraient proposer. C'est U la seule ma- 
ai^e de prouver qu on ne wut pas de retard et qu on d&»re sinc^rement s'en- 
tendre. 

S. Alt. Saptet Pacha repousse le reproche qui est fait aux Plenipotentiaires 
ottomans d'avoir voulu et de vouloir encore retarder la solution de la question 
qui fait Tobjet des negociations pr^sentes. Les lenieurs qu^on accuse la Sublime 
Porte d'avoir apport^es k la nomination des Commissaires de Prev6za prove- 
naient uniquement, dit Son Altesse, de circonstances independantes de la vc- 
lonte du Gouvemement ottoman et des graves preoccupations qn^il ayait k cette 
^poque pour des questions d'un caract^re tris urgent resultant du Traite de 
Berlin. Neanmoins, tout le monde reconnaitra que la Sublime Porte a fait 
tout ce qui etait en son pouvoirpour designer ses Commissaires le plus promp- 
tement possible. Quant & la non-r^ussite des travaux des Conferences^pfremiires, 
elle est due aux Commissaires hellines qui ont rompu les negociations en se 

3o. 



— 236 — 

retirant. Aujourd'hui , ajoute S. Alt. Safvet Pacha , ce n'est <]ue par une discussion 
libre de la veritable ligne de Berlin qu^on peut arriver k un risultat. Le but de 
la rectification des frontidres ^tant d'^tablir entre les deux Etats des rapports de 
stable et reciproque s^curite , les PUnipotentiaires ottomans ont cru devoir, sur 
rinsistance de leurs honorables CoQ^gues, presenter les objections etlesincon- 
venients qui, i leurs yeux, r^sulteraient de Tadoption des valines du Calamas 
et duPcneus comme ligne fronti^re entre la Turquie et la Gr&ce; au lieu de 
repondre k ces objections, les Pl^nipotentiaires hell^nes ont adopte un trace 
qui s*^carte des deux valines. Get icart a paru si grand aux Plenipotentiaires 
ottomans qu ils ont senti la n^cessite de prier leurs CoU&gues de relirer leur 
ligne afin de pouvoir entamer la discussion sur la vraie ligne de Berlin. Son 
Altesse pense que c'est sur cette base qu^on pourra arriver k Tenlente si desir^e 
et elle adjure les Plenipotentiaires hell^nes de repondre aux objections expo- 
s&es par les Plenipotentiaires ottomans et entrer ainsi dans une voie de nature 
a faciliter les negociations, 

S. Exc. M • GouNDOURiOTis fait observer que pour entrer en matiire il faut 
avoir un point de depart determine. Ce point, dit-il, n*existe pas, attendu 
que les Plenipotentiaires ottomans n'ont pas cru devoir proposer k leur tour 
une ligne qui puisse Stre comparee k celle propos^e par leurs CoUegues hel- 
l^niques. 

S. Alt. Safvet-Pagha r^p&te que les Plenipotentiaires ottomans ont fait con- 
naitre les inconv^nients que prisente la ligne recommand6e par le Congr^s 
de Berlin et que c^est maintenant k leurs Coll&gues hell^nes de repondre k 
leurs objections. 

M. CoLOCOTRONi dit que pour comprendre le soi-disant ecart de la ligne 
proposee , il faut avoir une autre ligne. II prie , des lors , LL. EE. les Ple- 
nipotentiaires ottomans de faire connaitre leur ligne. 

S. Exc. M. CouNDOURiOTis, reprenantla parole, constate avec regret qu'onne 
pom*ra rien d^montrer tant que ses GoU6gues ottomans se refuseront de pro- 
poser leur ligne. 

S. Exc. Sawas-Pacha; r^pondant au reproche fait par S. Exc. M. Brailas 
quant aux lenteurs attributes au Gouvernement Imperial pour la nomination 
de ses Gommissaires k Preve^a, dit que S. Alt. Safvet Pacha a donne k ce 
sujet les explications les plus satisfaisantes sur lesquelles il na pas k revenir; 
mais il tient k constater que les Plenipotentiaires ottbmans ne sauraient etre 
tenus respensables des retards qu ont eprouv6s et qu eprouvent malheureuse- 
ment encore les negociations actuelles. Tous ces retards proviennent du fait 
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de leurs Collogues hell^niques qui ont cru meme k diverses reprises devoir 
ref^rer k leur Gouvemement. Nous ne pouvions pas, continue S. Exc. Sawas 
Pacha , accepter le terrain sur lequei nous pla^ait la premiere declaration de nos 
honorables Collogues. Cette declaration a soulev^ Tincident qui a occupe nos 
six premi&res stances et la discussion qu'il a provoquee a trace une procedure 
que nous sommes tenus de suivre. En effet, toutes les fois que nous disions k 
nos honorables Collogues que nous voulions discuter la ligne de Berlin, ils nous 
declaraient quails ^taient pr^ts k ne pas se departir de la voie que nous leur 
aiu:ions ouverte etqu'ils repondraient k nos arguments par des arguments ana- 
logues. Eh bien, dit Sawas Pacha , nous avons fait des observations sur la ligne 
generate resultant des deuxvallees. Ces observations sont peut-Stre mauvaises, 
mais nous les soutiendrons jusqu'i preuve du contraire. Or, pour Stre conse- 
quents avec leurs propres declarations , MM. les Plenipotentiaires helieniques 
devraient r^pondre k nos objections en opposant k nos arguments des argu- 
ments analogues. Sans le faire , nos honorables Collogues nous proposent une 
ligne qui s'ecarte de celle sur laquelle nos objections portaient, et ils pensent 
les avoirs detruits par la transposition qu ils ont fait subir k la ligne de BerUn 
en lui substituant une ligne nouvelle et tout k fait etrang^re au Protocole. 
Cependant, nous affirmons que cette transposition aggrave au contraire les 
inconvenients que nous avons signales. Nous prions done de nouveau LL. 
EE. MM. les Plenipotentiaires helleniques de repondre k nos observations 
afin que la discussion generale puisse s*engager sur la vraie ligne des valiees 
du Calamas et du Peneus. 

M. CoLOGOTRONi fait observer k S. Exc. Sawas Pacha que les Plenipoten- 
tiaires helienes n^ont refere k leur Gouvernement que deux fois seulement et 
que ce recours leur a ete impose par les declarations ottomanes. 

S. Exc. M. Brailas dit que d'apres Targumentation de son honorable Col- 
legue Sawas-Pacha, on dirait que les Plenipotentiaires helienes ont trace leur 
ligne d'une maniire arbitraire et capricieuse. Cest 1^ prejuger la question. 
Lorsque la discussion des details aura lieu, ils prouyeront quails ont de bonnes 
raisons pour justifier mSme ce qui pent paraitre un ecart de la ligne de Ber- 
lin. Son Excellence a entendu dire encore que la ligne du Congres est la ligne 
du thalweg. Elle se permetde faire observer que dans le Protocole il n^est pas 
question de thalweg, mais bien de deux valiees, et que*c'est d^apres ces deux 
valiees que les Plenipotentiaires helienes ont trace leur ligne. Quant k Tautre re- 
proche de S. Exc. Sawas Pacha, c*est-a-dire que les Plenipotentiaires hellenes 
n'ont pas repondu aux arguments du memoire ottoman par des arguments 
analogues, M. Brailas se permet de faire observer que dans le memoire quil 
vient d'avoir Thonneur de lire il y a une refutation directe et radicale de toutes 
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les obsenrations contemies dacns ie mimoire de U Porte pnisqa'oD j dimontre 
qoLtBes pichent par la bate. 

L^ai^menlation da memoire ottoman sarait bonne si ia ligne indiqaie 
dans Ie Protocole itait cdle du thalweg. Cetl aussi una errenr de croire que 
fes Puissances ^aient |dit it la Tuitpiie et 4 la Grtee : Nigociez, et puis nam 
TerroQS ]et nous d^iderons. Les Membres da Goi^is ont pens^ qu'il £Edlait 
proposer anx deux Etats quelque cbose comme sujet de discossion et de \k 
rindication d'nne liyne ginirale entre denx valines. Et cette indication a itk 
faite en pleine oonnaissance de cause et aprte des ^des speciales et des ren* 
seignements precis et positifs. Son Excellence r^p^e qu'on ne peat entrer 
dans Texamen des lignes qn'en les comparant. Cast de cette mani^re seule- 
ment qa*on pourra s'entendre. Quant au reproche qn*on nous adrease, dit 
S. Exc. M. Brailas, d*avoir proposi notre ligne avant d^avoir entendu Ie me- 
moire de nos honorables Collogues, ce reproche aussi n*est pas fondi ; car dans 
la seance pr^cedente vous nous avez dit» ponrsuit M. Brailas, qae irons refl^ 
cbiriez pour vous decider k discuter ou non la ligne du Ptofocole, de sorte 
que nous ne savions pas ce que vous aUiex faire. Nous avons pens^ que vous 
allies nous proposer une ligne et voili ponrquoi nous vons avons propose la 
n6tre. Est-eile bonne ou niauvaise, ce n est pas encore Ie moment de decider 
cette question. Si vous nous faites Thonneor de nous proposer votre ligne, 
nous pourrons comparer les denx et adopter celle qui prisente ie plus d^avan* 
tages et Ie moins d'inconv^ients. 

S. Alt. Safvet Pacha pense qu^une discussion reguliere est seule faite pour 
amener les Plinipotentiaires des denx pays k constater si la ligne des deux 
valines est bonne ou roauvaise. II bit remarquer d^ nouveau que , se rendant au 
desir de leurs honorables Collogues, les Plenipotentiaires ottomans ont pre- 
pare un travail sur la situation qui serait cr^ee k TEpire et k la Thessalie 
par Tadoption des deux vallees comme ligne fronti^re. Ce travail s^esl croise 
avec Ie memoire par lequel les Plenipotentiaires helUnes ont propose leur 
ligne. Aussi , les Pl^potentiaires ottomans ont-ils cm devoir r^pondre k ce 
memoire en priant leurs honorables CoU^gues d'abandonner leur ligne pour 
entrer dans Texamen des dbjections soaiev6es contre les deux vatt^s. 

S. Exc. Sawas Pagha , rendant k son honorable Golligue M. ft^ailas, dit 
qu'i) ne se serait jamais permis de quahfier de capriciease la ligne propos^ 
par MM. les Plenipotentiaires beiltoiqnes, mais que Ie mot arbitraire em- 
ploye par Son Excellence rend exactement la pens^ des H^nipotentiaires 
ottomans puisqu'ils consid^rent cette ligne comme n^ayant rien de commtm 
avec celle suggeree k Berlin et .quails didarent ne pouvcdr en aucun cas la 
prendre comme base et point de depart de discussion. Quant k la question du 
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thaiweg et des Eminences boniaot les deox vaii^s, Sawas Pacha r^pite que la 
science da droit g^n^ral et international s^est chargie de la trancher. Son 
ExceBenoe constate ensaite cpie les Pienipotentiaires ottomans ont sontena et 
ccmtinuent it soutenir que leurs honorables GoU^ues ont dedini et d^clinent 
de repondre aigument par argument an m^moire de la Sublime Porte, ae 
Hmitant k dire qulls en ont attaque la base, ce qu'iis croient, en effet, ayoir 
&it en proposant une iigne nouvelle et arbitraire , englobant toute la Thessalie, 
toute TEpire et une partie considerable de la Tosquarie. Eq d^autres termes, 
poursuit S. Exc. Sawas Pacha, nos honorables Collogues notis disent : « Vous 
avez demontre les inconvenients que pr^enteralt une ligne coupant en deux 
TEpire et la Thessalie. Yos arguments sont irr^futables et nous diclinous de 
les combattre, mais nous deroutons compl^tement votre argumentation en 
toumant, pour ainsi dire, la position que vous vous ties charges de fortifier. 
Du moment que vous avez fait de graves objections contre la ligne de Berlin 
et que la situation qui serait cr^ee aux deux provinces par Tadoption de cette 
ligne ne vous convient pas , nous voAs proposons une ligne par laqueUe nous 
vous demandons tout simplement la totalite des deux provinces et une partie 
d^une troisi&me, aneantissant ainsi tons vos raisonnements et vous demontrant 
par \k le danger auquel vous vous ^tes exposes en critiquant la ligne de Berlin. » 
Ce n'est pas la premiere fois, continue S. Exc. Sawas Pacha, que le Royaume 
limitrophe se sert de ce syst&me de revendications, et le Congris de Berlin 
s^esttrouv^ dijk dans le cas de rejeter de pareiiles pretentions en indiquant k 
la Gr^ce les limites que ses aspirations ne doivent pas depasser. Dii reste, dit 
Sawas Pacha , les inconvenients signales dans le memoire ottoman n'am&nent 
pas conmie consequence logique que la rectification de fronti&res souhaitee 
deviendrait impossible sans la mutilation que Ton propose, mais bien que la 
ligne de Berlin doit itre modifiee de fafon k laisser k la Turqaie des d^ 
bouch^ el des plaines lui permettant de eonserver le reste de ses possessions 
et permettant ^galement k ses populations de vivre sons le soleil et de ne 
point desesp^rer de toute prosperity et de toute civilisation. Dans leur 
m^oire , ajoute Sawas Pacha , les PUnipotentiaires ottomans ont produit des 
/aits et ont parl^ de ports, de vallees, d'agricultore , d'^ive de b^ail et de 
conditions ^conomiqnes en sp^cifiant chaque consideration et en k soutenant 
par de serieux arguments. Leurs honorables Collogues y ont r^pondu par une 
d^egation absolue et g^n^rale. D*apris ce syst^me aifirmer suffirait poar 
prouver. Sawas Pacha dit que les Pienipotentiaires ottomans n'ont pas de difE- 
culte k adopter le m4me syst^me et k affirmer, k lour torn*, que les Pienipoten- 
tiaires helleniques n ont imllement combattu le memoire de la Sublime Porte 
qui subsiste dans son entier et que leur riponse et ki ligne propos^e par ens 
portent k faux par cela mSme qu*elles sont completement ^trangires k f objet 
et au but des deliberations actuelles. S. Exc. Sawas Pacha ae resume : Nos 
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honorables Collogues, dit-il« nous demandent que nous opposions une iigne 
k celle quails nous ont fait l*honneur de nous presenter et pensent que c^est en 
comparant ces deux lignes que nous parviendrons k trouver celle qui ofite le 
plus d^avantages et le moins d'inconvenients. A cette demande , nous d^clarons 
de nouveau que nous n'avons pas de Iigne et qu ayant dit et ripite en face de 
TEurope que nous ne devions discuter que la Iigne de Berlin, nous com- 
mettrions, en nous d^partant de cette voie, une inconsequence flagrante dont 
nous ne voulons pas encourir le bUme. 

S. Exc. M. BraIlas fait observer que les Pl^nipotentiaires ottomam 
ne peuvent pas dire aux Plenipotentiaires bell^nes : Retirez voire Iigne, nous 
voas proposerons la nAtre, sans cela nous ne voas proposerons rien, car ce serait 
eviter toute discussion. Son Excellence reconnait que dans un seul point ia 
Iigne proposee par les Plenipotentiaires hell^nes s'^carte de celle du Proto- 
cole, mais ce point sera examin^ pendant la discussion et les P16nipoteQtiaires 
hell&nes espcrent convaincre leurs Collogues que cet ecart est justifi^ par des 
raisons de stable et r^ciproque s^curit^. Quant aux autres arguments de Son 
Excellence Sawas Pacha, M. Brailas fait remarquer qu^il y a d^k r^pondu 
d^avance , ayant fait voir que tons les inconv^nients ^num^res dans le memoire 
ottoman et dans le discours de S. Exc. Sawas Pacha d^coulent dWe 
hypothfese qui n'est d^accord ni avec la lettre, ni avec Tesprit du Pro- 
tocole, et il Unit en disant qu'il est indispensable, pour la niarche r^guliire 
des travaux entre les deux Etats, que les Plenipotentiaires ottomans proposent 
une Iigne. 

S. Exc. Sawas Pacha, revenant sur le document lu au commence- 
ment de la seance par S. Alt. Safvet Pacha, dit que les Plenipotentiaires 
ottomans entendaient et entendent par cc document ramener le trace pro- 
pose par leurs honorables Collogues k la veritable Iigne recommandee k 
Berlin, mais que devant Taffirmation r^pitee des Plenipotentiaires hell^nes, 
que ce traci est le mSme que celui qui r^sulte des indications du Protocole i3, 
lis n'insisteront pas davantage pour aujourd'hui afin de ne point blesser paj: 
une affirmation contraire leurs honorables Collogues sur T^cart qu ils croient^ 
exister entre les deux lignes , se reservant de les faire ^tudier a nouveau par 
les officiers d'etat-major attaches k la delegation otlomane. S. Exc. Sawas 
Pacha ajoute que ses Collogues et lui auront Thonneur de communiquer 
k la prochaine stance , k LL. EE. MM. les Plenipotentiaires helienes, le 
r^sultat de cette etude ainsi que le trace de la vraie Iigne de Berlin que les 
deux Parties sont convenues de prendre comme bases premieres de leurs 
negociations, afin de Tadopter ou de la modifier suivant qu^apr^s discussion 
elle leur paraitra destinee ou non a etablir entre les deux pays des rapports de 
stable et reciproque securite . 
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La stance est levie k 3 heures, et la prochaine reunion est fix6e k mercredi , 
2 1 octobre/ 5 novembre, k une heure apris midi. 

Signe : A. G. Coundodriotis. 
Brailas Armani. 
p. cologotroni. 
Safvet. 
Sawas. 
Ali Saib. 



PROTOCOLE N' 9. 



SlfiANCE DU 6/17 NOVEMBRE 1879. 

Etaient pr^ents : 

Pour la Grice : 

S. Exc. M. A. G. CoDiVDOURiOTis ; 
S. Exc. M. BraIlas Armeni ; 
S. Exc. M. Pano Cologotroni ; 

Pour la Turquie : 

S. Alt. Saftbt Pacha ; 
S. Exc. Sawas Pacha ; 
S. Exc. Ali Saib Pacha. 

La seance, qui devait avoir lieu le mercredi 5 novembre [2^ octobre), a 
^ti tenue cejourd'bui lundi , k une heure apr^s midi. 

Le Protocole n^ 8 est lu et approuv^. 

S. Exc. Brailas, prenant la parole, rappelle que les Plenipotentiaires hel- 
Unes ont, dans la demi&re seance, lu et remis un m^moire par lequel ils ont 
propose une ligne qui, d'apr&s les vues du Gouvemement Royal, pourrait 
servir de base k une discussion sur la fronti&re k adopter suivant les indica- 
tions du Protocole 1 3. 

Gomme , dans ce mimoire , les Plenipotentiaires hell^nes se sont bom^s k 
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indhper seukraent lea points principaux de k iigne et quelqoes nitons ge- 
nerates qui la justifient, ils ont cm qu'il ^tait da leur devoir d'y rev^nir, aibii 
qu'ils Tont annonc^ dans une stance pr^cedente , pour exposer en detail les 
raisons qui militant en (avetirdeson adoption, aGn que MM. les Pl^nipoten- 
tiaires ottomans puissent apprecier ces raisons & leur juste valeur. Lc m^moire 
que je vais avoir Tbonneur de vous lire, ajoute Son Excellence , r^pondaussii 
quelques remarqucs contenues dans le m^moire de MM. les Plinipotentiaires 
ottomans touchant les populations de TEpire et de la Thessalie. 



S. Exc. M. Braiks donne ensuite lecture du document ci-apris : 

« Dans le m^moire que nous avons eu Thonneur de soumettre k MM. les 
« Pl^nipotentiaires ottomans , nous avons indiqu^ les points principaux de la 
f Iigne que nous proposons et nous avons expos^ tr&s sommairement les raisons 
■ gen^rales qui justifient cette Iigne. 

« Nous allons maintenant entrer dans quelques details. 
« Nous n'avons pas besoin de prouver que la Iigne du thalweg est, sous tous 
«les rapports, inacceptable. 

« Cette Iigne n*est admise que lorsqu i1 s^agit de grands Beuves et dans des 
cas exceptionnels ; elle n'a pas et6 indiqu^e au Protocole , qui ne parle que 
de vallees ; elle prisenterait encore plus d'inconv6nieats qae la fronti^re 
actuelle; elle donnerait lieu k la plupart des difficultis qui ont iti indiqu^es 
dans le m^moire ottoman et qu il faut soigneusement iviter. 

« Cette Iigne icartee, il ne reste -qu'& tracer la nouvelle fronti&re sur les 
sommit^s qui bordent les deux valines. 

« Or« on n'a quk jeter les yeux sur Ja carte ,pour voir ies inconvinients que 
prisenterait une fronti^re tracee sur les sommit^s du cdti Sud. Les affluents 
du Penee du c6te meridional qui avec leurs embranchements sont tr&s nom- 
breux, les rivieres qui se jettent dans le golFe de Priv^za et dans la roer 
lonienne au Sud du Calamas et plusieurs passes des monts que cette Iigne 
devrait traverser, tout ceci fait voir qu elle serait coup^ dans des points in- 
finis, elle ne serait pas continue, elle ne serait pas sure , elle ne serait ni une 
ligno d'observation ni une Iigne de defense pour les deux pays. 

« II faut done de toute n6cessit6 tracer la nouvelle froiltiire sur les som- 
mites du cote Nord ; mais, en la tra9aut, il ne £amt pas perdre de vue les pnn- 
cipes admis en pareille matiire. 
« Cesprincipes ont et^ suggeris par la nature. 

« Les lignes formi^es par la crdte des montagnes et par le partage des ei«x 
« sont, d'aprfes Topinion des hommes les plus comp^ents, toujours les meil- 
« leures ; elles sont faciles k retrouver, elles offrent une demarcation constante 
« et prononcee, elles previennent toute contestation sur les propri^tes et Tusage 
«t des eaux, et elles exigent peu de points d^observation. 
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• Une bomre frontiere doil afoiir de pliis des cOKDmumcatienB Kbre^ et £»- 
« Giles arv^c rint^rienr du pays-et laisserpeu dti passes perpendicuiairers sur sa* 
« iongneiir. Cest! amsi que^ les bonnes fifonti^res^ garantissent, nan seulement' 
« la 9^iir]te siM(s et redproqne des Stats limHirapbes, mais^aassi le bon gmi- 
« vernement d^ ces Etats. 

« Le BaronFcliY d&BeaujoiirSf qui esV une grande ' antorite en ces matieres, 
«'€Bt r ft n n'y a que lesEtats bien circonserits qui puissent Hre bien gouveiv 
« nis, et la meilleure mani^re de circonscrireles Etats, c'est de suivre la cii^ 
ft conscription mdiquee par la natui^. » 

ft Cest en applicjnant ces principes que la ligne du cot^Nord de la vallce du' 
« P6nie a ele tracee k parlir d'un* point entre Dion et Spitzi et en suivant tou- 
« jours la Crete des montagnes qui fonnent presque une chaine continue jus- 
« qa*au village de Cranaia. 

ft Le point principal compris dans cette partie de la ligne est la goi^e de 
ft Petra , qui est la limite naturelle de la vallee, car le bassin de reception du 
ft Sarantaporos, un des principaux afiluents du Penee, y a son point central, 
ft De plus, etant le centre de plusieurs routes, cette gorge est indispensable 
ft pour le luaiatien de Tordrc dans Tinterieur et pour la defense du pays. Toute 
ft frontifere tracee an-dessous de ce point serait convenlionnelle; par cela 
ft m^me, ellene serait pas sure et elle ne previendradt pas les conflits et les 
ft difficultes qu*on a voulu eviter Ibrsqu'on a reconnu la n^cessile d'une nou- 
ft velle frontifere. Petra se rattache au littoral par Ik ligne de partage des eaux 
ft qui aboutit au point susindiqu6 entreDion et Spitzi. 

ft Au Nont-Est de Petra s'eleve la montagne Flambouros, qui est une limite 
ft septentnonale de la vattee et qui forme la ligne la plus haute et la plus pro- 
« noncee; Ati-dessous de cette montagne, il n'y a que des terres arides et inha- 
ft bitees, qui ne seraient ni une perte pour la Turquie, ni un avantage pour Ik 
ft Grfece. Si nous faisons monter la ligne ju9qu*i la crfete de Flambouros, ce 
ft n*est que pour des motifs de securite dans Tinliret des deux pays. 

ft Sapka est aussi une limite septentrionale de la vallee. Entre Sapka et la crdte 
ft des monts Amarb^s et Cambounia, le col des Pbrtes ofFre un poiiit indispen- 
ft sable pour la defense dii Pays. Les Porter sont le point central du bassin de 
ft reccptimr dki' principal embranchement du* Sarantaporos, qui, ainsi quo: nous 
ft Favons dit, est un des affluents^ dti P6n^: 

ft En partant dfe 1& pour arriver aux montagnes de Kassia, nous trouvons 
ft'Georgilr, qui est une autre limite naturelle de la vaflee dli P^nee et qui fbrme 
ft aussi le point centrai dn^ bassin* de^ reception d^m autre adBSlient dU meme 
ft nom. 

ft Cest ainsi que^ )a* ^^^^ propose est pieinement justifii&e', du* c6t6 de la 
r tallie du P^nee; 

« Maintenant en commen^ant par Fautte extremite die la ligne, du c6li de 

3i. 
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la mer lonlenne , c'est encore sous le rapport de la s6curit6 reciproque des 
deux Etats qu on est forc6 de porter cette limite septentrionale un peu plus 
hautque rextremiti Nord de Tile de Gorfou. Quelque autre point qu'on prenne 
sur la c6te de TEpire pour y faire aboutir la limite septentrionale de la valine 
de Calamas, il y aura toujours une partie de Tilede Gorfou qui se trouve en 
face de la cote ottomane et qui restera sans defense. Le point le plus itroit 
du canal est entre Bouthrolo (Boutzinlro) sur la c6te de TEpire, et Garagol 
sur Tile de Gorfou ; c est Ik Tentrie du canal et le point qui le doniine. Le lac 
de Boutzintro a iti de tout temps consid^ri comme une d^pendance de 
Gorfou. Les V^nitiens, qui ont eu la domination de Tile pendant quatre si^ 
cles et les Frangais apr^s eux, Tout poss^di ; les terres autour da lac appar- 
tenaient k des families de cette ile, dont elles portent encore le nom. D'aiU 
leurs, il est de principe que les deux cotes d^un detroit donnant acc&s dans 
un canal ou dans un golfe , doivent itre la possession de Tun ou de Tautre 
des Etats riverains. 

c Ge principe a ete appliqu^ par ceux qui se sont occupis de la delimitation 
du Boyaume hellenique, et il leur a paru tellement inflexible qu ils ont 
detach^ un morceau du territoire qui ^tait deji acquis k la Gr^ce pour donner 
k la Turquie les deux cAt^s de Tentree du golfe de Pr^viza. 

« Or, pour garantir la possession de Boutzintro, il fallait, d^apr^s les prin- 
cipes de crates et de partage des eaux, remonter aux sources des torrents 
Pauvla et Yitzitza qui jettent leurs eaux dans le lac. 

« G'est pour cela que le point terminus de la ligne a ^ti place entre le vil- 
lage Bicemi et Supoti, c'est-^-dire au sommet de la montagne Supoti. Pour 
relier cette sommiti k la cr^te Sopot et aux sources du Galamas , qui sont sur 
la montagne Nementzka , la ligne la plus courte est celle qui passe par la 
chaine des monts Sopot^ qui continue entre le village Davikon et Lazarets et 
qui, par le torrent Loumi Suchos, parvient, en traversant la crMe Boutza- 
copoule, au village Politzani. La possession de ce village est aussi justifiee 
par des raisons de s^curite reciproque. 

c Quant au courant de Vovoussa qui , en remontant la ligne vient apr^s 
Politzani , on a du le suivre pour ne pas d^membrer le groupe indivisible des 
villages deZagori. Les habitants de ces villages, craignant cedimembremeot, 
qui serait la ruine compile de leurs interSts , se sont dej4 adress^s au Gou- 
vemement belMnique et aux Bepr^sentants des Puissances signataires du 
Traite de Berlin, pour riclamer contre cette iventualite. Les consequences 
de ce demembrement seraient, en effet, disastreuses sous tons* les rapports. 
On n^a qu it lire leur mimoire pour s'en convaincre. 

« Quant au village de Grania, qui est le point ou les deux trongons de ia 
ligne se rencontrent , il est la seule communication en hiver entre TEpire et 
la Tbessalie, et il se rattache, comme un secteur inevitable, au Metzovo qui 
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est le terrain de jonction des deux parties de ia ligne et sur lequel nous avons 
Fhonneur de soumettre un travail special annex^ au present m^moire. 

c Nous croyons avoir justifie les hearts qu'on pourrait relever dans le trace 
de la nouvelle fronti&re; nous avons toujours pris comme bases premieres les 
indications geographiques du Protocole i3, et nous les avons appliqu^es et 
developpees sans esprit de convoitise , et pour des motifs qui decoulent inevi- 
tablement de Tesprit du Protocole, des principes qui Tout dicte. II y a dans 
toutes ces questions une necessite logique et des lois naturelles, qu'on ne 
viole pas impun^ment. Mais, quoi quHl en soit, nous tenons k declarer encore 
une fois que notre trac£ n*est pas un travail complet et defmitif. Nous serons 
toujours pr&ts k reconnaitre les erreurs qu^on voudra bien nous d^montrer, 
et nous ne nous d^partirons jamais de cet esprit de conciliation qui a ete 
notre rigle constants 

cPour completer ce travail, il ne nous reste q\xk paiier des populations 
qui, par la nouvelle fronti^re, seraient annex^es au Royaume hell^nique. 
Quant k la partie de la Tbessalie qui serait annex^e k la Gr^ce , nous n avons 
que tris peu de chose k dire, De Taveu de tout le monde ce pays est habite 
par une population homog^ne, grecque de race, de laugue, de religion, qui 
a eu la mSme histoire que les Hellenes du Royaume, qui a pris une parttr^s 
imporlante k la guerre de Find^pendance et qui a, plusieurs fois, manifeste 
ses aspirations nationales. 

c Quant i TEpire , dont une partie serait ^galement annexee au Royaume 
hellenique, nous pourrions nous borner k r^p^ter ce que nous venous de 
dire de la Tbessalie. Mais dernierement on a fait eclore une question alba- 
naise par une agitation factice, et on a secoue cet epouvantail aux yeux de 
TEurope comme une menace et un danger dont TEurope ne s^6tait pas doutee 
lorsquelle s^occupait i regler, par le Protocole i3, le sort des pays limi- 
tropbes au Royaume hellenique. 

« Nous pourrions faire ici, en detail, Thistoire de cette agitation, indiquer 
les moyens dont on s'est servi pendant et apr&s les Conferences de Pr^veza, 
et le but auquel on visait. 

c Nous renongons k Tavantage que nous pourrions tirer de cette histoire et 
nous aimons mieux nous borner k de simples doun^es statistiques. 

ft Nous ne nions pas qu'il y a des Albanais en Epire comme il y en a 4 Hydra , 
k Spetzia, k Corfou et aux portes d'Athines. Ces Albanais se sont, depuis 
plusieurs si^cles, identifies complitement avec la race hellenique ; ils ont 
partage ses malheurs , ses luttes et ses espirances. Leurs noms figurent au 
premier rang k chaque page de notre histoire. 

ft Ceux qui habitent la partie de FEpire dont il s'agit ne sont pas d'une 
I autre nature et leur nombre est minime. 

ft Nous prions nos honorables Collogues de jeter les yeux sur la d^p^che du 
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« 1 L man 1 879 de S; Eic le MiniMM d'Angleterre k Athtoes et siir ks 
« tableaux statistiqiies^ qui j soDt annexes (Blue-book N^ 1,1879), sur les sta- 
< iistiques publics dans le m^ine Blue4>ook k la page i^S^ et Mivaateff, mv 
a la dep&che du Consul general anglais k Salonique du^ a'l anrrti 1 879 et sur 
ff la table quii y est annex^e; 

« Ces sources ne pcu^ent pas ^tre r^cusies. Dans leur ensemble dies donnent 
« un resultat qui n^est pas celui dn memoire que MM. les Plenipotenttaires 
« ottomans nous ont £ul Fbonneur de nous commvniqaer 4 la seance du 
« i>a/!24 octobre. 

c Le resultat qu'elles nous donnent est que dans les populations dont il 
a Skagit, il y a un contingent qui varie d'un cinqui^me k un dixi6me, suivant 
« bs localites, et qui est compose d'Albanais non cbretiens, de musulmans et 
« d'israelites. Nous ne voyons pas d^ou viendraient les dangers de Tannexion et 
« la lutte dont on a voulu effrayer TEurope. 

t Janina est une ville ^minemment grecqne ; elle a etc pendant des si^des 
« la capitale intellectuelle de rhellenisme ; c^est k ses ecoles qu^ont professe ou 
« que se sont formes des savants de tous genres qui ont maintenu et propage 
« les traditions rcligieuses et litteraires du peuple helbne ; ses nobles enfants 
« se sont toujours distingues par leur patriolisme et par leur gea^rosite envers 
« la nation. Dans la ville et la province de Janina, le grec est parle meme par 
«les musulmans et par les israclites. II ny a que quclques villages (de six a 
« dix) qui parlcnt, outre le grec, le valacpie, et dix autres qui parlcnt le grec et 
« Talbanais. S'il fallait citer des autorites k Tappui de cette these, elles ne nous 
« manqueralentpas, ainsi que nous avons Thonneur de Tindiquer dans la note 
<c annexee k ce memoire. Nous nous bornerons k citer ici un orgone ottoman. 
« Le journal officiel du vilayet de Janina du 2 fevrier 1876 dit textuellement: 
« L'Epire noublie jamais qu'elle est Tancienne Hellade, la premiere station 
« de rhellenisme ou naquirent la religion et les letti^es grocques et d'ou elies 
« Airent de nouveau ripandues sur toutela Gr^ce; en Epire, tous les habitants 
« appartiennent ik une m6me race, a une m^me nationalite , une et indivisible. » 

« II n'est done pas pefmis de coufondre TEpire avec TAlbanie. La vallee de 
« Calamas, qui n^cst quune partie de TEpire, n:a jamais ete albanaise dans le 
« passe; elle ne Test pas non plus actucllement; il pent y avoir des Albanais 
« \k comme dansi tons les pays grecs; mais notis affirmona qu^il ny a pas a 
« craindre la moindre reaction de leur part contre Tannexion. 

clly a dans le Royaume hellenique des Albanais, des musulmans, des 
« israclites. Us jouissent tous des mSmes droits civils et policiques q|ie les- 
« autres habitants, droits garantispar la legislation la'pluv liberalederEw^pe; 
ff ils n ont jamais Clevi la voix pour se plaindre d^un seul acte d'intoldcance 
« ou d*oppression, 

« Au surplus, il y a un moyea bien simple de s'assorer des aspirations des 
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peupl^t qui habitent les deux vallees. Quon ies interroge, qu^on ieur offre 
roccasion d'expriraer en loute liberty et avec une entiire sicurite leurs 
voeux; nous acceptons d'avance Ieur riponse. 

« Nous 'avons rempli notre Ucbe en r^pondant aux arguments de nos bono- 
rabies Collogues. Nous espirons Favoir fait avec vcrit^ et moderation. 

ff La qu^tion qui nous occupe est trop grave et trop elevee, pour qu^on ne 
soil pas oblige de Tetudier avec }a plus consciencieuse exactitude. EUe ne 
date pas dWjourd'hui, elle existe de tris longtemps entre la Turquie et la 
Gr^e et elle a compromis bien desfois leurs rapports r^ciproques, paralyse 
lamarche reguli^re et progressive des deux pays et epuise leurs ressources. 
Ge n'est pbs ime question d^inter^t mat^ri^l, un nutrcb^ ou Ton debat le plus 
ou le moins des concessions possibles. H ne s^agit pas de d^pouiller une des 
Parties pour enrichir Tautret et le principe qu on a invoque qu^il &iut favo- 
riser la Partie qui donne et restreindre les demandes de celle qui re9oit n'est 
pas ici applicable. 

i«La question dont it sagit ost de toute autre nature et d'un ordre beau- 
coop plus elevi; elle ae rattadbe k fe plus grande question du siede , :k cette 
question qui surgit tn^itabtement de la situation de lX)rlent<et qui met en 
presence et ^ mis trop souveat en lutte les plus grands intireto de TEnrope. 
La solution qu elle r^lame a '^ fli^ement indiquie par le iGongr^ de 
Berlin. U s'agit de rearer une ancienne erreur signalee par les politiques les 
plus iminents de T^poque; il 8*agit de compiler, dans la mesure du pos- 
sible, une QBUvre qui est rest^ incomplete, de donner satisfaction A des 
aspirations i^times parce qu'elles sont fondees sur la nature des cboses, 9ur 
les lois de Thistoire et sur les droits imprescriptibles de rhumanit^. Qn*on 
suppose TEpire et la Thessalie partagees par une ligne autre que celle du 
Protocole, par une ligne arbitraire, celle du thalweg ou toute autre au Sud 
des deux fieuves:il est evident qu^au lieu de supprimer les dilGcult^s actuelles 
^ d'en extirper les germes, on les laisserait subsister en les aggravant. 

« Les deux Etats ne seraient pas pour cela dans une position meilleure. On 
nous rendra la justice d'admeltre que depuis que le Protocole existe, nous 
avons prolessi pour cet Acte europeen le plus grand respect. Toutes nos de- 
clarations, pendant les nigociations de Prev6za et les n^gociat ions actuelles, 
en font foi. Si Ton trouvait que dans la ligne que nous proposons nous nous 
sommes icart^s sur quelque point de ses indications, on reconnaitra que 
nous avons du interpreter la lettre du Protocole dans un sens large pour des 
raisons d'tm int^r^t commun et avec la conviction que nous r^alisons par \k 
plus compl^tement son esprit. Ge n'est qu^en nous penetrant les uns et les 
autres de cet esprit que nous pourrons r^soudre cette question, qui est 
depuis longtemps pendante et qui reclame une solution conforme aux int6- 
rfits v^ritablcs des deux pays. Nous nous prMerons k cette solution, — nous 
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« tenons k le repeter en Gnissant , — avec le diaiv sincere d'arriver par ia con- 
< ciliation k une entente directe et definitive. » 

S. Exc. Sawas Pacha dit que ies Pl^nipotentiaires ottomans examine- 
ront avec la plus grande attention le mimoire dont il vient d^itre doime 
lecture , pour r^pondre par icrit aux arguments qu^il contient tant en ce qui 
concerne Ies populations de TEpire et de la Thessalie qu^en ce qui touche la 
partie technique. Quant k la ligne en eiie-mftme, ligne tout 4 fait ^trangire 
aux indications du Protocole et par consequent inadmissible, elle fait Fobjet 
d^un memoire que Son Altesse Safvet Pacha lira dans cette m^me seance, et 
qui d^montre qu'elle s*icarte et s^iloigne du but que Ton a en vile, poisque, 
malgre Faffirmation contraire de MM. ies Plenipotentiaires bell^nes, elle est 
en opposition formelle avec la pensie des signataires du susdit Protocole. 

S. Alt. Safvet Pacha donne lecture du mimoire suivant : 

« Les Plenipotentiaires du Gouvemement Royal de Gr^ce , par la piice dont 
ilsont donn^ lecture dans la priced ente stance, r^pondent aux considera- 
tions que leurs CoUigues ottomans avaient diveloppies dans leur memoire 
au sujet de la ligne g^nirale resultant des indications du Protocole. 

« Us d^clarent tout d^abord que ce memoire a eu pour effet de d^montrer 
combien ils avaient eu raison de prater k leurs Collogues ottomans TiDten- 
tion d'^carter au plus vite les indications du Protocole , tout en paraissaot 
disposes k les admettre comme base de discussion. lis s'itonnent d'aiUeurs 
que les Plenipotentiaires ottomans n^aient pas cru devoir proposer une autre 
base de n^gociations et en concluent que toute discussion ulterieure devrait 
itre consid^rie comme impossible. 

« A cette 'premiere partie de Targumentation de leurs Collogues, les Pleni- 
potentiaires ottomans r^pondent que, bien loin d'avoir mis de cote les indi- 
cations du Protocole 1 3, ils les ont prises, au contraire, ainsi qu'ils Tavaient 
promis, en haute consideration, puisqulls les ont examinees avec le plus 
grand soin et qu'ils ont fait connaitre les objections que cette ligne generate 
leur paraissait soulever, afin de donner k leurs Collogues de Gr^ce Tocca- 
sion, soit d^admettre ces objections et en consequence de rechercher en 
commun les moyens dy porter remede, soit de les combattre et d'en 
d^montrer le mal fondi. Le reproche n est done, en aucune fagon, merite. 
« Les Plenipotentiaires hellenes auraient, sans aucun doute, avance davan* 
« tage les negociations s^ils avaient sirieusement discute les objections qui 
A leur etaient soumises au lieu de se borner k declarer, comme ils Font fait en 
« termes g^neraux, que ces objections ne sont pas justifi6es et que les faits m- 
« voques sont errones, sans apporter d*ailleurs aucune preuve, aucun raisonne- 
« ment k Fappui de leurs din^gations. 
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« Dans la seconde parlie de leur pi^ce, les Plenipolentiaires hellines, rappe- 
lant la nouvelle ligoe qu'ils ont proposee dans la pr^c^dente stance , croient 
pouvoir affirmer deux choses: la premiere, c^est que cette ligne nouvelle 
decoule logiquement et naturellement des indications du Protocole 1 3 ; la 
seconde, c^est qu'elle obvie entierement&touslesinconv^nientsque pr^sentait 
la Hgne generate, telle que Tavaient comprise les Plenipotentiaires ottomans. 

« Sar le premier point, les Plenipotentiaires ottomans ont dejk r^pondu dans 
la pricedente seance et d^montr^ que d^s Finstant ou les indications du Pro- 
tocole doivent hive interpretees dans le sens propose par les Plenipotentiaires 
hellines, ce n'est point sur les hauteurs septentrionales , mais bien sur les 
hauteurs m^ridionales que doit Stre trac^e la ligne g^n^rale de Berlin. Hs 
ont, en outre, affirm^ avec non moins de raison et ils continuent k afiBrmer 
que la nouvelle ligne n^est mSme pas conforme k la th^se soutenue par les 
Plenipotentiaires hell^nes, puisqu'elle est plac^e bien au del& des premiers 
sommets qui dominent les plaines du Calamas et du P^neus. 

« A ce propos, les Plenipotentiaires ottomans ont pris Tengagement, dans la 
precedente seance, de faire examiner de nouveau par des officiers d'etat- 
major la ligne pr^sente par les Plenipotentiaires hell^nes aGn de verifier 
si,suivantleurafiBrmation, elle est conforme aux indications du Protocole i3, 
c'est-i-dire si elle etait trac^e sur les hauteurs limitant au nord les deux vallees. 

« Ce nouvel examen, trfes consciencieux , a prouve jusqu'i Tevidence que la 
ligne presentee n*a rien de commun avec les indications du Protocole i3. En 
effet, les Plenipotentiaires heU^nes, apr^s avoir etabli leprincipe que la ligne 
du Congr^s ne doit point Stre tracee dans le fond, mais bien sur les hauteurs 
des vallees, Tout eux-m^mes et immediatement meconnu ainsi qu'on va le voir. 

«En Epire, leur ligne suit le thalweg du fleuve Voyou'sta du point Kranda 
jusqu^i Policeni, sur une longueur de plus de 70 kilometres. Plus loin, elle 
traverse en plelnla vallee de Drinos en la coupantau Sud d'Argyrocastro , au 
lieu de suivre les montagnes qui les conduisaient droit sur Conispohs. II en 
r^sulte qu'en Epire, le territoire compris entre leur ligne et celie que Ton 
pourrait tracer sur les eminences septentrionales de la vallee du Calamas pr^- 
sente une superficie de 5, 000 kilom^res carres. 

aEn Thessalie, Tecart n'esVpas moins considerable, car, au lieu de suivre 
les eminences limitant au Nord la vallee du Peneus, les Plenipotentiaires 
helleniques s^en sont considerableraent ecartes. D'abord, ils ont compris dans 
leur trace la riviere Kiria, qui est un affluent du Peneus, mais dont la vallee 
tout k fait independante et separee ne saurait, suivant les regies de Tart, 
etre confondue avec celle du Peneus. Quoi qu^il en soit, et en admettant mSme 
que cette valiee puisse Hre confondue avec celle du Peneus, la ligne aurait 
du, k partir des hauteurs de Capka, s'inflechir de fa^on k suivre les hauteurs 
de la Sona pour gagner la mer pr^s de Kara-Derbend, tandis qu^elle faitun 
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nouvel ^cart absolument arbitraire pour rejoindre la mer pr^ de Malatria. 
Ce second ^cart englobe quatre vallees qui n'ont aucune relation avec la vallee 
du Peneus^ dont dies sont separees par dcs montagnes. II s'ensuit quW 
Thessalie la ligne hell^oique enveloppe A^ooo kilometres carres de plus que 
n en comprendrait une ligne normale tracee sur les hauteurs Nord de ia vallee. 

«Pour rendre le risultat de cette demonstraticHOi plus sensible, les Pl^nipo- 
tentiaires ottomans ont trace cette dcroiire ligne sur la carte de Tetat-major 
autrichien, ainsi quil suit: 

« I^ ligne part de la n)er Egee jnt^s de Kara-Derbend , inonte cntre les vil- 
lages Crania et Crapsani , suit la naontagne au Sud du lac Livadaki et se dirige 
sur Moluwa, couronne les hauteurs qui dominent Timovo, traverse la riviire 
de Xeria pour gagner les hauteurs qui commandent Salambria, au Nord, en 
passant entre les vilLiges d*Clefteroclu>riou et de Christiano, se dirige sur les 
montagnes de Capournia et de Cassia, de k suit la cr^ des montagnes de 
Metzovo, en passant pris de Ballino, Malakessi, Perisieri, Syrakou, Moq>i, 
Neochorl, puis, saivant les hauteurs Sud de Janina, gagne les hauteurs qui 
dominent au Nord la vallee du Calamas, en passant par Gramos, Veltchista, 
Zilcha, Zecovina, Delvinaki, Arendista, la montagne Pharmacovounou, pour 
aboutir k la mer lonienne pr^s de ConispoUs. 

c Sur le second point, les Plenipotentiaires ottomans nhesitent pas k recoa- 
naitre que la nouvelle ligne inventee par leurs Collogues supprinoke naturelle- 
ment quelques-uncs des objections formulees dans leur memoire contre la 
ligne de Berlin. En effet, pour simplifier le probUme du partage des deux 
provinces, et pour eviter les inconvenients de cette esp^ce de mutilation, les 
Pl^nipotentiaires helienes ont trouve un moyen veritableo^nt radical, qui 
consiste a les absorber tout entieres. Malheureusement, cette solution inat- 
tendue, qui d^ailleurs souleverait de nouvelles et graves dilEcultes, vient 
se heurter k la troisi^me consideration exposee dans le mimoire des Fleni- 
potentiaircs ottomans demontraut la trop grande extension que la ligne de 
Berlin donnerait k la rectification de irontieres, dans Thypoth^se m4me ou 
la ligne serait tracee au fond des deux vallees. EUe se heurterait egalement, — 
la Sublime Porte en est fermement convaincue, — au sentiment unanim£ des 
Puissances signataires du Traite de Berlin. , 

« Les Plenipotentiaires ottomans remplissent maintenant le second engage- 
ment qu'ils ont pris dans la precodente seance, qui eiait de faire connaitre 
la ligne tracee sur les hauteurs meridionales dcs valines du Calamas et du 
Peneus et qui , suivant Tinterpretation que le Gouvernenoent Boyal de Grece 
entend donaer aux indications du Protocolc i3, constitueriait la veritable 
ligne geoerale de Berlin. 

« Lea Plenipotentiaires ottomans nc croient pas necessaiire de di^montrer de 
« iiouveau, k cette occasion, que dks Finstant ou la ligne ne doit pas 4lre tracee 
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au fond des vallees , ce aont les hauteurs meridionales qui seules peuvent 
et doivent 6tre adoptees. La preference qui serait don nee aux hauteurs sep- 
tenlrionales , outre qu'elle blesserait tous les principes du droit et deTequite, 
irait certainement k Tencontre du vceu des Puissances, qui D*ont jamais en- 
tendu ni desire que, sous le pretextedune rectification defronti^res, TEm- 
pire ottoman fut depouilie d^une partie aussi considerable de ses Etats. 

c La ligne tracee sur la partie m^ridionale des vallees du Peneus et du 
Calamas part du cap Posi, gravlt la montagne de Ciragiolika qu elle suit 
jusqui Gbidel, s'inflechit sur Kasimili, passe pris d'Avarina, Rocani, Ren- 
dina, Catachloros, Kirona, Garavi, Carbos, suit les montagnes de Lacmos, 
au-dessus de Castania, pour atteindre Peristeri , et prendre les bauteurs qui 
do'minent au Sud la vallee de Janina jusqu'4 Neochori ; de 1^ gagne Cosmera, 
Tcharocovista, Zarevouri, Labinica, Neochori, Gourtesi, et aboutit k la mer 
lonienne pris de Lista, dans la baie de Goumenitza. 

« D*apr6s rinterpretation donn^e aux indications du Protocole par les Pl^ 
nipotentiaires bell^nes, cctte ligne doit 6tre considerie comme celle de 
Berlin. G^est done la ligne sur laquelle doit porter la discussion, k Texciu- 
sion absolue de celle qui a ete proposee par la Grice et qui ne repose , ainsi 
qu'il a ^ti demontri , sur aucune base rationnelle ni naftme admissible. 

« En conviant leurs honorables GoU^gues k entrer dans Texamen de cette 
ligne ^ les Plenipotentiaires ottomans declarent formellement quib ne la 
presenteni pas comme constituant une proposition de leur part, mais comme 
un simple aper9u de la ligne qui doit etre consideree comme etant celle de 
Berlin, d'apr^s Tinterpretation donnee par la Grice aux indications du Pro- 
tocole. Les Plenipotentiaires ottomans declarent, en outre, que cette ligne 
pr^sentanl des inconvenients analogues k ceux quails ont signales au sujet de 
la ligne du thalweg, il est bien entendu que cctte ligne est k discuter, et 
que chacune des deux Parties est libre de la critiquer et d'y introduire les 
modifications qu'un examen attentif et contradictoire pourra sugg6rer. G^est 
ainsi que Ton trouvera une ligne remplissant le but que TEurope s'est pro* 
pose et qui, suivant la formule presentee par les Plenipotentiaires hell&nes, 
consiste k etablir entre les deux Etats des rapports de stable et riciproque 
security. > 

M. GoLOGOTRONi dit que le memoire depose aujourd'hui par les Plenipoten- 
tiaires hell^nes donne des explications suflisantes, quant aux hearts de la ligne 
septentrionale des vallees indiquees au Protocole de Berlin. II n*admet pas 
que la ligne septentrionale soit d6passee et s^applique k demontrer qu'en Thes* 
aalie on n^a pasvoulu, par moderation et conciliation, rcmonter, comme on 
avait le droit de le faire, k Makria-Rachi , ou ont leurs sources les eaux qui 
se jettent dans TAliakoum. 

32. 
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S. Exc.Sawas Pacha, combattant la maniire dc voir de son honorable Col- 
logue M. Colocotroni, soutient que la ligne presentee par MM. les Plenipo- 
tentiaires hell^niques ner^pond, en aucune fafon, aux indications du Proto- 
cole i3. L^^cartqui existe entre cette ligne et les indications du Protocols est 
prouv^ par le m^rooire dont S. A. Safvet-Pacha a donnO lecture et dont la 
partie technique est due k des hommes speciaux et comp^tents. Ainsi que nos 
honorables Goliigues, dit-il , Tout reniarque, ce memoire contient en premier 
lieu le traci d^une ligne qui suit les hauteurs Norci des deux valines. Cette ligne 
a &X6 trac^e pour demontrer combien celle proposee par les Plenipotentiaires 
hellOnes s'Oloigne des indications du Protocole 1 3 , interpretOes dans le sens du 
Gouvernement Royal, c*est-ji«<lire d^une ligne tracie sur les Eminences septen- 
trionales du Calamas et du Pineus. A Tappui de cette dOmonstralion, S. £xc. 
Sawas Pacha ajoute qu^en Thessalie MM. les Plenipotentiaires hellfenes ont 
confondu la vallee du XOria avec celle du P^nius. 11 est vrai , dit-il , que les 
deux rivieres s'unissent, mais on ne saurait, scientifiquement parlant, consl- 
derer la valine de Tune comme dipendante de celle de Tautre. Le Tigre et 
TEuphrate, poursuit Sawas Pacha, s'unissent bien aussi pour ne former qu un 
seul fleuve ; mais Icurs valines sont distinctes et indOpendantes. Cette verite 
s'applique au cours d'eau en question , quoique dans des dimensions tout k 
fait minimes. En dehors de la valine de Xiria, la ligne de la Grice englobe en 
Thessalie quatre autres vallees n^ayant aucun rapport avec celle du Peneus, 
commen^ant loin d^elle et finissant sur la mer Egee k une distance conside- 
rable de rembouchiu*e de ce fleuve. Quoi qu il en soit, dit Sawas Pacha, la 
theorie introduite par nos honorables Collogues devrait avoir une application 
plus conforme k Fesprit et k la lettre du Protocole. Nous y trouvons bien le 
mot vallee, mais le motbassin h^drographique ny figure point. Or, MM. les 
Plenipotentiaires hell^nes ont completement abandonne les vallees des deui 
fleuves pour s'^tendre en dehors d'elles k la recherche du partage des eaux 
qui termine non pas les vallees, mais les bassins hydrographiques des deux 
fleuves. Non content de I'extension quails ont si arbitrairement donne au mot 
valine en lui ^substituant dans la realite le bassin hydrographique, ils ont de- 
pass^ en Epire et en Thessalie le bassin m^me, puisqu ils ont cherche plus au 
Nord une ligne comprenant d autres vallees et parcourant des thalwegs et 
des fleuves enti&rement Strangers aux indications du Protocole. La seconde 
ligne, continue S. Exc. Sawas Pacha, Indiquie dans notre memoire est celle 
qui, d'apr^s la theorie invoqu^e par nos honorables Collogues, constituerait 
la veritable ligne du Congris. Cette ligne n est pas la n6tre ; nous n en avons 
pas, nous ne saurions trop le rep^ter.C est laligne que nous indiquons, dapris 
le Protocole, comme base de nos n^gociations ; c^est celle que nous devons 
discuter librement pour la modifier d'un commun accord et la rendre accep- 
table pour les deux pays. 
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S. Exc. M. GoLOGOTRONi, preuant ia parole , s'exprime en ces termes: Per- 
mettez-moi de vous adresser quelques questions. Admettez-vous ce que vous 
appelez notre th^orie et qui est une theorie universelle, c*est-^-dire la ligne 
du partage des eaux? Si vous Tadmettez, quelle est la ligne qui, selon vous, 
r^pond k ce principeP La ligne du thalweg est repouss6e par vous, et elle Ta 
ite par nous avant vous. A present, vous repoussez la ligne de partage des 
eaux. Quelle est done voire theorie si vous n^admettez pas les deux lignes 
naturelles? Est-ce une ligne conventionnelleP Comment entendez-vous Tappli- 
quer ? Si vous n^admettez pas tout cela, quelle est la ligne qui, independam- 
ment de tout principe connu, ripond, selon vous, d^une mani&re quelconque, 
aubut du Protocole ? Veuillez nous Tindiquer et nous d^velopper ses avantages. 
Vous n adoptez aucune ligne et vous indiquez simplement la ligne meridionale. 
Je pourrais, d^s k present, refuter cette ligne qui, d'apr^s Son Exc, Sawas 
Pacha, a ite tracee par les hommes de Fart, mais je me borne k vous faire re- 
marquer que la comparaison du Tigre et de TEuphrate avec le X6ria et le 
P6nius n^est pas du tout juste et applicable. 

S. Exc. M. Brailas dit qu*il s'abstiendra de s'occuper des questions tech- 
niques. Les officiers d^^tat-major attaches k la delegation ottomane pourraient 
facilement s'entendre sur ces questions avec S. Exc. le Major Colocotroni si 
on voulait bien les mettre en relation avec lui. Mais la question principale 
n*est pas Ik; elle est plus s^rieuse, car il n'y a pas moyen de s'entendre sur la 
ligne a tracer, du moment que les Plenipotentiaires ottomans declarent n'avoir 
pas de ligne. S. Exc. M. Brailas aime k croire que ses honorables Collogues, en 
disant qu'ils n*ont pas de ligne , ont voulu seulement declarer qu'ils ont mis 
tout k fait de cote la ligne de Pr^v^za; mais il ne pent pas croire quails n^aient 
pas i proposes une autre ligne, puisquune ligne est indispensable pour faire 
naitre une discussion s^rieuse. II ne peut pas concevoir que depuis le debut 
des Conferences, la Porte n'ait pas pense k une ligne. II exhorte done les Ple- 
nipotentiaires ottomans k presenter cette ligne, car autrement il ne voit pas 
k quoi il pourrait 6tre utile de continuer ces Conferences. C^est en vue de 
cette necessite que les Plenipotentiaires hell^nes ont commence par demander 
k leurs honorables Collogues s*ils acceptaient les bases du Protocole. La ques- 
tion posie par les Plenipotentiaires helienes etait toute pratique; il s'agissait 
pour les Plenipotentiaires ottomans ou d'accepter, ou de rejeter, ou enfin de 
modifier la ligne de Berlin. 

II est vrai que les Plenipotentiaires ottomans ont pris en consideration les 
indications du Protocole i3, mais pour les rejeter tout aussitot. Les Plenipo- 
tentiaires hell^nes les ayant etudiees ont trouve une ligne qui peut avoir 
plus ou moins les defauts que le memoire ottoman lui attribue; mais, en tout 
cas, elle pourrait 6tre ameiioree par un examen comparatif avec celle qui au- 
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rah du 6lre proposie par la Sublime Porte. Au )iem de cela, les Plentpoten- 
tiaires ottomans se boment k combattre la ligae pr^sentie par les Plinipoteit- 
tiaires hell^nes et ils indiquent , commc simple interpretation doctrinale , one 
autre ligne sans la proposer. Or, cette ligne elle-m£me n^est pas soulenable, 
comme il r^solte des considerations contenues dans le memoire in aajonrd^hui, 
et, de plus, ellc est en contradiction avec la ligne du thalw^ que MM. les 
Plenipotentiaires ottomans soutenaient, dans leur pr^cddent memoire, 6tre 
celle du Protocole. Dans le Prolocoie il n^y a qu un mot| vallee. La vallee a un 
coti Nord et un c6t6 Sud. De m^me que la Grtee propose le cdte Nord, de 
m^me les Plenipotentiaires ottomans avaient bien le droit de proposer one 
autre ligne au Sud. En ayant ces deux lignes, on pourrait fadlement trouver 
la vraie l!gne. Poor cela, il ue faut pas une interpretation theoriqne, mais aiie 
proposition concrete el positive qui ne sortira jamais de la discussion si elle 
nVst pas faite par Tune ou Tautre des Parties. 

En terminant, M. Brailas fait appel k Tesprit coneiliant des Plenipotentiaires 
ottomans et les prie de vouloir bien mettre ud terme aux discussions infroc- 
tueuses qui se poursuivent depuis dix-huit mois et qui , continuant de la m£me 
mani^re , ne pourraient jamais aboutir k un resultat satisfaisant. 

S. Alt. Safv£T Pacha repond qu apr^s avoir ete mis dans la necessite de de- 
montrer que la ligne proposee par les Plenipotentiaires hellenes s'ecarte tota- 
lement des indications du Protocole i3, les Plenipotentiaires ottomans out 
du tracer la ligne qui, d'apres la tbeorie de leurs CoU^gues, constituerait la 
vraie ligne de Berlin. Cette ligne, les Plenipotentiaires ottomans > fiddles k leur 
programme , roflrent k une libre discussion. De cette discussion, dit Son Al- 
tesse,naitra la ligne qui pourra dtre adoptee comme fronliere entre les deux. 
£tats. 

S. Exc. M. CoLOCOTRONi, reprenant la parole ^ dit que les Plenipotentiaires 
bellenes ont insist^ pour la ligne septentrionale, parce que la ligne m^ridio- 
nale a les memes inconvenients que la frontiere actuclle. II croit que c'est anx 
Plenipotentiaires ottomans d^attaquer la ligne septentrionale en proposant et 
en defendant celle qui est au Sud. 

S. Exc. Sawas Pacha £ait observer que les Plenipotentiaires ottomans ne 
sont pas venus k la Conference pour attaq[uer ou defendre une ligne, mais bien 
pour en chercher une en negociant loyalement avec leurs CoUegues, et quand 
on negocie franchement et serieusement, dit Son Excellence, on ne doit pas 
avoir d*opinion preconfue. Aussi, les Plenipotentiaires ottomans ne defendeolr 
ils aucune ligne et se bornent-ils ksoun>ettre k la discussion, afin de la mo- 
difier, celLe qu ils ont trac^e siur les hauteurs meridionales des deux vailees et 
qui est celle de Berlin. 
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S. Exc M. CoLOGOTBONi expiique que par les motsattaquer et difendrej il 
entendait dire qu ii importait d*ouvrir ia discussion par uue propositioo for- 
melle. II revient sur la n^cessite qu^il y a pour les Plenipotentiaires ottomans 
d^adopter une ligne; faute de laquelle, declare-t-ril , toute discussion uiterieure 
devient impossible. 

S. Exc. Sawas Pacha, r^pondant au discours de S. Exc. M. Brailas, dit que 
fii les Plenipotentiaires oitoaians n*ont pas, comme leurs pred^cesseurs de 
Pr^Y&sa, preseniB une ligne k leurs honorables Colli&gues, c'est que, d^s leur 
seconde reunion, ils ont declard et repute depuis A plusieurs reprises que, par 
deference pour le vceu exprime k Berlin, leur ferme intention est de discuter 
la ligne genearale resultant du Protocole i3. Or, en proposant un autre ligne, 
le& Plenipotentiaires ottomans , qui se considerent comme lies par leurs propres 
declarations, s'exposeraient A un bl^e legitime de la part des Puissances parce 
iqu'ils se contrediraient non seulement avec eux-m^mes , mais aussi avec la 
promessequ'iLsont Dsiite en face de TEurope de ne vouloir discuter queies indi- 
cations du Gongr^. Quant k ce qui sesX passe k Pr^veza, les Plenipotentiaires 
ottomans se sont appliques h n'en parler que le xnoins possible. II ne faut pas 
an inferer quails desapprouvent ia conduite des Gojxkmissaires de ia Sublioie 
Porte. Au contraire , s'il etait necessaire , ils iprouveraient que les Gommissaires 
hellines k Preveza ont precipite les choses et provoque une rupture intempes- 
tive. Mais cette n^cessite ne se faisant pas sentir et les n^gociations actueUes 
n'ayant rien de commun avec ce qui a et6 fait A Preveza, les Plenipotentiaires 
ottomans ont soigneusement 6vite d^enfaire mention. Aujourd*bui, en effet, il 
s'agit de discuter la ligne de Berlin. Cette ligne quelle est-elle ? Les Plenipo- 
tentiaires ottomans avaient suivi le Protocole fid&lement et avaient consid'^re 
les deux yallees comme une xone dans laquelle la ligne devait etre tracee. Ils 
avaient, d6s lors, loyalement pr^senteles objections qui r^sulteraient de son 
adoption; mais leurs honorables Collogues ayant soutenu qu elia devait suivre 
les eminences qui boment non pas les vallees, maisles bassinshydrograpbiques 
du Calamas et du Peneus, ils n^ont pas voulu ropousser cette tb^orie; ils font 
au contraire suivie en tragant sur les hauteurs meridionales la ligne de Berlin 
avec le m&me droit que MM. ies Plenipotentiaires hellenes disentTavoir tracee 
ffur les hauteurs septentrionales. Si done la ligne de partage des eaux est prise 
comme ligne de Berlin, il est clair que ce sont les hauteurs meridionales et 
non pas les hauteurs septentrionales qui, suivant la science du droit, doivent 
former la ligne du Congres, puisque le syst&me introduit par les Plenipoten- 
tiaires helUnes ne sauirait &tre applique autrement qu i Tavantage de la Puifr- 
«ance qui doit perdre une parlie de son territoire au profit de Tautre. La h'gne 
du Congr&s, ajoute S. Exc. Sawas Pacha, est soumise maintenant A la discus- 
sion dela Conferenoe. Examinons-la sans prevention , sans arriere-pensee, saos 
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parti pris, et cherchons d^un commun accord k ia modifier de mani^re k ia 
rendre acceptable pour lea deux Etats, 

S. Etc. M. CoLOGOTRONi insiste de nouveau pour que les Pl^nipotentiaires 
ottomans adoptent et proposent formellemeut une iigne car, d^apr^s lui« on ne 
pourrait autrement continueria discussion. 

S. Alt. Safvet Pacha ripMe que les Plinipotentiaires ottomans ne peuvent 
proposer aucune Iigne , et que c'est apris discussion et dibat contradictoire 
qu*on pourra en adopter une. 

S. Exc. M. BaaIlas, faisant ressorlir la nicessiti d^une conclusion pour la 
stance dVijourd^hui /constate que les Plinipotentiaires ottomans ne veulent 
pas proposer une Iigne, car ce serait, disent-ils, manquer d^igards vis-i-vis 
de TEurope, k laquelle ils ont promis de discuter la Iigne de Berlio. Son Excel- 
lence dit que ses honorables Collogues peuvent ^tre assures que TEurope ne se 
fiicherait pas si la Porte consentait k proposer une Iigne. Quant k la mani&re 
dont cette n^gociation est conduite, M. Brailas se permet de faire observer 
qu*en discutant Tune apris Tautre toutes les lignes possibles, on pourrait 
discuter ^ternellement sans jamais s^eutendre. Revenant ensuite sur la Iigne 
proposee par la Gr^ce, Son Excellence fait observer que cette Iigne a M 
tracee d^apr^s des principes g^n^ralemcnt admis et que la tb^orie qu on a 
appliqu^e en tra^ant cette Iigne n^est pas une tb^orie in ventre par les Pleni- 
potentiaires beltanes ni une decouverte. Les Plenipotentiaires ottomans ont 
soutenu que la Iigne du Protocole est celle qui serait tracee au Sud des deux 
valines; mais ils ne Tont pas prouv6. D^ailleurs, tous les inconv6nients d^une 
fronti^re m^rldionale ont ^t^ clairement indiqu6s dans le m^moire belUnique 
et on n*a quk jeter les yeux sur une carte pour les voir. Si nous plains la 
Iigne au Nord, continue Son Excellence, ce nest pas par convoitise. Nous 
avons envisage la question k un point de vue plus 61ev6. Nous croyons qu'il est 
de Tint^r^t des deux Etals d^avoir une bonne fronti^re,- et si on nousr^p^te le 
mot ddpouiUement , dont on s^est servi dans un m^moire, nous repondrons par 
le mot revendication. II ne s*agit pas pour nous d'acqu^rir quelques kilometres 
de plus ou de moins, il s'agit d^une question plus s^rieuse dans laquelle la 
Turquie est encore plus int^ress^e que la Grice. Pour resoudre cette ques- 
tion, nous avons pris la voie la plus courte en interpretant le Protocole et en 
vous proposant la Iigne qui d^coule de cette interpretation. Vous nous 
dites que ce n^estpas la vraie Iigne, mais sans nous en proposer une autre. 
M. Brailas se demande ensuite ou on aboutirait en suivant un pareil syst^me. 
Les n6gociations ne peuvent pas continuer. Son Excellence le declare haute- 
ment, et on terminant, Elle prie de nouveau les Plenipotentiaires ottomans de 
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proposer une ligne afin qu on puisse la comparer avec celie d^ji presentee par 
las Plinipotentiaires hellenes. 

S. A. Safvet Pacha declare que ses CoUfegues et lui d^sirent sinc^reinent 
arriver k unr^sultat satisfaisant et constate que si les negociations ne sontpas, 
k rheure qu'ii est, plus avancees, ce n'est pasde la faute des Plenfpotentiaires 
ottomans. 

S. Excl M. CouNDOUBiOTis fait observer qu'on n^arrivera jamais k ce resultat 
tant desir6, si on persiste k se perdre dans des discussions oiseuses, et exprime 
Topinion de mettre un terme aux negociations. 

S. Exc. Sawas Pacha rappelle qu'une premifere fois deji il s'est trouve dans 
le cas de prier son honorable Collogue M. Coundouriotis de ne point pr^cipiter 
les solutions. II Fa fait dans TinterSt d'une entente. Aujourd^hui encore » il lui 
adressera la meme exhortation. Repondant ensuite k S. Exc. M. Brailas, Sawas 
Pacha fait observer qu il n*a jamais dit que la th^orie du partage des eaux 
itait une decouverte des Plenipotentiaires hellenes. II ne pouvait pas le dire. 
II a dit, et il le r^p^te, que c^est une theorie invoquee et introduite par eux. 
II remercie Fhonorable pr6opinant d'avoir declar^ qu'il ne s^agit pas dans la 
question en elle-mSme d^une transaction visant k arracher plus ou moins de 
territoire k Tun des deux pays pour le donner k Tautre, mais d*irne negocia- 
tion diplomatique jug^e n^cessaire par les Puissances, et dont le but si claire- 
ment indiqu6 par TAriopage europ^en est d^amener une paix durable et une 
sincere entente entre les deux voisins, entente basee, sans nul doute, sur les 
sentiments d'amitie que les negociations pr^sentes et leur resultat sont 
appeles k faire naitre chez les deux nations. C*est p^netres de cette v6rit^. et 
animes des dispositions les plus conciliantes que les Plenipotentiaires ottomans 
ont engage ces negociations. Leur d^sir le plus sincere est de les faire aboutir. 
S. Exc. Sawas Pacha est heureux de constater que le mot depouillement im- 
pressionne d^sagr^ablement ses honorables Collogues. Eh bieni dit-il, veut-on 
que cette rectification devienne un depouillement? Certes, non. Je Tai dejk 
dit et je me plais k le r^p^ter. Non; nous sommes persuades que nos hono- 
rables Collogues ne visent pas k un depouillement. Cest cette conviction pro- 
fonde qui nous a engages k leur demander de renoncer k la ligne qu ils ont 
propos^e, ligne qui, suivant nous comme suivant tout esprit impartial, consti- 
tuerait un vrai. depouillement. Quant au mot revendication, il ne saurait en 
aucun cas trouver sa place dans nos discussions. Revenant k la ligne, 
S. Exc. Sawas Pacba ajoute : L^Europe nous a convies avec instance a une en- 
tente directe. II faut done supposer qu'elle desire intervenir le moins possible 
dans nos debats afia de nous permettre de nous arranger k Tamiable. Nous 
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respectons cette pens^e si juste et si delicate de rEiirope,ettoutenprofe88aQi 
la plus grande deference pour Fautorite qui s^altache k son ygbu , nous noos 
servons avec parcimonie de son nom dans nos discussions, ne vouiant point 
influencer par ce moyen nos d^bats. Cependant , puisqu^on le Teut, n'h^itons 
pas k dire que la ligne pr^sent^eparle Gouvemementhell^nique estcondamnee 
par TEurope, ce que nos honorables Collogues enx-mimes ne peuvent point 
ignorer. Mais comme ils n'ont pas voulu retirer cette ligne, nous leur en avons 
present^ une autre qui est la ligne Sud de Berlin, tandis que la leur n'^st 
nullement en relation avec les indications du Protocols n*etant point la l^e 
Nord des bassins, et moins encore des valines. Nous nous sommes ccHnportif 
avec la plus grande mansuitude quand cette ligne nous a ^t^ propos^e. Nos 
bonorables Collogues s^irritent aujotu:d*hui de ce que nous soumettons k leur 
£tude une ligne du Congr&s. lis nous dtsent : Est-elle la votre? Non, elle ne 
saurait Stre que ce qu*elle est : la ligne Sud des bassins hydrographiqnes du 
Galamas et du Pin^us, la ligne fiUe legitime du systime que vous aves intro- 
duit. Nous ne pouvons pas Tadopter parce que ce n'est pas nous qui TavoDs 
faite : c*est votre syst&me qui Ta enfantee. U faut done que nous la discutiom 
et que nous la modifions pour la rendre acceptable. N^gocions, parcourons 
cette ligne et tAchons de la faire fl^chir conform^ment aux exigences de h 
situation et du resultat que nous nous proposons d'obtenir : Tentente. Ind^ 
pendamment de tout cela , et quel que soit le point de vue auquel on envisage 
la rectification de fironti&res qui fait Tobjet des n^gociationspr^sentes, elien'en 
sera pas moins un sacrifice pour le pays et la nation. II faut done reconnaitre 
que les Pl^nipotentiaires ottomans ont k remplir une tAcbe autrement plus 
grave que celle de leurs honorables Collogues, et il ne faut point s'irriter deles 
voir observer scrupuleusement une procedure trac^e par ces debats et sane- 
tionn^e par un verdict des Puissances. II ne faut pas s'impatienter de les voir 
chercher dans cette procedure la s^curite de tons et lesucc^s des n^gociations. 
Les P16nipotentiaires ottomans, continue S. Exc. Sawas Pacha, nignorent 
point les considerations de haute d^ontologie sociale et politique invoqa^spar 
S. Exc. M . Brailas , et c^est pour ne pas s*en ^carter quails demandent la regu- 
larity dans tout ce qui se fait ici. lis ne savent point si TEurope se fAcheraitou 
non de les voir presenter, comme leurs honorables Collogues Font fiat, une 
ligne itrang&re aux indications du Protocole 1 3 ; ib d^clarent seuiement qu'ils 
sont surs d^avoir son approbation en presentant la ligne Sud comme ligne du 
Congr&s et en la soumettant k la sage critique de leurs Collogues. La Turqnie 
a tout fait pour ex^cuter le Traite de Berlin. Tons ses efforts, tons ses soins 
;sont encore dirig^s vers le m6me but, et elle a droit d*attendre k ce qu*on lui 
tienne compte de sa bonne volonti. En finissant, S. Exc. Sawas Pacha feit 
appel k la moderation et k la conciliation de ses honorables Collogues et les 
adjure de ne point s'en departir dans Tintir^t m£me de Tentente poursuivie. 
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A la suite d^un echange d'idies, pendant lequel on a reproduit dc part et 
d^autre les m6mes arguments, MM. les Plenipotentiaires decident de s ajoumer 
k dimanche , i i/a 3 novembre. 

La seance est lev6e k quatre heures et demie. 

Signi : A. G. Coundouriotis. 
Brailas Armeni. 

P. CoLOGOTROm. 

Safvet. 

Sawas. 

Ali-SI. 



Annexe A. 



Entre les deux valines indiqudes au Protocole i3, il n*y a que trois lignes postibUt : 

1* Ou bieo il faut prendre la ligae centrale de la valine , c^est-k-dire le thalweg des deux 
fleuves, le P^n^e et le Galamas; 

2^ On biea il faut tracer une ligae sur la sommit^ miridionaU qui borde la valine; 

3^ Ou bien il faut tracer cette ligne sur le sommet septentrionaL 

• U faut tout d'abord remarquer. que, quelle que soit celle de ces trois lignes qu*on 
preune comme ligoe de d^imitation, elles iraversent, ioaies les trois, Miizovo. 

« On doit remarquer ensuite que les cours d'eau n'ont jamais et£ des frontiires d^Etat. 
Toute I'histoire des peuples, en commenQant par rantiquit6 hell^nique et en descendant 
par les Romains jusqu'k Charlemagne et k Napoleon, prouve qu'on n'a jamais consid^r^ 
les cours d'eau comme une fronti^e convenable, surtout lorsqu il s^agit, conmie dans le 
cas actuel, non pas de grands fleuves, mais simplement de petites rivieres qui, en plusieurs 
eodroits, sont facilement gu^ables. 

« Et lorsque la vall^ est, dans une contr^, la principale conmiunication, la ligne da thal- 
weg 0st eertainemaU inadmissible, d'autant plus que, par les vicissitudes des saisons et les 
variations qui en r^nltent, eUe est essentiellement mobile. 

« Examinons main tenant successiyement les deux autres lignes. 

« La ligne mi^ridionale se r^duit k pea pris k laJrontUre actaelle. Or, du moment que les 
Puissances, et la Turquie elle-mdme, ont admis le principe de la rectification, cela suiB* 
rait pour la faire rejeter. Mais, outre oette raison, il y en a une autre encore plus decisive. 

• Les affluents du P^nte, en Thessalie, et ceux qui, un peu plus au Sud du Ca lamas, 
se jettent dans la mer ont, saivasU le miridien, des venants gai ne peaveni pas donner une 
ligne continue, et ilsrendent par consequent cette ligne inadmissible, 
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« // faui done, de toute ndcessM, admettre la ligne septentrionale. 

«Et ceci, en g^n^ral, au point de vue g^ographique. 

« Au point de vue militaire et strat^gique, la ligne m^ridionale des deux vali^s est ega- 
lement inadmissible. 

« Non seulement la configuration du terrain ne s*y prite pas, mais elle iaisserait de c6ii 
le point inevitable de M^tzovo, qui resterait comme un point saillani en dehors de ia 
fronti^re, ce qui ne r^pondrait pas au but et aux conditions essentielles de la rectification, 
puisque : 

« 1** Une telle fronti^re ne serait pas d^fendable par la Gr^ce, qui, ^tant an Etat de 
beauconp plus petit que la Turquie , a grandement besoin d*obtenir au moins les avantages 
d*une bonne defense. 

c 2^ II est de Tint^r^t des deux Etats que la fronti^re soil suffisamment natareUe et poj 
conventionnelle et pour la defense et pour la s^urite r^iproque. D*ailleurs, le Gouveroe- 
ment hell^nique a traits la question de M^tzovo dans un m^moire sp^ial. Tout ce qoi 
regarde les details, quant au plateau, pent £tre r^l^ par la suite. Le plateau de M^tzovo 
est le centre d*oii partent : a TOrient, la ligne du P^n^e, et k TOccident, la ligne du 
Calamas. 

• Cest M^tzovo qui est le point oix aboutissent les grandes valines convergenies de TAliac- 
mon on Indj^ Karassou, d'Apsus Berat et de TAous ou Vovoussa. 

> Le premier et le troisi^e de ces fleuves forment les deux cot^s d'un trian^e dont le 
sommet est M^tzovo, et dont la base serait une ligne traversant les villes suivantes : 

« 1. Saloniki, 2. Jenidj^-Vardar, 3. Bod^na, 4. Ostrova, 5. Vitolia (Monastir], 
6. Resna, 7. Ochrida, 8. B^rat. 

« Quant aux communications entre ces villes de la base du triangle et son sommet le 
M^tzovo, elies se font par les villes suivantes : 

X. Saloniki }-,,., { , Servia ' 

( Kolmdros ) 

2. Saloniki, Verria, Koshani, Yinidj^, Vardar, Verria, Koshani. . . 

3. Bordena, Niaousta, Verria, Koshan, Bodena, Kaila, Siatistar. . . 
i. Ostrovo , Kailar, Siatista 

5. Vitolia, Fiorina, Castoria ^ Grbveha. 

6. Resna, Castoria 

7. Stuga, Ochrida, Korydja, (Giortscha} . 

IKerassovo 
Liaskovitzi ] , Samarina / 
Konitza. 

Outre ces communicatiocs, il y a celles d'Avlona-T^pj^l^ny et d'Argyrocastro. Ces com- 
munications par des villes, que la statistique donne comme tr^s peupl^s,. et dont la 
grande importance militaire a iii prouv^ par Thistoire et est relev6e par des avantages 
naturels qui sont tr^ visibles, font clairement voir que M^tzovo sera toujours un poiat 
difensifei jamais un point offensif. 

Si nous examinons les communications m^ridionales, nous pouvons nous en former 
une id^'e juste, en 6tudiant le c6t^ Sud du plateau de M^tzovo et en le consid^rant pour 
plus de clart^ comme le sommet d'un triangle, dont Fun des cdt^ se dirige vers Cardiiza 
et Tautre vers Arta. 
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L'Achelous, ayant sa source dans le plateau de M^tzovo et preoant son cours vers le Sad , 
s6pare en quelque sorte Taagle du sommet, et il a d'an cdt^, comme premiere limite, 
le mont Scavnodichary, et a TEst, la chaine] du [Piude ou les montagaes Dokihmi , Baba, 
Neraidha, Itamo (i356}, Karavi (2i24)« Apheticon, Bozoacaki,SmiQgos,TzoarQata(2 168), 
et plus encore k TEst, la chatne Kodjaka et celle d'Agrapha; il a k TOuest les montagaes 
Peristeri (3100), Kritharia, Kakardista (2000?), Tzoumerka, Zygos, Velenikon, Gabrovon 
(1785}, qui rendent impossible toute communication r^iproque entre la Thessalie et 
TEpire. 

Le point le plus ^lev^ d'oji les eaux coulent dans les deux vall^s, c'est le mont Zygos 
(de Metzovo 1700}; toutes les rivieres qui d^bouchent dans TArchipel et dans la |mer 
lonienne y prennent leurs sources. Zygos est le point de jonction de toutes les chaines de 
montagnes et de leurs embranchements; par cons^uent , il est aussi le point central naturel 
de la jonction des deux versants vers TArchipel et vers lamer lonienne, des vall^s du 
P^n^e et du Calamas. * 

L'occupation du point est indispensable. Metzovo , sita6 sur la jonction des valines n a- 
turelles de communication, est un d^fil6 des plus importants. 

n est la voie de communication entre i'Epire, la Thesssdie et laMac^oine. Ilforme 
la seah entrie de TEpire en Thessalie , et vice versa ; cette derni^re privde de M6tzovo n*a 
aucune s^curit^ ni ind^pendance, au point de vue commercial et strat^que. 

Enfin, c'est par la voie de Metzovo que pent £tre assur^e la communication de la mer 
Adriatique et de la mer lonienne avec TArchipel, communication k laquelle se rattachent 
tant d'int6r£ts d'une importance universelle. 

Au point de vuestrat^ique, on a expliqu^ pr^c^demment que cest un point d^fensif ; 
mais il a besoin d'etre suffisamment d^fendu; la defense tactique ne suffirait pas, il faut 
avoir un secteur ou la defense strat^que, puisqu'il est le centre d'un ^ventail, form£ par 
les sources de TAous et de TAliacmou, et qu il est ainsi expos^ aux attaques des viiles im- 
portantes, situ^es sur les bords de ces rivieres ou sur leurs affluents. Cest le seul point 
strat^gique qui puisse assurer le pays contre toute attaque ext^rieure. 
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(•VOTE ANITEXEE AU MiMOOlR. ) 



Voyez sur les nationalit6s des peuples de TEpire en g^n^ral et de la valine du Calamas 
en particulier: 

Viiliam Eton, A Survey of the Turkish Empire. 

De la Sola, Tableau historique de ia Turquie par Thomton. 

Leake, Travels in Northen Greece. 

« 

Pouqueville, Histoire de la r^^n^ration de ia Gr^ce. 

Von Hahn, Albanesische Stadien. 

Poujade, Chretiens et Turcs. 

Schmidt, Das Volks-Leben der Neugriechischen. 

Albert Dumont, le Balkan et TAdriatique. 

Kiepert, dans le National Zeitang. 
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a.M. FouRNiER, Amfaa&sadeur de FfjEuice<a<!loii5taBtiiMD|iie. 

Pari&, le :2 Janvier i&8o« 

Moosieiir, wons savez qfie 4e 'GoirreniBraent ^talien a appronv^ eft 
^remb tfappuyer aupres de 4a SufMinw >Porle Sa ^ropositicm de 
M. Waddington relative k la re<itificatiaii de la fronti^ne de <GrSoe* 

An imomeift'^oii vQcm pred^eesseur^vons en doonait ^avis, ie Cabinet 
de Samt-P^ersbaa(pg ^e nacmB avait pas encore feit eonna^re son 'opi- 
nion ^mxr ce projet. 'Ponrtant M. Waddington croyait 'deji ponvoir 
mprimer rwpoir que ilaOour de Russie ne tard«wt pas k Buivre 
fexemple des fGoavernemente 'd'Aeftenragne^ d'Adtriche-HoBrgrie «t 
d'ftaiie. En effeft, des les preori^res ouvertwres faites anpr^s de lui 
par notre Ambassadeur en'RmsBie/le^^rhweGortchacows'est exprim^ 
dans 'on sens <fa<vorable , <€lt 4orsqae <le Gei^ralCbanzy apu, qnelques 
jom^ iplus tard, porter a Ba ^eonfloaissanoe 'les veponses dbtenues des 
Gonre de Berlin, de'Vienneet de Rome, il s€St empress^ de donner 
fossiirance qne nous poavicms'oompter anssi surleconoouTS du'Gotw 
^eraemenlt ImperiBll. 
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Le Cabinet anglais ne nous a point encore fait connattre son avis 
sur la proposition a laquelle tons les autres Gouvernements ont adh^r^ 
aujourd'hui. 

Agr6ez^ etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 
h M. TissoT, Ministre de France a Athenes. 

Paris, ie 2 Janvier 1880. 

Monsieur, vous savez queladh^ion des Gouvernements d*Autriche- 
Hongrie et d'AUemagne est assur^e au compromis propose par M. Wad- 
dington pour la rectification de la fronti^re de Gr^ce. 

Mon pr^d^cesseur avait ^galement soumis ce projet k Tapprobation 
de la Russie , de la Grande-Bretagne et de Tltalie. Le Cabinet de Rome 
s est empress^ de faire connattre sa r^ponse, qui est entiirement favo- 
rable k la suggestion dont il s'agit : d^s le 3 5 d^cembre, M. Cairoli 
a en effet d^clar6 au Marquis de Noailles qu il approuvait le trace 
recommand6 par M. Waddington et que la cooperation du Gouver- 
nement Royal ^tait assur^e k la France. 

A Saint-P^tersbourg, Taccueil n'a pas ^t^ moins satisfaisant. Le 
Prince Gortchacow, tout en se r^ervant d*eKaminer les details du 
nouveau trac^ avant de donner une r^ponse definitive, s*est tout de 
suite prononc^ dans le sens des vues de mon pr^d^cesseur, et il s'est 
empress^ de promettre le concours de son Gouvernement des que le 
General Chanzy a pu le mottre au courant de fattitude prise par 
les Cours de Berlin , de Vienne et de Rome. 

II ne nous manque done plus que la reponse du Cabinet de Londres. 
L'Amiral Pothuau a communique au Marquis de Salisbury la propo- 
sition de M. Waddington le a 1 du mois dernier. Mais le principal 
Secretaire d'Etat de la Reine s est borne a ecouter en silence la lecture 
de la depSche de mon predecesseur, et k promettre qu apres avoir 



soumis Ic projet en question a ses Collogues , il nous ferait connattre 
la determination a laquelle ils s'arrdteraient. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres, 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France a Berlin. 



Paris, le 3 Janvier 1880. 

Monsieur le Comte, les d^p^ches de mon pr^^cesseur vous ont 
d^]k instruit de Taccueil fait par la plupart des Puissances k la propo- 
sition dont la France a pris r^cemment Tinitiative dans Taffaire des 
frontieres grecques. Afin dc compl(§ter les informations que vous avez 
revues a cet 6gard, j*ai Thonneur de vous faire savoir que le G^n^ral 
Ghanzy annonce Tadh^ion explicite du Cabinet de Saint-P6tersbourg 
^la combiuaison recommand^e par M. Waddington. 

II nous reste k recevoir une reponse definitive de TAngleterre. Le 
Marquis de Salisbury s*est r^serv^ d*entretenir ses Collogues de notre 
ouverture, et jusqu a present il ne nous a point fait connattre le r^ 
sultat de leurs ddib^rations. Ce retard s*explique facilement par les 
exigences particuli^res de la saison que nous traversons, et qui chez 
nos Yoisins am^ne pendant quelques jours une suspension presque 
complete des affaires ; mais je ne doute pas que nous ne soyons inform^ 
sous pen de la mani^re de voir du Cabinet de Londres, le seul, parmi 
les grandes Puissances de TEurope, qui n'ait pas formellement ac- 
cepte la suggestion de M. Waddington. 

Agr6ez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^rangeres, 

au G^n^ral Ghanzy, Ambassadeur de France a Saiut-P^tcrs- 
bourg. 

Paris, le 3 Janvier i88o. 

Monsieur le G^ndral, les d^pSches que vous avez adress^esi mon 
pr^d^cesseur par le dernier courrier sont parvenues au Minist^ra 
des Affaires ^trang^res. J'en ai pris connaissance avec beaucoup d'in- 
t^r^t. Votre t^l^gramme du a 9 d^cembre les a compl^t^es en faisant 
connattre Tadh^ion explicite du Cabinet de Saint-P^tersbourg k la 
proposition de la France concernant les fronti^res grecques, et en 
nmdant compte des instructions sp^ciales envoyees en consequence 
pcur le Prince Gortchacow. Nous sommes reconnaissants a la Russie de* 
Tapprobation qu elie veut bien donner k la combinaison dont M. Wad- 
dington a cru opportun de recommander Tadoption aux Puissances 
signataires du Traits de Beriin. La France , vous le savez, d^s le len- 
demain du Congr^s a ^iev^ la voix en favenr d*une realisation aussi 
prompte et aussi complete que possiUe de toutes les depositions qui 
venaient d^bbtenir la^ sanction de VEurope. 

Agr^ez, etc. 

C- M Freycu^et. 



Kf. DE Preycinet, Mnistre des^ Affaires ^trangeres, 

a TAmiral Pothuau , Ambassadeur de France a Londres. 



Paris, le 3 Janvier 1880. 

Monsieur TAmiral, Timpatience naturelle qu^prouve la nation 
grecque d'arriyer a une solution satisfaisante de la question des fron- 
tieres se manifeste par des demonstrations de diff^rente nature. Elle a 
fourni ces jours derniers le pr^texte d*une attaque assez vive contre le 



— •9 — 
Ministere au sein du Paiiement hell^nique. Les d^bats se sont terminus 
d*aiileurs par un vote a Tavantage de la politique poursuivie par 
M. Coumoundouros; mais ils renferment un renseignement qui n est 
pas sans valeur et t^moignent de Tetat de malaise permanent que la 
suspension prolong6e^ d'une decision conforme au voeu du Congr^s de 
Berlin entretient en Grece. 

Agr^ez, etc. 

C. DE Freycinet, 



M. FouRNiER , Ambassadeur de France a Constantinople , 
a M. DE Freycinet , Ministre des Affaires ^trang^res. 



Pera, le 4 Janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, M. Coundouriotis m'a fait remettre avant- 
bier copie d*une note qu*il avait adressee k la Sublime-Porte le 
i"* Janvier. Votre Excellence la trouvera ci-jointe. 

La question n a pas fait par ce document un pas de plus, et a 
mon avis, les Pl^nipotentiaires grecs out eu tort de donner une nou- 
velle preuve ecrite el sterile de leur m^contentement que Ton connait. 

La Sublime-Porte ne songe pas k y r6pondre avant qu elle ait re^u 
la notification des instructions veDues d'Ath^nes. Ge qui empSche 
Savas Pacha de r^unir la Conference, cest Timpossibiiite ou il est 
jusqu ici de faire approuver, par un irad6 Imperial, un projet de cession 
territoriale base siir une ligne aboutissant aux deux golfes d'Arta et de 
Volo, golfes auxquels la Porte tient essentiellement a garder acces. 

D*apres ce trac6, autant que je puis en savoir quelque chose, les 
points de depart de la frontiere rectifiee seraient Thebes sur le golfe 
de Volo, et Anino sur le golfe Ambracique. On pourrait dever assez 
haut vers la Thessalie Tangle qui r^unirait les deux points de depart. 

Votre Excellence voit que ce projet serait bien 6loign6 de ce que 
d6sirent les Grecs et impliquerait pour eux une immense reduction 
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d'esp^nnoes : le vagae <fe l*artide ixiw €t -dNi Protooole i3 j prte 
ouilheureufieiiient 

A mollis que TEurope ne se mette d*acoord pour indiqner eUe-m^aie 
minutieusemeDt les points par lesqi^ paasen la nonvelle (kJimita* 
tion des deux j^to , il sera difficile d obtenir une aokition beanooap 
plus satisfaisante. 

Mais une eDtente des Cabinets aurait des chances de tout terminer. 



Veuillez agr6er, etc. 



FOURNIER. 



AlfNBXB X LA DBPECHB DB PBRA BN DATE DU 4 MlfTIBR 1880. 



Note adressee par M. Goondouriotis , Ministre de GrAce k Gonstantinople , 
1 Savas Pacha, Ministre des Affaires ^TRAiiGiRES de Turquie. 



P6ra, le i* Janvier 1880/20 d^mbre 1879. 

Afoasieur le Ministre, Voire Excellence m*a fait rhomieur de m'adrefiser 
le 36 d^cembre courant une leltre par laquelle EUe a Lien voulu m^annoncer 
qxxayant pafaire ahrdger Fdtade da dernier Memoire (transmis i Votre Excellence 
par ma lettre du 3/i 5 decembre) , notre Seance aurait lieu lundi dernier 
17/29 du mois courant. 

Ume heure arant la a^oe j'ai xe9a, par rentremiae dun employ^ da Mi- 
Bist&re, une communication vedbale de la part de Votre Excellence, par 
laquelle on me faisait savoir qu'un document essentiel n'^tait pas encore 
signe, qu'on Fattendait d^un moment k Tautre, et que, par consequent, un 
nouvel ajournement se rendait necessaire. 

Quatre jours se sont icoulis, et malgr^ le d^ir que j^ai exprime d'avoir 
«ne communication ^crite et de ne plus voir ajourn^e notre reunion , je sois 
encore i attendre une reponsa. 

Quoique le motif ailegu^ par Votre Excellence « pour justifier ce dernier 
retard, soit de nature k expliquer tous les ajournements anterieurs et la direc- 
tion donnee k nos negociations par MM« les Pl^nipotentiaires ottomans d^ le 
oonmencement^ tootefois je m'abstieadru de fte nelever« 
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Mais, en me r^F^rant ji mes lettrcs da 3/i5 et du lo/as decembre, je ne 
saurais omettre de rappeler k Voire Excellence que notre derni6re seance 
a eu lieu le 5/17 novembre; que, depuis lors, trois ajoumements ont eu 
lieu, que deux autres les ont suivis; et que, tout derni^rement, un retard 
qui ne devait etre que de quelques heures s^est prolong^ pendant quatre 
jours pour un motif qui, selon toutes les apparences, pourrait durer ind^ 
finiment. 

Nous nous voyons done forces, mes Collogues et moi, d'en ref^rer au 
Gouvemement Royal, en lui soumettant que la continuation des n^gociations 
se rend desormais inutile. 

Je saisis, etc. 

COONDOORIOTIS. 



M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires ^trang^res, 

au Gomte de Mouy, Ghargd d'affaires de France a Vienne. 



18, kt 8 Janvier i88o» 

Monsieur, ainsi que yoos lesavez d^i, Htalie, de m^me que TAu- 
triche, FAllemagne et la Rnssie, a donne son assentiment k la propo- 
sition donf la France a pris r^cemmeat Tinitiatiye dans Taffaire des 
fronti^res grecques, 

Le Marquis de Salisbury, en recevant la communication que 
f Amira) Pothuau a 6t6 charg6 de lui faire, s'^tait r6serv6 d'en enlre- 
tenir ses CoUegues. Ayant eu Toccasion dc voir hier TAmbassadeur 
d'Angleterre, je lui ai demands si nous pouvions esperer de connaftre 
bient6t les intentions du Cabinet de Londres. II m*a dil qu*avant d'ar- 
rdler ses vues a ce sujet, Lord Salisbury avail desire savoir si je 
maintenais int^gralement la proposition presentee aux Cabinets par 
M. Waddinglon. Je n ai voulu laisser aucun doute dans son esprit et 
je lui ai indiqu^ les raisons d*int6r6t g6n6ral qui me paraissent militer 
pour que TEurope conduise, le plus t6t possible, k bonne fin une 
question depuis trop longtemps rest^e en suspens. Tai invito TAmiral 
Potbuau k insister, de son cdt^, aupr^ de Lord Salisbury, afin 
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d'obtenir une r6poDse, et nous ne saurions maintenant tarder beau* 
coup a ]a recevoir. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. TissoT, Ministre de France a Ath^nes, 

a M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires ^trang^res. 



Ath^et, le 8 Janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, le courrier de France vient de m*apporter la 
d^peche en date du 2 de ce roois, par laquelle Votre Excellence a bieu 
YOulu me renseigner sur Taccueil qu a rencontr^, aupr^ des Cabinets 
de Rome et de Saint-P^tersbourg, le projet de rectification des fron- 
tieres turco-grecques, qui a 6te egalement soumis aux GouYemements 
allemand et austro-hongrois. 

Je m*empresse de yous remercier de ces informations auxquelles je 
conserYerai , jusqu'^ nouYel ordre , le caractere coufidentiel que deYaient 
garder les renseignements qui m*aYaient ^t^ pr^c^demment transmis 
sur la premiere phase de cette n^gociation. 

Le Ministre des Affaires ^trangeres du Roi m*a confix, du reste, 
dans un entretien que j'ai eu derni^rement aYec lui, qu il aYait iuYit^ 
le Charg6 d'affaires de Gr^ce a Paris k pressentir Votre Excellence sur 
la forme dans laquelle s'exercera la mediation des Puissances et tout 
particulierement sur Tattitude que le GouYernement hell^nique dcYra 
prendre dans la derniere phase des n^gociations engag^es a Constan- 
tinople. M. Delyannis a 6te averti, en effet, par M. Coundouriotis que 
la Porte aYait Tintention dc fixer a une date tres prochaine la stance 
quelle a ajourn^e a diverses reprises depuis deux mois, et il se de- 
mande si le GouYernement hellenique n aurait pas le droit de decliner 
cette iuYitation tardiYe en afiirmant rinutllit^ d*une derniere reunion. 

M. Delyannis m'ayant consulte moi-mSme k cet ^gard , j'ai exprimi 
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la conviction que le Gouvemement heli^niqne avait tout int^rSt a ne 
pas d^cliner Tinvitation de la Porte : il me paraissait essentiel, ai-je 
ajout6, que la Gr^ce restSt fiddle, jusquau dernier moment, k Tatti- 
tude dans laquelle elle s*^tait toujours maintenue, et qu elle ne prit 
pas Tinitiative d une rupture d'autant plus inutile que, par la force des 
choses, la periodc des n^gociations directes serait sans doute tr^ 
prochainement termin^e. 

Veuillez agr^er, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres, 
a M. TissoT, Ministre de France a Ath^nes. 

Paris, le 9 Janvier i88o. 

Monsieur, j'ai eu cette semaine Toccasion de m'entretenir avec Lord 
L^ons de la combinaison relative aux frontieres de Grece r^cemment 
sugg^ree aux Puissances par mon pred^cesseur. 

UAmbassadeur de la Grande-Bretagne m*a dit qu avant de se pro- 
noncer sur ce sujet, le Cabinet de Londres avait d^sir^ attendre Tissue 
de notre crise minis l^rielie et il m'a demands si je comptais maintenir 
la proposition de M. Waddington. Je iui ai rdpondu de fa^on a ne 
iaisser aucun doute dans son esprit el j*ai exprim^ Tespoir que TAngle- 
terre ne tarderait pas a se rallier k son tour k la transaction qui vient 
d*6lre agre^e par les Gouvemements d'AUemagne, d'Autriche, de 
Russie et d'ltalie. J ai surtout insist^ sur les raisons d*int^rSt general 
qui doivent engager toutes les Puissances a s^entendre pour conduire 
le plus t6t possible a bonne fin une question depuis trop longtemps 
pendante et qui retarde la pacification des esprits en Orient. 

Lord Lyons m'a promis de rendre compte a son Gouvernement de 
notre entretien, D*autre part, j'ai invito TAmiral Pothuau k insister 
aupres du Marquis de Salisbury pour obtenir une r6ponse. 

Le Charg6 d'affaires de Gr^ce , que j*ai ^galement vu ces jours der^ 
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niers, paraissait coDnaitre aa moins les principales lignes da trac^ que 
la France a recommand^. Je lui ai dit que la n^gociation entam^ 
suivait son coars, mais je n ai pas encore juge opportun de m'eotre- 
tenir avec iui des details du trac^ propose par M. Waddington. 

Recevez, etc 

C. DE Freycinet, 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

a M. Fournier, Ambassadeur de France a Constantinople. 



Paris, le 9 Janvier 1880. 

Monsieur, dans un entretien que j*ai eu ces jours derniers avec 
Lord Lyons, il a et^, entre autres choses, question du nouveau projet 
de rectification des fronti^res de Gr^ pr^nt^ aux Gouvemements 
par mon pr^d^cesseur. 

Vous savez que toutes ies Puissances, except^ TAng^eterre, ont d&^k 
formellemeut approuv^ notre proposition, et nous ont promis*leur 
concours. 

Autant qae je puis en juger par le langage de TAmbassadeur 
britannique, la raison qui a retards jusquici la r^ponse dn 
Foreign Office semblerait ^tre qu'a Londres on a voulu , avant de se 
prononcer, attendre Tissue de la crise minist^rielle qui a amene la 
formation du Cabinet actuel. Lord Lyons m'a, en effet, demands si 
je comptais maintenir int^gralement la combinaison sugg^r^ par 
M. Waddington , contre laquelle mon interlocuteur na d'aillenrs pr^- 
sent^ aucune objection. 

Je lui ai repondu que j'6tais parfaitement r^solu k pers6verer dans 
la mdme voie, et je me suis empress^ d'exprimer Tespoir que la 
Grande- Bretagne n h^iterait pas a se rallier a son tour au plan qui 
vient d'etre agr66 par toutes Ies autres Puissances. L'insucc^s des Con- 
ferences turco-hell^niques de Pr^eza et de Constantinople ayant 



— 15 — 

d^montr^ clairement qae la qaestion agit^e dans la 1 3* stance da 
Gongr^ de Berlin n avait plus aucunc chance d'etre tranch^e par tine 
entente directe entre les Parties int^ress6es, Theure ^tait ^videmment 
Tenue ou TEurope ayait un inter^t r^el a intervenir pour mettre le 
plus t6t possible un terme k des discussions qui la fatiguent et qui 
retardenten Orient le r^glementde bon nombre d'affaires importantes. 

Or, il paraissait bien difficile, au point oii en sont venues les choses 
et apr^s T^chec successif de tant de projets Hellenes et ottomans, 
qu*il piit encore surgirune proposition nouveile plus satisfaisante pour 
les deux pays limitrophes, et ayantautant de chances d'etre accept^epar 
toutes les Puissances que la transaction pr^sent^e par M. Waddington. 

L'AflDbassadeur d'Angleterre ma promis de rendre compte de 
notre entretien a son Gouvemement. 

J'ai invito, d'autre part, TAmiral Pothuau a insister aupr^ de 
Lord Salisbury afin dobtenir une r^ponse^ et nous ne saurions main- 
tenant tarder beaucoup a la recevoir. 

Agr6ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
aM. de Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

Londres, le 12 Janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, yai demands au Marquis de Salisbury quelle 
r^ponse il comptait faire k la demi^re proposition de M. Waddington, 
relatiyement au trac6 des fronti^res grecques qui laisse Janina a la Tur- 
quie et qui s 6tend ensuite presque en droite ligne jusqu*au golfe de Sa- 
lonique, de fa^on k compenser, par une extension deterritoire en Thes- 
salie, ce que Ton abandonne du premier projet en Epire. Lord Salis- 
bury n est pas encore tout k fait pr^l a r^pondre, II le sera bientdt, apr^s 
avoir consul te ses CoUegues du Gouvemement de la Reine, mais il 
craint de ne pouvoir nous donner complete satisfaction sur la partie 
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du trac^ qui , en Thessalie , concede k la Gr^ce un accrobsement de ter- 
ritoire selon lui trop coDsid^rabie. II ne voudrait pas dailleurs qae 
cette proposition, si elle 6tait adoptee par ies Puissances signataires du 
Traits de Berlin, sous forme collective, fut presentee a la Turquie et a 
la Gr^ce com me devant en trainer Temploi de la force, dans le cas oii 
elle n obtiendrait pas lour agr^ment. Dans son opinion, cela ne devrait 
6tre qu un simple conseil donn^ dans Tint^r^t des deux Puissances en 
presence pour terminer ieur di(F6rend. Je lui ai fait observer que la 
France, en soulevant la question, navait jamais pretendu que Ton 
dut recourir aux armes, si besoin 6tait, pour la faire triompher, mais 
quil luisemblait important den finir avec cette contestation, qui, en 
se prolongeant, pouvait prendre de plus grandes proportions et me- 
na^ait m^me d^j^ de se terminer par la violence. J ai lieu d*esp^rer 
que Ies arguments que j*ai fait valoir a Lord Salisbury lui onl de- 
mon tr^ la n^cessit^ d'une prompte solution. 

Veuillez agr6er, clc. 

FOTHUAU. 



Le Comte de Mody, Charg6 d'affaires de France a Vienne, 
l\ M. de Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres. 



Vienne, le 12 Janvier 1880. 

J'ai rappele au Baron Calice que le trac6 dont M. Waddington avait 
pris rinitiative et que TAutriche-Hongrie avait sur-le-cbamp accepte 
avait ^t^, depuis lors, admis par T AUemagne, ritalieetlaRussie,etque 
nous attendionsla decision de la Grande-Bretagne. U est, comme nous, 
dans Tincertitude sur le sentiment du Cabinet de Londres, maisle Gou- 
vernement austro-bongrois est toujours dans Ies mSmes dispositions 
favorables que m'avait marquees le Baron Haymerl(^, et let^lbef de la 
section politique m'a renouvel^ Texpression du d^sir de la Chancellerie 
Imp^riale de voir r6gler le plus tdt possible, sur ces bases, la^question 
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des frontieres helleniques. II parait regarder comme definitive i'inter- 
ruption des stances dela Commission de Constantinople. 

Le Cabinet de Viennedemeuredonc, en r^sura^, strictement attache 
aux stipulations du Traite de Berlin, et il souhaite d'autant plus la fin 
des incidents qui menacent la tranquillity dans la p^ninsule des Bal*- 
kans qu'il se trouve engage dans la plupart des difficult^s de la politique 
orientale. 11 redoute tous les conflits qui pourraient avoir leur contre- 
coup dans les Provinces de Bosnie et d'Herzegovine , ou sa situation 
n'est pas encore bien affermie; il a tout int^ret k ce que la question 
grecque soit termin^e d'une maniere qui, en donnant une extension 
raisonnable k I'element hellene, puisse mettre fin a une situation ind^ 
cise qui, a la longue, am^nerait dans TAlbanie m^ridionale une agita- 
tion contagieuse. 

Veuillez agr^er, etc. 

C. DE MouY. 



M. FouRNiER, Ambassadeur de France a Constantinople, 
a M. de Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres. 

Pera.le 12 Janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence ma fait savoir que le Cabinet 
de Saint-Petersbourg, de meme que ceux de Berlin, de Vienne et de 
Rome, qui nous avaient deji manifest^ leur bon vouloir, nous assurait 
de son concours aupres de la Sublime-Porte, pour engager celle-ci k 
accepter le projet de rectification des frontieres hell6niques sugg6r6 
par votre pr6d6cesseur, M. Waddington. 

Votre Excellence ne me communique pas encore les sentiments du 
Cabinet de Londres; mon Collogue d'Angleterre 6vite de me parler de 
Taffaire grecque et il f^vite egalement avec ses autres Collogues. 

De mon c6t6, je m^abstiens de prendre Tinitiative d'une conversation 
sur ce sujet; cependant j'ai cru pouvoir engager les Pl6nipotentiaires 
Hellenes, qui pendant quelques jours paraissaient d6cid6s a une rup- 
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ture des n^ociations, puisque aucune conference n avail eu lieu depuis 
plus de six semaines k pers^verer dans la patience et a ne rien dire. 

G'est aux Turcs k r^pondre a leur derni^e communication. Le Sultan 
commence k comprendre qu ii faut une solution k cette difficulte^ qui 
s aggravera avec le printemps. Dans une audience que Sa Majeste m'a 
donn^e, il y a aujourd'hui huit jours, EUe m*a dit d'Elie-mSme, ce 
qu £lle navait pas encore fait, qu Elle allait donner des ordres tels 
que I'afFaire, avec de la moderation redproque, pourrait arriver a une 
conclusion dont Elle comprenait la n^cessit^. 

Je me suis born^ a r^pondre que je remerciais Sa Majeste Imperiale 
de cette sage resolution. 

On attend toujours Tirade qui autorise les n^gociateurs ottomans 
k soumeitre aux Grecs une proposition formelle et ferme, et Savas 
Pacha fait reellement, ainsi que le premier Ministre, des efforts pour 
obtenir que cet irade soil rendu. 



Veuillez agreer, etc. 



FOURNIER. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres, 

a fAmiral Pothcau, Ambassadeur de France a Londres. 



Paris, le 1 5 Janvier 1880. 

Monsieur TAmiral^ votre d^peche du i a de ce mois me rend compte 
du premier entretien que vous avez eu avec le Marquis de Salisbury 
apr^s votre retour a Londres. Parmi les questions que vous abordei, 
celle qui pr^sente fint^rSt le plus imm^diat pour nous est assur^ment 
faffaire des frontieres grecques et vous avez r^pondu de tout point aux 
intentions du Gouvemement en pressant le principal Secretaire d'Etat 
de la Reine de vous faire connattre le jdos t6t possible la maniere de 
voir du Cabinet de Londres sur le projet de transaction sugg^^ par 
la France. Toutes les autres Puissances signataires du Traits de 



— 19 — 
ont emis un avis favorable k cette combinaison; mais la reassite 
n en saurait Stre assur^e tant que TAngleterre se maintient dans la 
reserve. 

Lord Salisbury, tout eo disantqu il n ^tait pas encore pr^t k formu- 
ler une r^ponse, vous a fait entendre quelques observations, dou il est 
sans doute permis de pr^juger, dans une certaine mesure, les senti- 
ments du Gouvernement britannique. Sur le fond meme de la pro* 
position, il a object^ quelle attribuait a la Grece une portion de ter« 
ritoire trop considerable du c6t^ de la Tbessalie. Quant a la forme 
sous laquelle elle devait ^tre pr^entde aux deux Parties int^ress^es , il 
a exprim^ Topinion qu il conviendrait de la leur soumettre k titre de 
simple conseil, et qu'il ^tait desirable que les Puissances sabsdnssent 
de toute action collective pouvant entrainer des mesures de coercition 
mat^ielle* 

Les indications qui vous ont ^t^ transmises par mon pr^d^cesseur 
vous foumissent tons les arguments n^cessaires pour justi£er Tadop- 
tion de la ligne qui a 6t^ consid^ree comme le trac^ le plus v6rita- 
blement conform e a I'int^ret mutuel de la Turquie et de la Gr^e. 
Les concessions que ce projet implique en favour de la Porte, du c6t6 
de TEpire, sont certes assez importantes pour que la Gr^e soit fondle 
a attendre une large compensation en Tbessalie. La demarcation que 
M. Waddington a sugg^ree entre le massif du Pinde et le littoral de 
la mer Eg^e a eu pour but de tenir compte des convenances k la 
fois ethnograpbiques et topograpbiques qui doivent faire pencher la 
balance dans cette question. Le Gongres de Berlin s ^tait attache a cet 
ordre complexe de consid<irations, lorsqu il a envisage T^ventualite 
d'une delimitation rationnelle qui mettrait fin aux d^sordres sans cesse 
renaissants causes par la configuration d^fectueuse de la fronti^re 
actuelle ; nous croyons nous 6tre fidelement inspires de sa pens^e. Si 
mon pr^decesseur s*en est 6cart6 sur un point, c*est afin de mieux 
marquer, par le maintien de Janina aux mains de la Turquie, I'esprit 
de conciliation quil jugeait indispensable d'apporter dans la 
recbercbe d'une solution acceptable pour toutes les Parties. Nous avons 
d6sir6 tenir compte des scrupules de TAngleterre en ce qui con- 

3. 
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cernait cette ville, et nous avons Vespoir que les Ministres de la 
Reine nous en sauront gr^. 

Pour ce qui est de la forme sous laquelle les Puissances auront k 
exercerleur intervention collective, il va sans dire que nous objecte- 
rions , tout autant que Lord Salisbury lui-m6me , k Temploi de la force 
mat^rielle. Cette hypolh^se demeure exclue, k nos yeux, en tout etat 
de cause. Du moins ne saurait-il entrer dans les plans de la France de 
prendre part k une expedition arm^e , lorsqu elle est d'avis que la seule 
action morale de TEurope, pourvu quelle se produise avec decision , 
doit suf&re pour assurer Fassentiment des deux Parties int^ressees a 
une combinaisou recommand^e par les Cabinets. Mais, d'un autre 
c6t6, si ces derniers se bornaient k faire entendre de simples conseils, 
comme vous Fa sugg^r^ Lord Salisbury, il serait fort a craindre que leurs 
avis, quelque bien intentionn^s quils fussent, n'^prouvassent un sort 
pareil a celui de tant de. sages exhortations prodigu^es depuis bien des 
ann^es soit au Gouvemement turc, soit aux diff^rentes populations 
levantines, et qu'au lieu de cr^er un apaisement d^finitif sur Tune des 
fronti^res les plus agit^es deTEmpire ottoman, les Puissances neussent 
ajout6, k tons les ferments de dissolution qui travaillent TOrient, un 
nouveau germe de m^contentement et de trouble. Ces considerations , 
j'en suis persuade , ne pourront manquer de frapper le principal Secre- 
taire d'Etat de la Reine. Je vous prie d'insister avec lui sur Tinteret 
serieux qui doit engager les Gouvernements europeens, des quils se 
seront mis d^accord, k faire entendre k la Turquie et a laGrece, dans 
la forme qu ils auront determinee entre eux , un langage assez fer me et 
assez pressant pour obtenir, sans recourir k la force, Tadhesion simul- 
tanee de ces deux Etats. 



Agreez, etc. 



C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres, 

au Gomte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Beiiin. 

Paris, h 1 5 Janvier 1880. 

Monsieur le Gomte, le Cabinet de Londres t^moigne encore queique 
hesitation a r6pondre k nos ouvertures concernant un projet de tran- 
saction dans Taffaire des fronti^res grecques. Lord Salisbury a dit a 
TAmiral Pothuau qu il avait besoin de consuiter ses Collegues sur la 
question, et qu il pourrait, dans quelques jours seulement, nous faire 
connaitre le resultat de cette deliberation. Toutefois il a fait entendre 
k notre Ambassadeur quelques observations qui permettent de pr^juger, 
jusqu a un certain point, Tordre didoes dans lequel le Gouvernement 
anglais est dispose a se placer. 

Suivant le principal Secretaire d*Etat de la Reine, la partie du trace 
propose par M. Waddington qui s^etend k travers laThessalie, conce- 
derait k la Grece un accroissement de territoire trop considerable. 
D'autre part, en admettant que les Puissances s*entendissent pour 
adopter une combinaison conforme au voeu du Gongr^s de Berlin, 
Lord Salisbury ne voudrait pas que leur intervention collective se pro- 
duisit sous une forme pouvant entratner ulterieurement Temploi de la 
force materielle contre la Turquie ou la Grece, dans le cas ou Tun de 
ces deux Etats n adhererait pas a Tarrangement propose. D*apres sa 
maniere de voir, la recommandation des Puissances devrait rev^tir la 
forme d'un simple conseil, dont Tobjet serait d'indiquer aux Parties 
interessees le meilleur moyen pratique de terminer leur differend. 

Je viens d'adresser a TAmbassadeur de France k Londres de nou- 
velles instructions pour qu il presse le Marquis de Salisbury de nous 
donner, comme toutes les autres Puissances signataires du Traite de 
Berlin, une reponse favorable. L'etendue du territoire assigne k la 
Grece en Thessalie nous a paru la juste compensation des concessions 
faites k la Turquie du c6te de Tj^pire et surtout de la conservation 
de Janina entre ses mains. Quant k Thypothese d'une coercition mate- 
rielle, il va sans dire que nous ne Tavons jamais envisagee; mais nous 
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consid^rons d^autant plus comme indispensable Tempioi d'un langage 
ferme et r^solu qui, de la part des Puissances, pourra seul tiiompher 
des resistances ou des preventions des Parties en caase* 

Agr^ez, etc, 

C. DE Freycinet- 



M. DE Fbeycinet, Ministre des Afi&ires etrang^res, 

a M. FouRNiER, Ambassadeur de France a Constantinople. 



is, ie 16 jaavier 1880. 

Monsieur, le Cabinet de Londres paratt h^siter encore k donner son 
adhesion an projet que la France a soumis aux Puissances pour la 
rectification des frontieres de la Grece. 

Vous sayez qu au moment ou notre Ambassadeur k Londres loi a 
pr^sente cette suggestion, Lord Salisbury s'^tait contente de dire qu'il 
consuiterait ses Collogues et qu'il nous ferait connaitre dans qneiques 
jours la reponse definitive du Gouvcmement de la Reine. Je vous ai 
appris en outre, par ma d^p^cbe du 9 de ce mois, que j*avais person* 
nellement insist^ aupr^s de Lord Lyons sur Tint^r^t qui commande a 
la Gran de-Bret a gne, comme au reste de TEurope, d accepter une tran- 
saction aussi urgente. Enfin je vous ai dit que M. TAmiral Potbuaa 
avait re^u Fordre de faire une nouvelle d-marche dans le meme sens 
aupres de Lord Salisbury. 

Cette demarche a 6t^ faite, et bien qu elle nait pas encore prodoit 
le r^sultat que nous desirous, elle nous a du moins valu une reponse 
qui nous permet de juger a quel point de vne le Gouvernement anglais 
sest JQsquici plac^ pour envisager notre proposition. 

D'une part, suivant le principal Secretaire d'Etat de la Reine, les 
concessions ofFertes k la Grece du c6te de la Tbessalie seraient trop 
considerables si le trac6 de M. Waddington ^tait adopts. D autre part, 
Lord Salisbury tient k declarer que, d'apr^s son Gouvernement, si les 
Puissances s'entendaient pour intervenir collecti vement en faveur de ce 
projet, leur mediation ne devrait pas se produi re sous une forme pen- 
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vant en trainer ulterieurement Temploi dela force mat^rielie contre Tun 
ou Tautre des deux Etats directement int^ress^s. U voadrait que la 
recommandation adress^e par ies Cabinets k la Turquie et k la Gr^ce 
prit en tout ^tat de cause I'apparence d'un simple conseil, dont Tobjet 
serait d'indiquer aux Parties le meilleur moyen pratique de terminer 
leur difF(6rend. 

Dhs que j'ai eu connaissance des observations presentees par le 
principal Secretaire d'Etat, je me suis empress^ de lui faire declarer 
par notre Ambassadenr a Londres que jamais noQS n avions song^ a 
demander aux Puissances d^employer la force pour faire triompher la 
proposition dont la France a pris rinitiatiye et que nous ne considerions 
mSme pas comme admissible Tbypotliese d*une coercition mat^rielle 
dans une semblaHe a£Paire, mais quil nous paraissait d*autant plus 
n^cessaire d user k la fois vis-A-vis de la Turquie et de la Grece d'un 
langage assez ferme et resolu pour pouvoir, par la seule force morale 
d*un accord parfait de toutes Ies grandes Puissances d'Europe, triom- 
pher des resistances ou des pretentions exagerees des Parties en cause. 

Pour ce qui concerne ^objection presentee contre la partle du trace 
qui accorderait a la Gr^ce un agrandissement considerable du c6te 
de la Thessalie, j ai charge TAmiral Pothuau de faire valoir aupr^s de 
Lord Salisbury Ies arguments tr^s serieox que foomit , en faveur de 
cette compensation, Taban don propose parM. Waddington de la com- 
binaison primitive qui devait enlever k la Turquie la ville de Janina 
ct nne grande portion de f Epire. 

Au surplus, j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint une copie du 
texte mSme des instructions que je viens d^adresser k ee sujet k notre 
Ambassadeur a Londres. 

J'ai Tespoir qua la suite de nos explications sur Ies points qui 

avaient arrSte un instant Lord Salisbury et ses Collegues, le Gouverne- 

ment de la Reine nhesitera plus a s*associer a nous et aux autres 

Cabinets pour h&ter la solution de cette grave a£Paire qui preoccupe 

TEurope depuis trop longtemps. 

Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires etrangeres, 
a M. TissoT , Mioistre de France a Athenes. 



Paris, le 16 Janvier 1880. 

Monsieur, ainsi que vous le verrez dans Textrait ci-joint dune de- 
pdche que je viens de recevoir de M. rAmiral Pothuau, le Cabinet de 
Londres hesite encore k donner son adhesion au projet de transaction 
dont la France a pris Tinitiative pour hater la rectification des fron- 
ti^res de la Grece, et qui a ^t6 si iranchement approuv^ par toutes 
les autres Puissances. 

Toutefois, le Marquis de Salisbury a fait connattre k notre Ambas- 
sadeur le point de vue auquei son Gouvernement s*est plac^ pour 
envisager nos suggestions. 

Je me suis empress^ d^envoyer a TAmiral Pothuau de nouvelles in- 
structions y qui lui permeltront de combattre Tobjection 6lev6e par ie 
principal Secretaire diktat de la Reine contre une partie du trac6. 
Je lui ai indique, en outre, les arguments qu il devra presenter afin 
de rassurer le Cabinet anglais au sujet de Tappel adress^ par nous 
aux Puissances pour leur demander de faire une d-marche collective 
qui, dans notre pens^e, devait etre ferme et r^solue, mais ne pourrait, 
en aucun cas, prendre un caract^re mena^ant. Vous trouverez ci-joint 
une copie du texte mSme de ces instructions. Xespere que les consi- 
derations qui s*y trouvent developp^es sufBront pour amener le Gou- 
vernement britannique a se joindre au reste de TEurope dans la nego- 
ciation qui nous pr^occupe depuis si longtemps. 



Recevez, etc. 



C. DE Freycinet. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Beiiin, 
a M. DE Freycinet , Ministre des Affaires dtrangeres. 

Beriin, ie 18 jaovier 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai re^u voire dep^che du i5 de ce mois, 
qui me met au courant de T^tat actuel de vos n^gociatlons avec 
TAngleterre au sujet de Taffaire grecque. Cest a Londres, comme vous 
Tindiquez justement, quest aujourd'hui le noeud de la question. Tons 
les Cabinets, sauf celui de Saint-James, out, en effet, donn6 leur 
assentiment explicite a la derniere proposition formulae par 
M. Waddington et, en particulier, ceux de Berlin et de Vienne se d^- 
clarcnt pr6ts k appuyer fermement nos efforts; on est toutefois 
convaincu ici, comme vous I'^tes vous-meme, quil sera necessaire 
pour r^ussir d'exercer sur la Porte une pression commune, ne 
pouvant, bien entendu, en aucun cas, engager les Puissances dans 
une intervention armee, mais n^anmoins differente du simple conseil 
auquel voudrait se bornerle Marquis de Salisbury. 

Veuillez agr^er, etc. 

Saint-Vallier. 



CAmiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

Londres, Ie 20 Janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, dans mon entretien de samedi dernier avec 
Lord Salisbury, j*ai repris avec insistance la question des fronti^res 
grecques, en faisant valoir Timportance qu il y avait k ce que la r6- 
ponse du Gouvernement britannique a la proposition de M. Wad- 
dington ne se fi^Das davantage attendre, toutes les Puissances signa- 
taires du Traits de Bi^in y ayant adh^r^ sauf TAngleterre. 

Le noble Lord, apres m'avoir 6cout6 tres attentivement, surtout 

DOGUimiTS DIPLOMATIQUBS. — V. 4 
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lorsque jelui faisais remarquer que, si nous avions abandonne Janina 
aux Turcs, c 6tait principaiementpour faire cesser Toppositioii que nous 
avioDS trooT^ de sa part k r^oadre la question aossi k>ngtemps que la 
clause de cession de cette ville aux Grecs y serait maintenue, me fit 
observer qui! ^tait Ir^ difficile, pour ne pas dire impossible, aux 
Puissances de se prononcer en connaissance de cause sur la valeur du 
nouveau trac<^. Avant de Tadopter, il faudrait recueillir ies avis 
d'hommes comp^tents. Aiosi, la cession de Metzovo aux Grecs equivau- 
dealt, d apr^s les renseignements qu il a regus , a celle de Janina. « Pour- 
« quoi, > a-t-il ajout^ , « ne pas proc^er comme on Tad^j^ fait dans les 
< questions de delimitation de fronti^resP On assemblerait une Com- 
« mission technique , compos^e d'une mani^re sp^iaie, eton luiconfie- 
«rait le soin d'^tudier la question et de la r^oudre, en proposant un 
« trace de delimitation. » 

Cette decision de la Commission pourrait ^tre prise k la majorite 
des Yoix et TAngletcrre s'y rallierait. Cela deviendrait alors un accord 
raisonne des Puissances signataires du Traite de Berlin pour peser 
ensuite sur laTurquie et la Grece de toute leur influence morale et les 
obliger a se soumettre aux conclusions de la Commision, mais toujours 
sans qu'il fiit question, en cas de refus de leur part, de recourir a la force. 

Tels sont a pen pres les termes de la reponse qui sera faite par Lord 
Salisbury a la proposition du nouveau trace de frontieres que nous lui 
avons adressee. Le noble Lord m'a autorise i vous les faire conuaitre, 
quoique n'etant pas encore definitivem^nt arr^tes. 

Veuillez agreer , etc. 

POTHUAD. 



M. TissoT, Ministre de France a Ath^nes, 

a M. DE Preycinet , Ministre des Affaires etrangeres* 

Aib^Des, le a2 jaaner x88o. 

Monsieur le Ministre, M. Deiyannis, dans vai entretien que j*ai eu 
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Voccasion d avoir hier avec lui, est revenu sur la question du rappel 
des Commissaires heli^iques envoy^s a ConsUntiaople. L'un deuxi 
M. Colocotroni, Aide de camp du Roi, est deji de retour k Ath^nes. 
L autre, M« Brailas, soUicite instammeut un ordre de depart Le Mir 
uistre des AiSaires etrangeres ne croyait pas pouvoir s opposer plus 
longtemps aux desirs du President du Conseil, qui ne cesse de r^la«- 
mer de iui une mesure Gommand^ a ses yeux par la dignity de la 
Grece. U se proposait done d'adresser prochainement, aux Agents hel* 
l^niques a T^trangert une eircuiaire constatant rimpossibilite ou s est 
trouv6 le Gouvernement grec de s entendre directement avec la Porte 
et soUicitant en m^me temps Tintervention des grandes Puissances. 

Veuillez agreez, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires etrangeres, 

a f Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 



Paris, le 4 ftvrier iSfto. 

Monsieur TAmiral, votre d^peche du a o Janvier me rend compte dun 
entretien que vous avez eu avec le Marquis de Salisbury au sujet de 
la transaction proposee par le Gouvernement fran^ais pour le regie*- 
ment de Taffaire des frontieres grecques. Suivant Topinion que vous a 
exprim^e le Ministre anglais, il conviendrait de cbarger une Com* 
mission de demarcation speciale d^tudier cette combinaison sur les 
lieux, de manicre a fixer le trac6 de la nouvelle frontiere que recom- 
manderaient les Puissances. Ce mode de proceder pr^sente, aux yeux 
de Lord Salisbury, Tavantage d'etre conforme a la marche qui a &U 
suivie pour les diff^rentes ddimitations nouvelles stipulees par le 
Traite de Berlin. S'il 6tait adopts, TAngleterre admettrait que les d^ 
cisions prises dans la Commission a la majority des votes fussent obli- 
gatoires, et une fois Taccord ^tabli par cette voie» les Puissances de- 
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vraient s employer a en faire accepter les termes k la fois par la Tur- 
quie et par la Gr^ce, sans recourir toutefois aux moyens coercitifs. 

Si, comme je crois le comprendre, Lord Salisbury ne repousse pas, 
en principe, la solution propos^e par M« Waddington, mais desire re- 
server son adhesion formelle pour le moment od Sa Seigneurie se trou* 
vera en presence d*un trac^ pr^cis^ dans ses details par une Commis- 
sion technique nomm^e ad hoc, nous neleverions pas, pour notre part, 
d'objection contre ce mode de proc^der , tout en regrettant que TAn- 
gleterre n ait pas cru pouvoir, d6s aujourdhui, donner son acceptation 
ferme, ainsi que Tout fait les autres Puissances. Dans cette hypothese, 
chaque Gouvernement d^signerait imm^diatement ses Commissaires, 
et ceux-ci recevraient pour instructions de determiner le trac6 le plus 
rationnel, en prenantpour base la ligne indiqu^e en traits g^neraux 
par M. Waddington. La decision de la majority des Commissaires 
ferait loi pour toutes les Puissances,. qui seraient engag^es d*avance 
k recommander le trac^ ainsi ^labor^ a la Turquie et a la Gr^ce. 

Dans le cas, au contraire, ou j'aurais mal saisi la pens^e de Lord 
Salisbury et oxx Sa Seigneurie proposerait de renvoyer k une Commission 
sp^ciale, analogue aux Commissions de delimitation de Bulgarie oa 
de Servie, Tappr^ciation de la base mSme duprojetdeM. Waddington, 
alors je m'expliquerais difiicilement comment une telle Commission 
pourrait remplir un mandat aussi ^tendu. D^s Tinstant qu il ne s*agi- 
rait de rien moins que de reprendre k nouveau Tinterpr^tation du 
YCEU 6mis par le Congr^s de Berlin au sujet de la fronti^re a itablir 
entre la Turquie et la Gr^ce, interpretation quavait formulee en 
termes g^neraux M. Waddington dans sa d^p^che du 17 d6cembre, 
il me parait qu une mission de ce genre impliquerait des responsa- 
bilit^s d'ordre essentiellemcnt politique et qu elle ne pourrait guere 
6tre confine k des officiers d*etat-major ou a des d616gu6s purement 
techniques, comme ceux qui ont ^t^ charges de la mise k execution 
des demarcations nouvelles sur d'autres fronti^res de TEmpire 
ottoman. 

Je suis surtout frapp6 de la difficult^ qu'il y aurait a ce qu*une Com- 
mission semblable d^termin&t assez rapidement le trac^ sur lequel les 
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Puissances cherchent k se mettre d'accord pour apaiser en temps utile 
ies impatiences etles inquietudes soulev^es par les longs retards que cette 
question a d^j^ subis. A mesure que la saison avance et que Timpossibilit^ 
de Tentente directe tent^e k Constantinople apparait plus clairement aux 
yeux de tons les int^ress^s, le p^ril d'une explosion de troubles dans 
les Provinces dont le sort est en cause devient plus s^rieux. La per- 
spective d'une procedure ralentie par la discussion des details et abou- 
tissant k des atermoiements peut-^tre ind^finis, causerait aujourd'hui 
sur les populations une impression deplorable. Dans Tetat actuel des 
cboses, r^ventualite d agitations que tout le monde a int6r6t k pre- 
venir ne saurait 6lre ^cart^e a coup sur que par la fixation tr^s pro- 
cbaine d'une ligne dont les traits gen^raux, tout au moins, pourraient 
6tre consid^r^s comme d6finitivement arr6t6s. Lord Salisbury n a 
sans doute pas k cet ^gard une opinion difi^rente de la n6tre, mais je 
ne me rends pas bien compte du moyen pratique que nous aurions , 
dans la combinaison qu il envisage, d'arriver avec la promptitude de- 
sirable k Tadoption d'une base g^n^rale de delimitation. C'est sur ce 
point que nous avons besoin d*obtenir de lui des explications plus 
completes el je vous serai oblige d'insister pour qu'il veuille bien 
nous mettre en mesure d*apprecier en pleine connaissance de cause 
le mode de procedure qu il suggere. 

De toutes fagons, Monsieur TAmiral, il est tres important quon 
aboutisse promptement k une solution definitive. La prolongation de 
Tincertitude actuelie pent amener k tout instant des complications que 
le Cabinet anglais apergoit aussi bien que nous. Nous avons, de notre 
c6te, le plus sincere desir de nous mettre d'accord avec lui sur la voie 
qu'il convient de suivre dans cette affaire. Je vous prie done de 
vouloir bien reprendre au plus tdt Tentretien avec le principal Secre- 
taire d*Etat de la Reine et de nous fixer sur la portee reelle de ses 
vues. 

Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Mioistre des AfiPaires ^tramgece&9 

anx Agents dipkmatiques de France a Berlin, "S^emie, Saint- 
P^tersbourg ct Rome. 

Patis, U 7 f&VKier l8So. 

MoDsienr nans n^ayons pas cocore itfi saisb officiellement 

d'une proposition anglaise relative k )a question des frontieres 
grecques, qne Lord Beaconsfield semble annoncer dans son disco ors 
au Parleinent. Mais, rers la fin de Janvier, dans un entretien avec 
TAmiral Pothuan, au sujet de la transaction siigg^rte par M. Wad- 
dington, le Marqnis de Salisbury, sans adopter ni repousser expKci- 
fement cette combinaison, a indiqu6 que FAnglelerre pr^fererait sVn 
remettre de la fixation de la nouveJle fronti^re, dt une Commission 
sp^ciale qui serait envoy 6e snr les lieux, et dont elle serait dispos^e i 
accepter les decisions prises k la majority des voix, Jai crn n^cessaire 
de reclamer du Cabinet de Londres un supplement d*explications sur 
la mani^re dont il comprend Fapplication pratique de son idee. II mc 
parait essentiel, en effet, que les Puissances avisent promptement a 
Tadoption d*une ligne, d^termin^e dans ses traits g^n^raux, el destint§e 
a servir de base aux operations ult6rieures de la demarcation pro- 
premenl dite. Cette tacbe,d'un caractere essentiellement politique, ne 
peut g^ere etre confine a une Commission ordinaire de delimitation. 
S'il fallait atlendre que les details du trace fussent etudies sur les lieux, 
la perspective de delais, peut-etre indefinis, risquerait de provoquer 
beaucoup d*agitation dans les esprits et de compromettre le maintien 
de la paix, tant en Gr^ce que dans les Provinces turques. 

Nous attendons la reponse du Gonvernement anglais k ces obser^ 
vations, dont je ne doutepas que la justesse ne frappe le Cabinet de 



Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. deFreycinet, Ministre des Aflfoires ^trangeres, 

aux Agests diplomatique^ de France a Berlin, Vienne, Saint- 
P^tersbourg et Rome. 

Paris, le 7 f(5vrier 1880. 

Monsieur oia d^p^che de ce matin vous a fait connaitre T^t 

actuel de nospourparlers avec le Cabinet de Londres, relativement a la 
question des fronti^res grecques. Je vousai egalement indiqu^ les objec- 
tions que ce mode de proceder, dont le principal Secretaire d'Etat de 
la Reine a entretenu TAmiral Pothuau, me semblait de nature a sou- 
lever. Les travaux d'une Commission technique de demarcation ame- 
neraient des diflBcult6s et des lenteurs auxquelles il serait imprudent 
de subordonner la fixation d*une base g6n6rale de delimitation , at- 
tendue avec tant d'impatience par les populations interess^es. II m'a 
paru n6cessaire de demander au Cabinet de Londres comment il 
entendait que cette base g^n^rale put ^tre arr^t6e par les Puissances 
asset promptement pour conper court ji Tagitation des esprits , et si la 
Commission qui! a en yue devrail iHre cbargee d'un mandat sem- 
blabie, ou si elle •devrait se barner a negler le detail du trac6 propose 
en d^cembre dernier pax M. Waddington el adopte dej4 par toutes les 
Puissances a lexception de FAngleterre. JTai invito notre Ambassadeur 
k Londres, 4 nSdamer a cet <%ard nn complement d informations a 
Lord Salisbury, et je vous ferai part de la p^ponse du Gourenaement 
anglais. En attendant je tous envoie, pour vous isaettre enticement 
au com*ant de cette affaire, copie du rapport de TAmiral Pothuau et 
de la lettre que je lui ai adress^e en r^ponse, le 4 de ce mois. Vous 
verrez developp^es, dans ce dernier document, les considerations que 
je viens de vous indiquer ; je suis persuade que le Cabinet de .... en 
reconnattra la justesse et j'attacberai du prix a savoir que ses appre- 
ciations sont d'accord avec les notres. 

Agreez, etc . . • 

C. DE Freycinet. 
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UAmiral Pothuau , Ambassadeur de France k Londres, 
a M. DE FREYGiNETt Mioistre des Affaires ^trang^res. 

Londres, le 8 f^vrier 1880. 

La maladie de Lord Salisbury qui se prolonge ne me permet pas de 
vous adresser une r^ponse ala question urgente des fronti^res grecques 
aussi promptement que je le souhaiterais. Je m'occupe de Tobtenir et, 
des que je Taurai, je vous la ferai parvenir. 

POTHDAD. 



Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de France pr^s ]e Roidltalie, 
a M. de Freycinet, Ministre des Affaires ^Irang^res- 

Romev le 8 fi^vrier 1880. 

J*ai entretenubier soirle Comte Maffei, sans cependant rien pr^ciser, 
et a titre confidentiel, de Tintention que Lord Salisbury a manifest^e, 
relatlvement a la question grecque, dans la conversation qu il a eue avec 
TAmiral Pothuau et que vous avez bien voulu me faire connattre. Le 
Gouvernement italien n a re^u de Londres aucune information. Le 
Comte Maffei croit comme vous que, dans son ^tat actuel^ la question 
des frontieres grecques n est pas de celles qui puissent Stre resolues 
par une Commission ordinaire de delimitation. 

NOAILLES. 



M. de Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

a TAmiral Pothuau , Ambassadeur de France a Londres. 

Paris, le g f(£vrier 1880. 

Si VOUS ne pouvez absolument voir Lord Salisbury, tScbez de voir 
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Lord BeacoDsfield et d'obtenir la veritable pensee du Cabinet anglais sur 
Taffaire grecque. Nous voyons ies plus grands inconvenients a la pro- 
longation du statu (juo. 

G. DE Freycinet. 



L*Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrang^res. 



Londres, le loKvrier 1880. 

Lord Beaconsfield vient de m'exprimer la meme opinion que Lord 
Salisbury sur la question des frontieres grecques. 

Le Gouvernement de la Reine propose que la question soit soumise 
k une Commission internationale de ddimitation, comme celle de 
Bulgarie; que la base du travail soit le Protocole i3 du Congres de 
Berlin, avec la possibility de faire varier la ligne de demarcation entre 
la Turquie et la Gr^ce, selon le voeu de la majority qui devra etre 
accepte par tons Ies Pl^nipotenliaires. Le noble Lord croit que c*est le 
seul moyen pratique de mettre fin a cette question qui n'a que trop 
tratne en longueur. 

Pothuau. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres* 



Londres, le 10 f^vrier 1880. 

Lord Salisbury me fait connattre que le Protocole i3 de Berlin lui 
parait suffire comme base aux travaux de la Commission internatio- 
nale qui, compos^e comme celle de Bulgarie, auraitpour mission de 
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i^oudre k la majority mm seiidenieiit les questions techniques , miis 
hien les questions politiques. 

POTHUAD. 



M. TissoT, Ministre de France a Ath^nes, 

k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

Ath^nes, le lo f(6vrier 1880. 

Monsieur le Ministre, le President du Gonseil vient de m'informer 
qu une d^pdche du Charge d*affaires de Gr^ce a Londres lui signale la 
proposition du Gouvernement anglais dont vous m'avez fait connaitre 
la substance. M. Coumoundouros m*a demands si j'etais instruit de 
Faccueil qu elle a rencontr6 auj>r^s de Votre Excellence. 

Gonform^ment a Vesprit de yos instructions, j*ai 6ludS la question 
qui m'etail pos6e, mais j*ai pu m'assurer, dans le cours de mon en- 
tretien aYCc le President du Gonseil, que le GouYemement hellenique 
nous Yerrait sans repugnance accepter la proposition anglaise, pourvu 
(jae la decision finale fat prise d la majorite des voix. M. Goumoundouros 
incline a penser que TAngleterre, en se soumettant d'aYance k ce mode 
de proc6der, cherche a se degager, Yis-i-Yis de la Porte, de la respon- 
sahilite d'une solution qu elle pr^Yoit. 

J'ai demands k M. Goumoundouros s*il ne craignait pas que 
Topinion publique en Grece ne protestSt trop YiYement contre cette 
nouYelle phase des n^gociations et contre les longueurs qu elle entrai- 
nera. Le Pr^ident du Gonseil m*a r^pondu que ropinion publique, 
fatigu^e et d^couragee, se montrerait probablement indiff^rente sur 
les questions de procedure, pourYU qu elle eAt Tespoir d'une solution. 

Veuillez agi^^r, etc. 

TiSSOT. 
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L'Amirai Pothuau , Ambassadeur de France a Londres , 
a M. DE Frbycihet, Ministre des Afi^dres ^trang^^res. 

Londres, le ii fiivrier 1880. 

Monsieur le Ministre, Lord Salisbury m*a fait connaitre que le trac6 
propose par M. Waddington paraissant au Gouvernement de la Reine 
de nature k soulever de s6rieuses objections, il ne pouvait pas s'en- 
gager d'avance k Taccepter. II persiste k croire que le meilleur 
moyen de r^soudre la difEcuIt^ et de mettre fin k cette contestation 
de fronti^res entre la Grece et la Turquie, qui, si elle se prolongeait, 
pouvait susciter de v^ritables embarras a VEurope, c'6tait de recourir 
aux decisions d'une Commission Internationale de frontiSres dont la 
composition serait semblable k celle instituee pour la Bulgarie. Or, 
cette Commission n a pas eu seulement a s'occuper des questions 
techniques, elle a eu encore k r^soudre les questions politiques. 
Ses decisions ^taient prises k la majority des voix. 

Lord Salisbury voudrait voir constituer de cette fa^on la Commis- 
sion qui serait charges de r^glerle diff(6rend turco-grec, et qui pren- 
drait pour base de ses travaux le Protocole 1 3 du Congr^s de Berlin. 

Veuillez agr6er, etc. 

POTUUAU. 



M. DE Freyginet, Ministre des ABairea^trang^es, 

a TAmiral Potruau, Ambassadeur de France a Londres. 

Paris, le 11 fi&vrier 1880. 

Monsieur TAmiral, yos deux d^ches d'bier r^sumant les indi- 
cations qui Yous ont ^t^ transmises de la part du Marquis de Salisbury 
et que le Comte de. Beaconsfieid yoas a personneUement confirmees , 
d^rminent le terrain swt lequei ie GouYernement anglais paratt 
r^lu k se placer dans raffasre des fronli^res grecques. Les Ministres 

5. 
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de la Bcine persistent a penser que la solution dcs questions en litige 
doit clre demands H una reunion deCommiasairessp^ciauxppoc^dant 
comnie uno Commission de ddimitation et prenant pour base deleurs 
travaux ie Protocqle 1 3 du Congr^s de Berlin. 

Vous connaissez deji les objections qui peuvent 6tre elevees contre 
un semblable mode de proceder; je vous les ai d6velopp6es dans ma 
d^p6che du 4 de ce niois. La principale k nos yeux, cest que ce sys- 
teme risque de perp^tuer Tagitation dans les esprits en prolongeant le 
d^bat sur des points de detail, si Ton ne parvient pas a se mettre 
promptement d'accord sur une base g^n^rale de delimitation plus 
precise que celle de Tarticle 1 3 . Tax lieu de penser que cette considera- 
tion ne frappe pas moins vivement d*autres Cabinets que nous-memcs. 

Je dois reconnaltre cependant que les termes dans Icsquels vous a 
etc presentee la suggestion anglaise n*excluent pas la possibility d'un 
rapprochement pratique entre les points de vue differents auxquels 
nous sommes places. 

Le Cabinet de Londres, tout en indiquant comme base de discusr 
sion le Protocole i3 du Congr^s de Berlin, admet que la Commission 
internationale dont il propose la reunion pourra s'6carter au besoin 
de cette base et adopter tel autre trac6 qu elle jugerait pr6f6rable dans 
Tint^ret des deux Parties. Ses decisions seraient prises k la majorite 
des Yoix. 

li resulte de la que la Commission demeurera libre de fixer comme 
point de depart de ses travaux, soit la ligne transactionnelle proposee 
par M. Waddington au mois de d^cembre dernier, soit toute autre ligne 
qui constituerait un compromis acceptable entre les int^r^ts divergents 
de la Turquie et de la Grece. La Commission demeurera maitresse de 
ses resolutions a cet ^gard, et elle sera comp6tente pour r^gler souve- 
rainement, suivant la majority des votes, aussi bien la question du 
trace general que sa propre procedure et Tordre de ses travaux. 

II est manifeste que les Commissaires des Puissances etant armes de 
pouYoirs aussi larges, il dependra d*eux de h&ter, comme nous le 
croyons indispensable, la solution des difficult^s de principe qui nous 
ont arrete jusqu i ce jour. L*etendue m^me du mandat qui leur serait 
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confie ferait disparaitre quelquesruns des incoov^nieDls que je vous 
avais signal^s, et, des lors, si nous ^iftoopss bieo d'ac6ord avec TAnglek- 
terre sur Tinterpretalion de la pens6e que vous m^avea communiqu^e, 
un« entente definitive entre nous et le Cabinet de Londres deviendrait 
beaucoup plus facile. Le d6sir tr^s sincere que nous avons d'arriver k 
ce r^sultat nous engage au surplus a nous montrer aussi conciliants 
que possible sur les questions de forme, et cette consideration nous 
determine k accepter, sous le benefice des explications qui precedent, 
la combinaison dont Lord Beaconsfield vous a entretenu et pour 
laquelle TAngleterre se prepare sans doute a rechercher Vadhesion des 
autres Puissances. 

Agreez, etc. 

C- DE Freycinet. 



Le General Chanzy, Ambassadeur de France a Saint-P^tersbourg , 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

Saint-P^tersbourg, le 12 ftvrier 1880. 

M. de Giers reconnatt la justesse des observations que vous avez 
faites au Cabinet de Londres pour donner une base anx travaux de 
la Commission qui serait nomm^e pour fixer, k la majorite , la nou- 
velle fronti^re greco-turque. J'ai lieu de croire que le Gouvernement 
Imperial adh6rera a la proposition quand elle lui sera soumise offi- 
ciellement, si elle assure enfin la prompte solution de la question. 

Chanzy. 



M. TissoT, Ministre de France a Athenes. 

a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res , 

Athenes, le 12 fevrier i88o. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu Thonneur de vous rendre compte, avant- 
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\ die rentreticfm qu« j avail eo «fec le Piibidcait dki Cooseii^ m, 
snjet de }a r^cente profposition du Manpiy de Sa^bury. 

Le Ministre des Affair» etrang^reff de Gticc, que j ai vu hicr strir, 
m'a dit que ie fait de celte cofDmuoieiiMn' anrait ii& aignal^ an Goa- 
vemement hell^iqae, non pas, comrae le crojak M. Comaioira- 
douros, par k Legation du Roi k Londres, mais bien par ie Ministre 
de Sa Majesty k Constantinople. M. Delyanais ignorait d*ailienis de 
qneHe source M. Coundouriotis tenait cette noovelie, et bien qn'il eAt 
imm^diatement t^)6graphi^ a Ptaris et it Londres^ il navait encore 
re^ aucun avis confirmant ces premieres informationa 

Le Ministre des Affaires etrang^res du Roi m'a para aoins lassvpi 
que ie President du Conseil sur les avantages que pouvait offrir la 
proposition du Cabinet de Londres; tout en admettant qu elle puisse 
enfin conduire a la solution de la question des fronti^res, il semble 
craindre qu elle n ait pour r^sultat de prolonger la situation actuelle 
et que de nouveaux incidents ne soieiit suscit^s au moment oil les 
Commissaires des Puissances aborderont lenr tiicbe. 

Veuillez agreer, etc. 

TlSSOT. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres, 

a M. FouRNiER, Ambassadeur de France a Constantinople. 

Paris, Ie i3 ftvrier 1880. 

Monsieur, dans un entretien que TAmiral Potbuau a eu r^cemment 
avec le Marquis de Salisbury an sujet de la transaction propos^e par 
mon pr6d6cesseur pour le r^glement de Taflaire des frontieres 
grecques, le principal Secr^aire dl^fat die la Reine a entretenci notre 
Ambassadeur d*nne combinadson qu« ie Gonvememeivt anglais parais- 
sait dispose a recommander aux autres Puissances. 

Je vous aifait connaflre deji mes premieres impressions sur ce pro- 
jet qui consisterait iir coafier k nne Commission sp^iaielesoinde fixer 
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sur les Ueux memes^ et 'en prenant ses d^aLsions a k xnajoriite des 
YOiK, la ooavette Iroiiti^re Aurco-hedlenaque. 

Au premier aborf, voo fe ».«. jWi. dewi q»el,.« objection, 
de principe cootre les suggestions du Manqmis de Salisbury. Mab., 
comme je nStais pas enoore JsaffisaiBSBent neoaetgB^ pour me readre 
icoapte deia manine doDt le GonveroCTient anglais enteodait appli* 
quer son idee, j avais du noe con tenter de denander a Londres un sap* 
pliknent dloformations. 

D apres ies explicadioiis que le Manrquis de Sadisbvury et le Gomte de 
Beaconsfieid ont domi^es a rAmiral Pothuau, je puis aujourd'hui me 
faire une idee de la valeur pratique de ia comhinaison domt il s'agit. 

La Commission doat le Gouvernement anglais se prepare a pro- 
poser ofEciellement la formation serait investie de pouvoirs plus con- 
siderables que ceux dont jouissaientles Delegations charg6es de tracer 
les limites de la Roumelie orientale, de la Bulgarie et de la Servie; 
outre les details techniques de sa competence sp^ciale, elle aurait 
aussi le droit de trandrer des que^ons d^ordre politique. Mais toutes 
ses decisions, je le rfepete, seraient prises a la piuralit6 des voix. Quant 
au point de depart de ses travaux, elle serait tenue de le prendre dans 
les indications du treizieme Protocole du Congres, mais elle aurait la 
faculte de faire varier la iigiie de demarcation seion le vosu de la ma- 
jorite des PlempatentLaire&. II en iresidte qu en vertu m^me de i'^dett- 
due de son mamdat, elle ponrrait au besoin secarter de la base de dis- 
cussion qui lui est assignee pour adopter tel ou tel trace qui lui 
pari^rait preferable daas Tftntir^t d«s ^eux Parties. Elle serait iibre , 
en somme^ de foBr elle^m^snerardiiede ses travafux , en statuant d aboisd 
9sr Tensenibk dun trace dont elle discuileiait eosuite Les details, de 
maniere a aboutir k un compromis centre ies pxiecentions diYergeQ4(e6 
de la Turquie et de ia Greoe. 

Dans ces conditions, let fu Taccoid qnis'^tait etaUi &ur ies dernieites 
propositions de mon predecesseur, il est permis d'espener une solution 
relativement aisee de la di£BcvKte qui a, jusqu'il ce jour, emp&cbe les 
jptuissances de fixer defioitiireaoent le principe mdme de la rectification 
des fronti^s. 
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D autre part, ainsi que vous le verrez dans la copie ci-annexee 
d'une d^pSche de M. Tissot, en date du lo de ce mois, la combinai- 
son du Cabinet de Londres paratt avoir quelque chance d'etre favora- 
blement accueillie en Gr6ce. 

Je suis, pour ces raisons, assez dispose a entrer dans Tordre d'idees 
au sujet duquel le Marquis de Salisbury ct le Comte de Beaconsfield 
nous ont fait des ouvertures et j'ai 6crit dans ce sens a TAmiral Po- 
thuau , en lui recommandant toutefois de bien pr^ciser Tinterpreta- 
tion qui devra etre donn^e k ce qui, dans la proposition anglaise, con- 
cerne la faculte laiss^e k la Commission de fixer, a la majorite des 
Yoix, la base m6me de ses travaux. 

Agr^ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M, DE Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres , 
a M. TissoT, Ministre de France a Athenes. 

Paris, le i3 f6vrier i88o* 

Monsieur, je yous ai fait connaitre la substance d'une combinaisoD 
nouYelle dont le Marquis de Salisbury aYait parle Yers la fin de jan- 
Yier a TAmiral Pothuau et qui consistait a confier a une Commission 
speciale le soin de rectifier sur les lieux la frontiere septentrionalc de 
la Gr^ce, en prenant ses decisions k la majorite des Yoix. En meme 
temps je yous indiquais les principales objections contre lesquelles ce 
projet, dont nous n aYons du reste pas encore ^te officiellement saisis, 
me paraissait au premier abord pouYoir se heurter, et je yous annon^ais 
que j'aYais demands au Cabinet de Londres un supplement d'informa- 
tions, afin de me rendre compte de la fa^on dont il comprendrait Tap- 
plication de son id^e. 

II m'importait surtout de saYoir si le GouYernement anglais reck- 
merait, pour la Commission qu*il proposait de cr6er, la faculte de 
reprendre a nouYeau Vinterpr^tation du voeu ^mis par le Congr^s de 
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Berlin au sujet de la nouvelle froDti^re k ^tablir, ou s'il entendait sim- 
piemen t lui donner un caractere technique, cest-a-dire la charger, pour 
toute mission , d arr^ter les details d'un trac^ dont les lignes g^n^rales 
auraient ^t^ pr^alablement fix^es par un accord des Puissances. 

Des explications compl^mentaires fournies a ce sujet a notre Am- 
bassadeur par le Marquis de Salisbury etle ComtedeBeaconsfield, il 
resulte que le Cabinet de Londres serait d*avis d'inveslir celte Com- 
mission du droit de r6soudre non seulement les questions techniques, 
mais aussi celles d*ordre politique. Quant au point de depart de ses 
travaux, elle devrait le prendre dans les indications du treizieme Proto- 
cole du Congres, mais avec la possibility de faire varier la ligne de 
demarcation entre la Turquie et la Gr^ce selon le voeu de la majorite, 
qui devra etre accept^ par tons les Pl^nipotentiaires. 

Le projet recommand^ par le Cabinet de Londres permettrait done 
a la Commission internationale de s6carter de la base indiquee et 
d'adopter tel ou tel trac6 qui paraitrait pr6f6rable a la majority de ses 
membres. Elle resterait libre en somme de fixer, comme point de 
depart reel et pratique de sestravaux, tout trac6 qui constituerait un 
compromis acceptable entre les int6rels divergents de la Turquie et 
dc la Gr^ce. 

Ce que vous m'avez mand^, a la date du lo de ce mois, au sujet 
de Taccueil que la combinaison dont il s'agit aurait chance de ren- 
contrer en Grece, ne pourrait que nous engager a entrer dans Tordre 
d'id^es indiqu^ par le Gouvernement anglais. C'est dans ce sens que 
jai ^crit a notre Ambassadeur a Londres, en le priant toutefois de 
pr6ciser avec le Marquis de Salisbury Tinterpr^tation que nous don- 
nons aux ouvertures de TAngleterre relativement k Tenti^re latitude 
qui devra etre laiss^e k la Commission pour fixer, k la majority des 
voix, Tordre de ses travaux et la base m^me de la discussion. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Fheycimet, Ministre des Afifaires ^trang^res, 

aux Agents diplomatiques de France, a Berlin, Vienne, Saint- 
P^tersboui^, Rome, Constaiitioople et Ath^nes. 

Paris, le id fivner 1880. 

Monsieur , il r^ulte des explications que nous ^changeons avec 

le Cabinet de Londres que la Commission sp^ciale pour les fronti^res 
de Gr^e, propose par TAngleterre, anrait toute latitude pour r^gler 
Tordrede ses travaux et pour determiner la base g^nirale de delimitation 
qui devra en fournir le point de depart. Les decbions etant prises a ia 
majority des voix^ elle pourrait arriver ainsi rapidement, comme nom 
le croyons indispensable, k la fixation des principaux points de la 
nouvelle fronti^re, en adoptant pour base la ligne transactiomieile 
sugg^r^e par M. Waddington ou un trac^ analogue de nature k con- 
cilier les inter^tsdes deux Parties. Dans ces conditions, nous inclinoos 
k nous rallier au mode de proc^der qu indique Lord Salisbury. Cepen- 
dant nous ne nous sommes pas encore prononc^s d'une mani^re defi- 
nitive. 

Agr^ez, etc. 

C. Dl FHETCnfXT. 



Le Gomte de Montharin, Gharg^ d'affaires de France a Vienne, 
k M. DE Freygimet, Ministre des Affaires ^trangeres. 

Vienne, le i5 ftvrier 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai profit^ de Tentretien que j ai eu avant- 
hier avec le Cbef de la section politique pour lui parler de la question 
des fronti^res grecques dans le sens indiqu^ par la double commu- 
nication que Votre Excellence m*a fait parvenir k ce sujet le 7 fevrier. 

J'ai dit au Baron Calice que le Gouvemement frangais ne savalt 
pas encore exactement ^ quoi s*en tenir sur le mode de proc6der indiqu^ 
par Lord Salisbury dans un recent entretien avec notre Ambassadeor 
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a Londres. Je me suis attache , en m^inspirant des considerations d^ 
velopp^es dans la d^p^he que Votre Excellence m'a fait Thonnenr de 
m'^crire, ainsi que dans cdle qu'elie a adress^e k TAmiral Pothuau 
le 4 de ce mois, k lui exposer le point de vue auquel se place 
le Gouvernement de la R^publique en presence des dispositions 
actuelles du Cabinet de Londres. J'ai ajout^ que nous avions tout 
lieu d'esp6rer que le Cabinet austro-hongrois, qui avait bien voulu 
donner son adb^sion au trac6 propose par M. Waddington au 
mois de d^cembre dernier, ne ferait pas difficult^ de reconnattre la 
justesse de nos appreciations. 

Le Chef de la section politique m*a r6pondu que son Gouvernement 
avait 6te instruit de Tintention qu aurait TAngleterre de proposer la 
nomination d'une Commission speciale pour les fron litres de Gr^ce, 
mais qu il n'avait re^u aucune communication precise a ce sujet ; qu*il 
attendait que cette proposition ait ^t^ formulae et soumise a son exa- 
ment pour exprimer une opinion definitive. M. Calice a continue en 
disant que, sans vouloir rien prejuger^ regard des intentions presentes 
du Cabinet de Londres, il ne voyait pas, quant a lui, de raison de 
s'ecarter sensiblement de la base generale de delimitation proposee en 
dernier lieu par M. Waddington. II etait done tout dispose a croire 
que le Cabinet de Vienne apprecierait la valeur des arguments invo- 
voques, en cequi conceme Tinconvenient de confier a une commis- 
sion technique la. solution dune question dordre eminemment 
politique, aussi Hen que le danger de provoquer d'une manieie 
presque indefinie une situation trouhiee, k laquelle tontes les Puis- 
sances signataires du Traite de Berlin auraient le plus grand inter^ 
k mettre un terme. Le Ministre des Affaires etrangeres, que j'ai ren- 
contre hier, m*a tenu a peu pres le m^me langage. c Nous sommes tou- 
t jours sans communication directe sur cette affaire, m'a-t-il dit, et 
c nous attend ons que votre Cabinet se soit mis d'accordavec celui de 
• Londres. > 

Veuillez agreer, etc. 

MONTMARIN. 



t. 
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Le G^n^ral Chanzy, Ambassadeur de France a Saint-P^tersboai^, 
k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

P^tersbourg, le i5 fiivrier 1880. 

Monsieur le Ministre, je vous ai rendu compte, par ma d^p^che du 
1 2 f^vrier, des dispositions dans lesquelles j'avais trouve le Prince 
Gortchacow lorsque je Tai entretenu des propositions que TAngleten^e 
paraissait vouloir faire pour aboutir enfin k une solution de la ques- 
tion gr^co-turque. Le Gouvernement Imperial se raliiera ^videmment k 
toutc mesure pratique et pouvant donner k la Gr^ce les satisfactions 
legitimes auxquelles eile pent pr^tendre. 

Veuillez agr^er, etc. 

Chanzy. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrang^res. 

LoDdres, le 18 fevrier 1880. 

Monsieur le Ministre, j ai fait part au Cabinet anglais de Tadhesion 
du Gouvernement fran^ais k la proposition quil ]ui a faite de 
nommer une Commission de delimitation, sous les reserves spccifiees 
dans les d^p^ches de Votre Excellence, afin de r^soudre la question 
des fronti^res grecques. II appartient maintenaot au Gouvernement 
de la Reine de prendre Finitiative pr^s des Cours ^trang^res pour que 
la Commission de delimitation soit nomm^e et fonctionne sans delai; 
cest ce que j'ai fait dire au Marquis de Salisbury. 

Veuillez agr^er, etc. 

POTHUAU. 
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M. FouRMiER, Ambassadeur de France a Gonstantioople , 
k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres. 



Pera, le 19 ftvrier 1880. 

M.Brailas, Pl^nipotentiaire grecaux Gonfi^reaces deCoDstantinople, 
prend cong^ aujourd'hui de ses Collogues ottomans en leur disant 
qu'il reviendra si besoin est. U se rend k Corfou, dans sa famiile, sans 
passer par Athenes. Le Colonel Colocotroni ^tant parti il y a six 
semaines , c est la fin probable des pourparlers entre les Turcs et les 
Grecs. 

FOURNIER. 



Le Gonoite de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 



Berlin, le 19 fevrier 1880. 

M. de Radowitz vient de m^apporter, au nom du Prince de Bismarck, 
Tadh^sion officielle du Gabinet de Berlin au dernier projet anglais 
accept^ et recommand^ par nous pour la rectification des fronti^res 
grccques. Le Prince de Bismarck m'a fait dire en meme temps qu il 
comprend trop le prix que nous attachons k une prompte solution 
pour ne pas nous seconder en adb^rant, selon notre d^sir, au projet 
de Lord Salisbury; il a seulement attendu, pour nous le declarer offi- 
ciellement, qu*il eut Fassurance^ re^ue ce matin, qu^ Vienne on n y 
fait pas d'objection. 

Saint-Vallier. 
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M. TissoT, Ministre de France k AtUeaes, 

a M. DE Freycimet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

Ath^nes, le 19 f^vrier 1880. 

Monsieur le Ministre, je remercie Votre Excellence des indications 
qu EUe a bien voulu me donner sur certains points de la proposition 
da Marquis de Salisbury. Je n ai pas jug^ k propos de les £aire con- 
nattre aux Ministres du Roi et je me suis born& k dire k M. Delyannis, 
dans Tentretien que j*ai eu avec lui dans la matinee d*hier, que nous 
ne nous ^tions pas encore prononc^s d*une m&ni^re definitive. Mon 
Collogue d'Angleterre na re^u, du reste, jusquici, aucune commu- 
nication de son Gouvernement qui Tautorise k entretenir le Cabinet 
d'Athenes de la combinaison soumise k Texamen des Puissances. Les 
seuls renseignements que M. Delyannis ait re^us k cet ^gard lui ont 
et6 tranmis par les Charges d'affaires de Gr^ce a Paris et k Rome. 

Les renseignements ^manant de cette demi^re source repr^sentent 
la n^gociation comme un peu plus avanc^e qu elie ne Test en r^lit^ 
et j'ai cru pouvoir en pr^venir M. Delyannis. 

Vcuillez agr6er, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet , Ministre des Affaires ^trang^res , 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France a 
Berlin. 



Paris, le ao fi^vrier 1880. 



Nous sommes reconnaissants des dispositions amicales que le Chan* 
celier d' Allemagne veut bien nous t^moigner dans Taffaire grecque. Si 
nous n'avons fait aucune communieation officielle aux Cabinets con- 
cernant la suggestion anglaise, c est que ie Gouvernement anglais lui- 
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m^e ue wms a pas offideilement saisis d ane proposition formelle« 
J« vous enverrai demain , par i« courrier , one d6p^che qtn i^sume 
f 6tat de nos pourparlers avec lui. 

C. DE Fretcctet. 



M. D£ Faeycinet, Ministre des Affiadres ^aog^res , 

4 rAmirai Potouau, Ambassadeur de France a Londres. 

Parisi le sto firmer 1880. 

Monsieur rAmirai, je^ons ai tspra^, dans ma d^p^che du 1 1 de oe 
mois, mon impression sor la proposition anglaise ponr la d'^imitation 
de la fronti^re greoqne; toat en yous faisant part des objections que oe 
projet me paraissait de nature A soulever, je m'^tais attache k recher- 
eher les ^ments pratiques dWe entente avec Lord Salisbury et k 
interpreter sa pens6e dans nn seas favorable a la prompte solution 
que nous croyons n^cessaire d obtenir. Cest sous le b^^fice de ces 
explications que iwus a?oiis adh^rd k la suggestion anglaise. 

Vous m'avez (ait jsaroir, par "votre til6gramme du 1 7, que vous 
ayiez donniS ans k Lord Salisbury de notre r^ponse. Tai regu , depuis, 
la visite de Lord Lyons, qui ma annonc^ que le Gouvernement bri- 
tannique, apr^ avoir pris oonnaissanoe des obserrations que vous 
aviez ^t^ cfaarg^ de lui transmettre, et auxquelles nous avions subor- 
donn^ notre adli^sion au projet quil a f intention de soumettre ofii- 
ciellement aux Puissances^ se trouvait d acoord avec nous sur le seus 
et la portito de cette oombinaison« En ce qui concerne done la fixation 
da trao6 sommaire qui devra servir de point de depart aux travaux dte 
d^arcatioQ, et en g^n^al pour toute la proc^ure a ^uivre, ii est 
enlendu que la Commission, sur la base du Protocole i3, restera Ubre 
de ses mouvements, et que ses d6cisioiiB, prises k la majority des 
vok, seront amTeraines. 

Le langage de Lord Lyons a 6t6, k cet 6gard, Jiussi affirmalif que 
nous pouvions le d6sirer. Toutefois il 6tait charg^ par son Gouver- 



— 48 — 
nement de specifier avec moi qu'il devrait Itre Lien convenu que la 
Commission serait tenue de conformer ses resolutions k 1 esprit du 
Traits de Berlin. 

J'ai r^pondu a M. TAmbassadeur d*Angleterre que je ne m'expli- 
quais pas bien Tobjet de cette derni^re observation. La pens^e qu ii 
m'exprimait, lui ai-je dit, n'avait en elle-mdme rien que de conforme 
k notre sentiment, et il est bien Evident que le Traits de Berlin etant 
le fondement de la discussion pr^sente, cest en effet des intentions 
du Congr^s que la Commission devra s'iuspirer pour arriver a la con- 
clusion de son oeuvre. Mais en posant, sous la forme d'une r&erve 
expresse, une condition qui est en r^alite implicitement contenue 
dans le mandat des Commissaires , le Cabinet de Londres semblerait 
vouloir, d'une fa^on indirecte , limiter le mandat qu*il nous invite lui- 
meme a leur confier, et le r^sultat de cette maniere d'agir pourrait 
6tre de faire surgir, plus tard, des causes de malentendus. Chaque 
Puissance reclamerait le droit de soumettre ^ventuellement les deci- 
sions de la Commission k un controle special sur la question de sa- 
voir si telle ou telle resolution est bien d'accord avec Tesprit du Traits 
du i3 juillet, et comme les Cabinets demeureraient seuls juges de 
leurs appreciations, la loi de la majority proposee par TAngleterre, et 
qui est, a nos yeux, une condition essentielle de Tentente entre les 
Puissances, se trouverait compromise. D^s lors, le but meme que 
nous poursuivons en remettant a une Commission internationale sp^- 
ciale le soin de determiner la frontiere definitive, serait manque. 

En presentant ces reflexions k TAmbassadeur d'Angleterrc , j*ai 
ajoute qu il me paraissait inutile de nous arrSter k des hypotheses in- 
vraisemblables et d*exclure par anticipation des traces qui seraient en 
dehors du programme du Congres de Berlin, mais que nous croirions 
repondre d'une maniere satisfaisante k la veritable pensee du Gouver- 
nement de la Reine, en admettant avec lui que les Commissaires rece- 
vraient pour instructions d'interpreter le 1 3^ Protocole « loyalement et 
de bonne foi •• Sur ce terrain tout le monde se trouverait facilement 
d'accord, et cest dans cette mesure que nous estimions acceptable la 
reserve anglaise. 
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Lord Lyons a bien voulu reconnaiire la justesse de mes observations 
et m'a promis de les transmettre k Lord Salisbury. Je vous prie de 
vous expliquer de votre c6l6 dans le meme sensavecle principal Secre- 
taire d'Etat, de mani^re a ^carter, d^sa present, toute ambiguity sur 
le caractere de Tassentiment que nous sommes disposes k donner aux 
ouvertures du Cabinet anglais. 



Agreez, etc. 



C. DE Freycinet 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires Etrangeres, 

aux Ambassadeurs de France a Constantinople, Berlin, Saint- 
Petersbourg, Rome, au Ministre de France a Ath^nes et au 
Charge d^aflFaires de France 4 Vienne. 



Paris, le 20 fevrier 1880. 

Monsieur. . .,afin de vous tenirexactementaucourantder^tat actual 
de la negociation relative k la question des frontieres grecques etpour 
faire suite aux communications que je vous ai envoyees dernierement 
par courrier ou par t6l6graphe sur le m^mesujet, j'ai Thonneur de vous 
transmettre ci-jointe la copie d'une dep^che que j'adresse a I'Amiral 
Pothuau et dans laquelle se trouve r6sum6e une conversation que j'ai 
eue avant-hier avec I'Ambassadeur d'Angleterre a Paris. Cette piece 
vous fera connaitre les observations et les reserves sous le b6n6fice des- 
quelles nous sommes disposes a adherer k la recente suggestion de 
I'Angleterre concernantla reunion d'une Commission speciale de de- 
limitation. 



Affr6ez, etc. 



C. DE Freycinet, 



DOCUMENTS DIPLOMATIQCBS. V, 



50 



omte DE Saint-Valuer, Ambassadeur de France a Be 
a M, DE Freycinet, Mioistre des Affaires Etrangeres, 



Berlin, le ao ftvrier 1880. 

Monsieur le Ministre , j*ai eu la satisfaction de pouvoir vous faire 
connaitre, d^s hier, Tadh^sion ofBcielle du Cabinet de Berlin a la 
proposition du Marquis de Salisbury que nous avons accept^e en 
vue d'une prompte solution de la question des frontieres grecques. 

En me faisant connaitre Tadh^sion de son Gouvernement, M. de 

« 

Radowitz a toutefois tenu k m*indiquer qu'il aurait pref^re notre 
ancien projet k celui que nous avons accept^; il incline k penser 
que, dans Tint^r^t des Puissances et de la paix en Orient, il eut 
mieux valu se meltre d*accord sur un trac6 g^n^ral, soit celui du 
Congr^s, soit celui qu a sugg^re en novembre dernier M. Waddington, 
et n avoir a confier qu un mandat bien d^termin^ k la Commission 
europ^enne de delimitation. Dans les conditions au contraire ou 
cette Commission sera institute, d'apres le projet du Marquis de 
Salisbury, il pr6voit de grandes difficult^s pratiques d*execution, 
suivies peut-etre de protestations des deux Parties interess6es et 
d*agitations locales. 

Malgre toutes les objections que souleve dans son esprit le projet 
anglais, M. de Radowitz comprend que nous ayons cru devoir nous y 
rallier afin d'arriver enfin a la solution d'une affaire qu a son sens on 
alaiss6e en suspens trop longtemps. L'interet Evident de terminer cette 
question domine a ses yeux les difficult^s et les inconv^nients de la 
voie qui va etre adoptee ; aussi , tenant a nous donner son concours 
jusqu a la conclusion definitive de Faff aire , ainsi qu il la fait depuis 
ie debut, le Prince de Bismarck se decide-t-il a accepter ies propo- 
sitions anglaises , puisque nous les acceptons nous-memes et que nous 
les recommandons. 11 consid^re qu il est du devoir des Cabinets qui 
nousont appuy^s dans la question grecque de se conformer aux 
resolutions que nous adoptons en raison de necessites dont nous 
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sommes les meilleurs juges. II estime qu avant de souscrire d^iiuiti- 
vement au projet du GabiDet anglais, on doit specifier en termes 
clairs et precis certaines conditions indispensables sans lesquelles la 
marche adoptee nous conduirait a un echec. II conviendrait qu il fut 
bien stipule : 

1* Que la Commission aura des pouvoirs poiitiques 6lendus et non 
uncaractere seulement technique; elle devra, a eel effet, etre com- 
posee, suivant notre avis, de deux Commissaires au moins pour 
chaque Puissance : un Agent diplomatique investi du soin de trailer 
et de r^soudre les questions d'une portee g^n^rale el politique, un 
officier d*elat-major ou du g6nie charg^ de la parlie technique et des 
details de Top^ralion; 

2*" Que les decisions de la Commission, tant sur les grandes ques- 
tions de lrac6 g-in^ral que sur les points secondaires et sp6ciaux, 
seront prises k la majority des voix, et qu'il sera bien entendu k 
Tavance que cette majority fera loi pour les Cabinets, qui ne conleste- 
ront pas les decisions adoptees. 

Ces deux conditions doivent etre Stabiles et reconnues entre les 
Puissances avant de nommer la Commission; le Prince les regarde 
comme n^cessaires et estpr^t &nous appuyer pour les faire admettre, 
si nous lejugeons utile. 

Veuillez agr^er, etc. 

Saint-Vallier. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrang^res, 

aux Agents diplomatiques de France a Londres, 
Saint-P^tersbourg et Rome. 



Paris, le 21 f^vrier i88o. 



Monsieur..., \e Charge d'affaires de France k Vienne, que j'avais 
invito a pressentir Topinion du Cabinet auslro-hongrois sur le d^sirdu 
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Gouverncment britannique de voir confier a une Commissioa speciale 
la ddimitation de la frontiere turco-grecque, m'a rendu compte, par 
une d^pdche en date du i5 de ce mois, de Tentretien quil a eu a ce 
sujet avec le Ministre dcs Affaires ^trang^res et le Chef de la section 
politique. Le Gouvemement Imperial et Royal, d'apr^s ces conver- 
sations, aurait eu k pen pr6s la meme impression que nous sur les 
vues de Lord Salisbury, dont il n'avait eu connaissance d'ailleurs 
qu'indirectement. 11 parait penser que la Commission propos^e ne 
devra pas s'^carter sensiblement du trac^ indique en dernier lieu par 
M. Waddington et accept^ par les divers Cabinets. JTai Thonneur de 
vous envoyer ci-joint copie de la d^p6che de M. de Montmarin qui 
vous mettra au courant de la mani^re dont le Gouvemement austro- 
bongrois [^tait dispose k envisager, a premiere vue, la proposition 
anglaise. 

Agr^ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M, DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

au Comte de Montmarin, Charg^ d*affaires de France a 
Vienne. 



Paris, le 21 ftvrier i88o. 

Le Comte de fieust m*a exprim^, au nom de son Gouvei^ement, le 
d^sir de savoir si nous avions adh^r^ k la proposition anglaise pour 
la reunion d'une Commission cbarg6e de fixer la nouvelle frontiere 
turco-grecque. Veuillez dire au Baron Haymerl^ que nous n avons pas 
encore ^te saisis par le Cabinet de Londres d'une proposition o(ficielle; 
nous continuous nos pourpalers avec lui. 

C. de Freycinet. 
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Le Gomte de Montmarin, Charg^ d'affaires de France a Vienne, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrang^res. 



Vienne, le 22 f(6vrier 1880. 

J'ai pu voir ie Ministre des Affaires ^trangeres dans Tapres-midi , et 
je lui ai fait la communication indiquee dans la d^p^che que Votre 
Excellence m'a adress^e hier sur la question des frontieres grecques. 
D'apr^s des renseignements de Londres et de Berlin, le Baron Hay- 
merl6 croyait que nous nous 6tions d^ja mis d^finitivement d'accord 
avec TAngleterre sur ce point. U m'a remercie de Tavoir tir6 d'erreur. 
Ses dispositions me paraissent favorables au plan qu adoptera en cette 
matiere le Gouvernement de la Republique. 

Montmarin. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres, 

au Gomte de Saint-Valuer, Ambassadeur de France a Berlin. 



Paris, le 22 ftvrier 1880. 

Monsieur le Comte, votre d^peche davant-hier m'a inform^ tout 
ensemble de Tadh^sion donnee par le Prince de Bismarck au projet 
d'une Commission pour le r^glement de la fronti^re turco-grecque et 
de I'impression assez pen favorable, a premiere vue, avec laquelle le 
Gouvernement allemand avait accueilli cette combinaison. Tout en con- 
sentant k y souscrire, le Chancelier de TEmpire ne dissimule pas qu il 
eut pr6fer6 Tadoption pure et simple du trace du Congres ou de celui 
queM. Waddington avait propose en novembre dernier aux Puissances; 
il comprend n^anmoins que, dans notre d^sir de terminer une affaire 
qui dure depuis si longtemps, nous nous soyons rallies a un arrange- 
ment auquel TAngleterre se montrait d^cidee k subordonner son con- 
cours. Telle a 6te, en effet, vous le savez, la pens6e qui nous a dirig^s 



— 54 — 
en cette circonstance, et ce n a 6l6 que dans Timpossibilite de rencon- 
trer Tassentiment explicite du Cabinet de Londres k nos propositions 
pr^c^dentes que nous avons accepts de le suivre dans la voie qu il a 
ouverte. Nous avons tenu, du moins, k pr^venir, autant que possible, 
les difficult^s ult^rieures que la rt^union d*une Commission pouvait 
amener et dont la perspective a ^galement frapp^ I'esprit du Prince de 
Bismarck. Vous verrez par la copie , que vous porte le courrier de ce 
jour, de la d^p^che que j'ai 6crite a TAmbassadeur de France k Londres, 
les reserves dont j'ai pris soin d'entourer notre adb^sion sur les deux 
points dont le Chancelier vous a paru pr6occup6. II est essentiel, a 
nos yeux, que les pouvoirsde la Commission soient assez ^tenduspour 
embrasser a la fois les questions de procedure et les questions de prin- 
cipe; la condition de la majority des voix reste d'ailleurs pour nous la 
base m^me de la combinaison propos^e par I'Angleterre. J ai lieu de 
penser que Taccord est pr^s de se faire dans ces termes entre le Cabi- 
net de Londres et nous, sans que les autres Puissances aient a insister. 
Quoi qu'il en soit, je vous donnerai avis sur-le-champ de la r6ponse 
que m'aura adress^e notre Ambassadeur k Londres, et dans le cas oil, 
comme je Tespere, les difFerents Gouvernements r^ussiraient ensuile 
a s*entendre pour recbercher, sous la forme sugger6e par Lord Salisbury, 
la solution a laquelle leurs pourparlers directs n'ont pas pu aboutir, 
nous compterions sur le bon vouloir de TAUemagne pour nous aider 
a b&ter cette solution definitive. 

Agr^ez, etc. 

C. DBFfiETCIHfiT. 



M. DE Fb£¥CIN£T, Mloistre des AQaires ^trang^res, 

a TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 



Pans, le ;2 3 ffivrier i38o. 



Je tiendrais a connaltre aussitftt que possible la r^ponse du Gouver- 
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nement anglais aox observations contenues dans ma d^p^he du 20 
de ce mois. 

Si nous sommes d^finitivement d'accord avec lui, nous devons 
d^sirer qu il ne tarde pas k saisir les Cabinets de sa proposition pour 
ia reunion de la Commission sp^ciale, car de nouveaux delais peuvent 
nous exposer k des difficulties qui entraveraient singuU^rement 
Voeuvre des Puissances. 

C. DE FfiETGINBT. 



L'Amiral Pothuiu, Ambassadeur de France k Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires ^trangeres. 

Londres, le 2d f<6vrier i88o. 

Monsieur ie Ministre, a la reception de votre d^p^che du softvrier, 
je me suis rendu au Foreign Office , ou je me suis entretenu longuement 
avec Sir Julian Pauncefote et avec M. Currie, Secretaire particulier de 
Lord Salisbury. J'ai reproduit in extenso les observations contenues 
dans ladite d^pSche, a savoir qu*il ^tait neoessaire que les instructions 
donnees a la Commission de delimitation, tout en prenant pour point 
de depart le Protocole i3 du Congr^s de Berlin, fussent de nature 
cependant a ne pas Stre trop absolues, afin quulterieurement on ne 
put pas arguer de ne s y ^tre pas conforme et se servir de ce pr6texte 
pour ne pas se ranger a Tavis de la majority. Tai prie ces Messieurs de 
bien vouloir faire part de ces observations a Lord Salisbury, afin 
qu il nous fit connattre nettement sa pens^e. 

Je n avals pas oublie de raentionner que les Commissaires pourraient 
recevoir pour instruction d'interpreter le 1 3* Protocole loyalement et 
de bonne foi. 

Lorsque^ai re^u aujourdlmi la d6p6che de Votre Excellence qui me 
demande une r6ponse, en exprimant le d^sir quele Gouvemement 
anglais ne tarde pas a saisir les autres Cabinets de sa proposition pour 
la reunion de la Commission speciale, je me suis empresse de me 
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rendre au Foreign Office , oili j ai trouv^ Sir Julian Pauncefote. Je lui 
ai fait part, en quelques mots, de cette derni^re communication. 11 na 
pu me fournir aucune r^ponse de Lord Salisbury relativement aui 
r^erves que nous avions formul^es pour Ics instructions k donner a la 
Commission. U a pris acte du d^sir que je lui exprimais au sujet de 
f initiative k prendre vis-it-vis des Cabinets de TEurope, en me promet- 
tant d'en donner connaissance k Lord Salisbury. 

Veuillez agr^er, etc. 

POTHUAU. 



M. DE Fretginet, Ministre des Afifaires etrangeres, 

k TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 

Paris, le 20 fevricr i88o. 

J'ai re^u votre d^pSche du a4- Nous desirous que le Gouvernement 
anglais saisisse le plus t6t possible les Puissances de sa proposition 
relative aux fronti^res grecques. Nous sommes d*accord avec lui que 
la Commission devra prendre pour base de ses travaux le 1 3* Proto- 
cole, qu elle aura mission d'interpr6ter loyalement et de bonne foi. Ses 
decisions, prises k la majority, feront loi. Tel est le resultat des expli- 
cations que je viens d'^changer avec Lord Lyons. Je vous prie de 
constater ^galement cet accord avec Lord Salisbury ct de lui deman- 
der quand il pense soumettre formellement aux Puissances la propo- 
sition dont il nous a fait connaitre Tesprit et a laquelle nous avons 
adh^r^. 

C. DE Freycinet- 



Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. DE Freycinet , Ministre des Affaires ^trangeres. 

Berlin, le 25 f(6vrier io8o. 

Monsieur le Ministre, j'ai lu avec attention la correspondance que 
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vous m'avez fait Thonneur de m'adresser pour me mettre au courant 
de vos pourparlers avec le Cabinet de Londres sur la question des 
frontieres grecques; j y ai trouv6 la copie de votre d^peche du 20 de 
ce mois k TAmiral Pothuau, renfermant le resum^ de votre entretien 
avec Lord Lyons, et exposant les reserves sous le benefice desquelles 
vous vous d^clarez pr^t k adherer a la derniere ouverture du Marquis 
de Salisbury, concernant Finstitution d'une Commission europ^enne 
de delimitation. 

Tai profit^ de mon entrevue d'hier avec M. de Radowitz pour lui 
parler de la question. Tout en gardant ses preferences pour le mode 
de solution sugg6r6, en novembre dernier, par M. Waddington, il 
est pr^t k adherer, a notre exemple, a la proposition anglaise d6s 
qu il connaitra notre adhesion formelle ; il d^sirerait savoir seulement 
si ce sera le Cabinet de Londres qui saisira officiellement de sa 
proposition les autres Gouvernements, ou si nous nous chargerons 
de presenter la suggestion anglaise, pour garder Tinitiative que nous 
avions toujours eue dans Taffaire grecque. Dans le cas ou nous 
laisserions au Cabinet britannique le soin de soumettre lui-meme son 
projet aux autres Cabinets, il liendrait k savoir au prealable si nous 
Fapprouvons completement, et dans quels termes nous Tacceptons. 



Veuillez agr6er, etc. 



Saint-Vallier. 



M- FouRNiER, Ambassadeur de France a Constantinople, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres. 



Pira, le 25 ftvrier 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai transmis bier a Votre Excellence, par t6- 
I6grapbe, les parlies les plus saillantes d'un nouveau m^moire que le 
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Ministre des Affaires etrang^res de Turquie a fait tenir au Ministre 
de Gr^ce. 

Elle trouvera ci-joint ie texte entier de ce m^moire , ea meme temps 
que celui d'un second m^moireremis simultanementaM. Goundouriolis. 

Si la Sublime Porte a cru devoir sortir du silence qu elle gardait 
depuis trois mois vis-i-vis des Pl^nipotentiaires hellenes, je Tatlribue 
k r unique desir de contre-miner la proposition attendue et annoncee 
de TAngleterre d'instituer une Commission, mi-partie technique, 
mi-partie diplomatique, destinee k fixer et a trouver enfin une nou- 
velle delimitation entre la Grece et la Turquie. 

J'ai lieu de penser que Votre Excellence parlagera cette maniere de 
voir, apres avoir pris connaissance des documents que jelui transmets. 

lis n*indiquent, en eifet , absolument rien de neuf , rien de plus con- 
ciliant. lis sont plutot une recrimination « une declaration d'impossi- 
bilite de s'entendre. 

M. Coundouriotis ne repondra qu apr^s avoir pris les ordres de son 
Gouvernement. 

Entre la Turquie et la Grece, tout accord direct est certainement 
impossible d^sormais : en prolonger la tentative serait simplement 
aller au-devant d'une perte de temps, 

Veuillez agr^er, etc. 

FOURNIER. 
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MI^MOIRE 

COMMUNIQUE LE a3 F^VJUER 1880 1 M. COUNDOURIOTIS, WNISTRS DE GR&CE k CONS- 
TANTINOPLE, PAR SAVAS PACHA, MINISTRE DES AFFAIRES £tRANG£rES DE TURQUIE, 
EN Rl^PONSE AU MJSMOIRE LU ET DJ^POS]^ PAR LES PL^NIPOTENTIAIRES HELLENES DAlfS 
LA SI^CS DO 5/17 NOVSMRRE 1879. 

En r^poDse au in^moire deposi par LL. EE. les Pl^nipotentiaires kellenes 
dans la stance du 6*17 novembre, nous avons Thonneur de soomettre k nos 
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honorables Colleges les considerations que nous a sugg^rees T^tude de ce 
m^moire sur chacun des six points qui y sonttraites: 

Premier poinL 

Les Plenipotentiaires du Gouvernement Royal de Grfece affirment que la 
ligne du thalweg est sous tous les rapports inacceptable, ce qui, suivant eux, 
n*a pas besoin d'etre demontre, et que d'ailleurs elle pr^senterait plus d'in- 
convenients encore que la fronliere actuelle et soulfeverait les memes diffi- 
cultes que celles qui sont indiquees dans le memoire ottoman. 

Nous n'avons jamais defendu la ligne du thalweg. Au contraire, nous nous 
sommes toujours appliques k en demontrer les graves et nombreux inconve- 
nients. 

Cependant, plus d'un des eminenls hommes d'Etat qui ont siege au Congrfes 
de Berlin verra avec elonnement la fa^on dont nos honorables Gollegues envi- 
sagent Tidee qui parait avoir ete adoptee par Tareopage europeen et dont 
Texpression serait la ligne du thalweg que le Gouvernement hell^nique ne 
croit pas meme necessaire de discuter. Les observations du memoire ottoman 
au sujet de cette ligne tendaient d'ailleurs k la faire modifier, de fagon k ^viter 
les graves inconvinients qu'elle presenlait, notamment celui de supprimer 
tous nos debouches de terre et de mer. 

Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas hesit6 k accepter le systeme helle- 
nique, consistant i tracer la ligne sur les hauteurs des vallees, nous bomant 
k appliquer ce systeme d'une fa^on equitable et rationnelle, en tra^ant la ligne 
k discuter sur les hauteurs meridionales et non sur les hauteurs seplenlrio- 
nales. 

Deuxiime et troisiime points. 

Le Memoire critique toute ligne meridionale, lui attribue les plus graves 
inconvenients, et declare qu'il est impossible d'etablir sur cette base une ligne 
fronti^re. Gependant, nous avons suIBsamment prouve le contraire en faisant 
tracer par les hommes les plus competents la ligne que nous avons presentee 
comme ligne du Gongres et que nous avons soumise &la discussion. D'ailleurs, 
ne serait-il pas veritablcment inique de doubler T^tendue de la cession terri- 
toriale demandee k la Turquie sous le pretexte qu'une ligne tracee au sud, 
c'est-a-dire dans les conditions normales, donncrait lieu k des difficultes. Un 
pareil raisonnement ne saurait trouver creance dans les Gonseils de TEurope. 

Qaatri^me point. 

II nous est absolument interdit de discuter la ligne pr^sent^e par le Gouver- 
nement Rojal de Grece et d'examiner la valeur des arguments mis en avant 
pour ia justifier. En efFet, toute discussion doit avoir im but et doit £tre 

8. 
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engagee en vue de convaincre ics contradicteurs ou d^^tre convaincus par eux. 
Or, tel c'est pas le cas actuel, puisque la ligne en question est repoussee de 
prime abord par des fins de non recevoir insurmontables qui ont 6te nettement 
et amplement d^veloppees dans ies explications ^crites et orales que nous 
avons fournies et qui, nous en sommes persuades » ont portela conviction dans 
Tesprit de tons Ies bomnies d^Etat de TEurope. 

Qu ii nous soit permis, k ce propos, d'exprimer le regret que nos hono- 
rables Collogues aient cru devoir nous presenter un travail a Tappuid'une ligne 
generalement repoussee et que nous Ies avions pri^s de retirer. 

Cinquiime point. 

En ce qui conceme la Thessalie, nous n^entrerons pas en discussion sur 
ralErraation un peu trop absolue du memoire bellenique concernant la pre- 
tendue bomog^neite des populations de cette contree. Mais, en admettant 
que cet enonce soit tout k fait exact, nous nous permettrons de deroander ce 
qui adviendrait des Etats politiques du globe si, sous pretexte d'homogeneite 
et de similitude de race et d'origine, on venait k remanier toutes Ies frontieres. 
D'apr^s ce syst^me, tout district dont la majorile de la population serait 
grecque devrait ^tre annex6 au territoire bellenique. Est-ce k ce risultat que 
desirent arriver nos bonorables Collegues ? 

En cequi concerne FEpire, Ies considerations de nos CoU^ues de Gr^ce 
sur le caractire et Ies causes de Tagitation qui s'est produite parmi la popula- 
tion albanaise nous paraissent regretlables k ce point de vue qu elles trouve- 
raicnt plutot leur place dans un r^quisitoirc diplomatique dirige contre la 
Sublime Porte, que dans un memoire destin6 k produire la conciliation et k 
amener Fentente entrc Ies deux bautes Parties. Cest pourquoi nous nous bor- 
nerons k aflirmcr, en reponse aux insinuations de cette partie du memoire 
hellenicpie, que Tagitation qui cxiste parmi Ies populations de TEpire na 
d^autre cause que la crainle d^&tre annexees k TEtat voisin contre leur volonte 
formelle. Nous ajoutons quil n^y a pas lieu d&s lors de recbercber k quelle 
race appartient cette partie si considerable de la population, mais bien de 
tenir compte de ses sentiments et de ses voeux et surtout des dangers auxquels 
ces contr6es seraient exposees si Ton venait k Ies meconnaitre. 

Nous nous sommes soigneusement abstenus de prononccr le mot t Albanais •. 
Les Albanais ne sont, k nos yeux, que Tun des 616menls Ies plus vitaux qui 
peuplent TEmpire; rien de plus, ricn de moins. II est naturel que cette popu- 
lation ottomane, si devouee au Trone, si fidele k TEtat, se preoccupe et s^agite, 
en voyant qu on veut Tenserrer dans les montagnes de TEpire et la condamncr 
a renoncer k tout espoir de progres et de civilisation. Nous demandons si cette 
population a moins le droit quune autre d'avoir sa place au soleil parce quelle 
parle une langue qui n est ni le turc ni le grcc, et si S. M. I. le Sultan, son 
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Souverain legitime , doit la priver pour cela de sa soilicitude patemelle et de 
sa protection ? 

Sixieme point. 
Cette derni^re partie du mimoire hcll6nique tend k demontrer que la popu- 

f m 

lation de TEpire est presque entierement composee de Grecs et que r^Ument 
musulman ou isra^lite n'y figure gufere que pour un sixiime ; d'ou la conclu- 
sion qu^il n y a point k redouter que Tannexion de cette contree a la Gr^ce 
donne naissance k des troubles serieux ; qu elle serait au .contraire saluee par 
rimmcnse majorite de la population comme Taccomplissement trop longtemps 
attendu de ses vceux les plus ardents. 

Cette solution est d'ailleurs d^claree par les Pl^nipotentiaires hellenes 
comme etant seule propre k atteindre ie but propose et k assurer Tordre et la 
paixdans ces contrees; tandis que, suivant eux, Tetablissement de lalignefron- 
tiire sur le thalweg du Calamas ou sur les hauteurs meridionales, cr^erait un 
etat de choses aussi f&cheux que cclui auquel on entend porter remade.- 

Nous jugeons comme parfaitement inutile de refuter ici les assertions de 
nos honorables Collogues relativement k la composition de la population de 
TEpire. Nous devons nous homer k contredire ces assertions au triple point de 
vue de la classification, de Thistoire ct de Tethnographie des habitants de cette 
Province et k declarer que si nous croyions avoir hesoin, pour Stayer notre 
th^se, de produire les chiflres exacts des elements composant la population de 
TEpire, nous prouverions jusqu^ Tevidence combien les statistiques donton 
parle et les donneessur lesquclles cUesont etebasees, sonterronees et d^fec- 
tueuses. Eiles ont ^te faites sur une idee pr6con9ue et dans le but evident 
d'appuyer le principe d^homogenisme sur lequel on a cru pouvoir eriger le 
syst^me de revendication embrasse par le Gouvernement Royal k propos des 
provinces limitrophes. Nous n'avons pas besoin de faire ici le denombrement 
des sujets du Sultan et de rechercher Torigine de chacun d^eux pour prouver 
quils doivent rester sous son sceptre. Grecs ouTurcs, Gufeguesou Tosqucs, 
musulmans, chr^tiens ou israeUtes,sont au memedegrc ses enfants etscs sujets 
quatre fois seculaires, qu^il a egalement le devoir de conserver sans s^enquerir 
de leur origine ou de leur croyanc^. 

Quant aux aspirations de ces populations et k leurs manifestations perio- 
diques, nous desirous garder sur ce point le silence et n'Stre point obliges de 
les caracteriser en en revelant la source ct le mobile. Ainsi , en admettant 
meme, cc qui tiest point, que les affirmations du Gouvernement hcUenique 
soient justifiees et que TEpire ne soit habitee que par des Grecs de race et de 
religion, il nen resteraitpas moins certain quelles ne sauraient etre cedees k 
la Gr^ce, parce qu'il est naturel qu'un pays, un district, une villc essentielle- 
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meat grec reste attache it un Empire dont le Souverain regne sur ia grande 
majorite des Grecs, 

Quant k la fidelite de ces populations que Ton veut mcttre en doute , et k 
r^preuvc que nos honorables ColUgues nous proposent pour la constater, 
nous declarons toutsimplement que ce sont Ik des doctrines contraires k TOrdre 
europeen; des doctrines qui ont fait leur temps et qiii ont disparu pour faire 
place k desprincipes plus favorables k la s^curit^ publique et k la stability des 
Etats. 

Arrives au dernier paragrapbe du memoire hell^nique, et desireux de ne 
point traiter les questions brulantcs qu^il soul^ve et dontTexamen serait pent- 
6tre de nature k compromettre Tentente que nous recberchons avant tout, 
nous nous bornons k declarer que personne plus que nous n'a reconnu la gra- 
vite de la question qui nous occupe , et constat^ qu^elle n est pas nee d^faier, 
parce que ce n'est pas d*hier que des aspirations dangereuses se sont fait jour 
au detriment de la tranquillite de ces contrees. 

Ajoutons que nous sommes beureux d'entendre une fois de plus , de la 
bouche de nos honorables Collegues., qu^il ne s'agit pas de depouilter Tune des 
Parties pour enrichir Taulre. Le principe de droit general que nous avons 
invoque, qui est, du reste, aussi bien un principe de morale, trouveson appli- 
cation dans le cas qui nous preoccupe, et c'est seulement en Tobscrvant que 
nous eviterons qu'une question aussi elev^e d^enfere en un marche d'interet 
materiel. La question d^Orient, k laquelle le memoire tend k rattacber avec 
raison la « rectification de frontiferes» recommandee k Berlin, est souroise 
dans ses dilFerentes parties aux prescriptions du droit des gens et aux prin- 
cipes les plus eleves de la morale intemationale. Si erreur il y a eu dans le 
passe , il serait dangereux de tenter d'y remedier par de nouvelles et plus 
graves erreurs qui auraient pour resultat inevitable des revendications et des 
haines implacables. Une aspiration n^est recommandable qu^autant qu'elle ne 
blesse point des interets legitimes et ne porle point atteinte k des droits secu- 
laires dont la garde est conGee k Thumanit^ entiere et par elle aux Gouveme- 
ments reguliers. Ces principes, respectons-les, et tichons de les observer dans 
la solution de la question qui nous occupe. 

Quant k la ligne dont il est une derni^re fois question dans le memoire hel- 
lenique, nous repondons que jamais il nest entre dans les previsions de FEu- 
rope que la ligne generale qu elle recommandait k Berlin dut Stre etablie Ik ou 
veulent la placer les Plenipotentiaireshellcncsqui, apres avoir sou tenu si lon- 
guement et si energiquement que les indications du Protocole ne constituaient 
pas un simple voeu, mais bien un verdict imp^ratif, les ont tout k coup aban- 
donnees pour demander la cession d'nn territoire plus que double de celui 
que pourrait raisonnablement comporter Tid^e de la rectification de frontifcres 
demandee. 
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Quanta nous, fideies a ia promesse faite k TEurope, dous demandons en- 
core aujourd^hui, comme nous n'avonscesse de ]e faire, k discuter la ligae de 
Berlin. 
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xMEMOIRE 

GOMMUXIQU^ LE 2 3 F^VWER 1880 \ M. COUNDOURIOTIS , MINISTBE DE GR^SGE A 
CONSTANTINOPLE, PAR SAVAS PACHA, MINISTRE DES AFFAIRES ETRANG&RES DE 
TURQUIE. 

Le m^moire qui nous a ete adresse en dernier lieu par nos honorables 
CoUfegues W contienl d'abord la critique de la ligne indiquec dans notre derniere 
seance comme etant la veritable ligne de Berlin, trac^e d'ailleurs conform^- 
ment au syst^me preconise par le Gouvernement Royal de Grice, En la sou- 
meitant k la discussion, nous avions prie nos honorables Collogues de vouloir 
bien Titudier avec nous attenlivement et minutieusement, a Feffet de la 
modiOer et de la rendre ^galement acceptable aux deux Etats. Nous avions 
d^autant plus insiste sur la n^cessite de cette etude qu'i nos yeux cette ligne 
presentait k peu prfe les m6mes inconvenients que la ligne du thalweg, en ce 
sens qu'elle nous privait de tout debouche dans les golfes d'Arta et de Volo. 
Si nos Collogues avaient bien voulu se prater k cet examen , ils auraient certain 
nement facilite la t&chc commune et nous aurions pu, en tenant compte des 
convenances des deux Etats et des int^rSts les plus vitaux des populations, 
trouver la ligne qui doit mettre fin a nos debats. lis ne font pas voulu. 

Aujourd'hui, ils presentent un travail qui critique cette ligne comme si elle 
avait ^te offerte a titre de ligne definitive ou adoptee par les Plenipotentiaires 
ottomans. 11 ne nous resterait done qu a r^iterer la pri^re que nous leur avons 
adressee a notre dernifere stance et a insister auprfes d'eux-pour qu'elle re^oive 
aujourd'hui unmeilleur accueil. 

Quant a la ligne que nos Collogues nous presentent comme une ligne nou- 
velle, il nous a suffi et il sufiira k chacun de jeter les yeux sur la carte pour 
Stre convaincu que cette ligne suit, dans pres des deux tiers de son parcours, 
le mSme trace que la ligne plr6c6demment indiquee par les Plenipotentiaires 
hell^nes et que dans son dernier tiers elle n en diffibre qu insensiblement. 

(^) Ce in^moire porte la date du 3/i5 d^cembre 1879. II est imprim^ en appendice k 
la fin du present volume, page 109. 
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Apr&s la disapprobation generate qu avail rencontree ia premiere ligne 4 la 
Conference par nos honorables Collogues, nous ne nous attendions pas k ies 
voir presenter comme une ligne nouveile un trace qui on rialite n'en est que 
la reproduction k peine amend6e. Discuter cette ligne serait faire supposer 
que nous avons pu croire qu^elle paraitrait digne de nous Stre recommandee 
et cette crainte est bien ^loign^e de notre esprit. Nous nous en abstenons 
done absolument. 

Quant au travail scientiiique presente k Tappui de ce trace ainsi qu'4 Tautre 
travail anncx^ au m^moire lu par Ics Plenipotentiaires hell&nes dans la seance 
du 5/1 7 novembre, il est facile d^en faire justice. II nous suffira pour cela de 
constater que Tauteur ne s'est preoccupy que d^obtenir pour son pays toutes 
Ies s^curit^s desirables et de priver Tautre pays de toute defense possible. 

Nous aurions pu nous en tenir \k sans encourir des reproches de la part 
des esprits impartiaux; mais fideles k nos idees de conciliation et disireuxde 
donner satisfaction k d^honorables Collogues qui nous ont demande une propth 
sition concrete , nous n'hesitons pas k formuler Ies bases precises sur lesquelles 
nous esperons pouvoir itablir Tentente d^siree. 

Ayant suffisamment demontre la n^cessite absolue pour nos populations de 
conserver des debouches dans Ies deux golfes, nous proposons k nos Collogues 
d'inflecbir Ies deux extr^mit^s de la ligne de Berlin que nous leur avons sou- 
misc , de fa^on a Ies faire aboutir vers le point de Thebes du c6te de Volo et 
vers Anino du cote du golfe Aoibracique. 

Pour le reste de la ligne , nous Ic discuterions avec nos honorables Collies 
en prenant autant qu'il nous sera possible leurs voeux en consideration et en 
nous eOTor^ant d*arriver k un r^sultat pratique egalement acceptable par Ies 
deux Etats. 

Nous ne doutons pas que la franchise avec iaquelle nous formulons la pro- 
position desir^e par nos honorables Collogues ne soit justeroent appreciee et 
que nos travaux ne prennent la direction pratique que nous avions essaye de 
leur donner en proposant Tetude d'une ligne susceptible de subir Ies modifi- 
cations qui seraient jug^es n^cessaires* apr^s examen et discussion, pour 
etablir Tentente definitive entre Ies deux Etats. 



M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires ^trangeres, 

a FAmirai Pothuau , Ambassadeur de France a Londres. 

Paris, le 26 fivrier 1880. 

Monsieur TAmiral, nous tenons beaucoup k ce que le Gouvemement 
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anglais ne retarde pas davantage la presentation aux autres Cabinets 
de sa proposition pour la reunion d*une Commission sp6ciale. II ne 
me paratt plus douteux, en efFet, que nous ne soyons parfaitement 
d^accord sur le sens de la suggestion anglaise. Lord Lyons, que j'ai 
vu hier, a bien voulu me communiquer le texte ci-joint d'une d6p6che 
du Marquis de Salisbury, en date du 17 fevrier, qui precise, avec toute 
la clart6 possible, la nature des pouvoirs de la Commission projet^e. 
Les explications verbales que j'ai ^chang^es avec M. I'Ambassadeur 
d*Angleterre nous out permis de reconnaltre que nous comprenions 
de la m^me fa^on le mandat qui devait etre conf^re aux Commis- 
saires des Puissances. 

U est entendu que les Cabinets, en leur prescrivant de prendre 
pour base de leurs travaux le Prolocole i3 du Congres de Berlin, leur 
laisseront toute latitude pour en interpreter les termes loyalement et de 
bonne foi. Le Gouvernement de la Reine n a pas eu autre chose en vue 
lorsqn il demandait que la Commission fAt tenue de conformer ses 
arrets k Tesprit general du Protocole i3; la lecture de la d^peche que 
je vous transmets indique bien la vraie pens6e du principal Secretaire 
d'Etat de la Reine et, dans la mesure ou elle nous est presentee , nous 
ne pouvons faire difficulte d*y adherer, 

II demeure egalement convenu que les decisions de la Commission 
seront prises a la majority des voix. * 

Je vous serai oblig6 de vouloir bien constater de votre c6te, avec 
Lord Salisbury, Taccord qui s*est ^tabli entre les Gouvernements fran- 
^ais et anglais sur les deux points ^nonc^s ci-dessus. Notre adhesion 
6tant definitive, je pense que le Cabinet de Londres verra autant d'in- 
convenients que nous-memes a la prolongation des delais qui ont pu 
sembler inevitables jusquici, mais qui n auraient plus de raison d*elre. 
Je vous prie done de vous assurer du moment ou il compte saisir les 
Puissances d'une proposition ofBcielle et vous m'en aviserez aussitot. 

Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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ANNEXE X Lk DEfAcHE DU MINISTRI DES AVTMRES iCtrANGBRES KK DATE DU 26 rCTRIEE 1880. 

Dip£C1IB GOVMCfnQois 1 v. DS FRETGINET, MINISTRB DEft AFFAIRES iTRANGilUES, 
PAA LORD LYONS, AMBASSADSDR D'AMGLETERRS k PARIS, LB 3 5 F^VRIER 1880. 

Le Marquis de Salisbury, prinGipal Secretaire d*Etat pour les Afiaires 
etrangeres, 

k Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre k Paris. 

{nADUCTiON.) 

Foreign Office, le 17 fiSvrier 1880. 

My Lord, TAmbassadeur de France s^est exprim^ avec rooi dans le sensde 
la depSche du Minlstre des Affaires ^trang^res de France relative k la question 
grecque et qui itait joinle k la d^p^che de Votre Excellence en date du 1 3 fe- 
vrier. Je suis beureux de voir qu^apr^ examea le Gouvemement fran^ais est 
dispose k accepter la proposition que nous avons faite, ayant la conviction 
qu^elle am^nera plus promptement que toute autre une solution de la question 
delicate dont il est dc Tinteret de toutes les Parties d'obtenir la conclusion. 
En fait, je pense que M. de Freycinet a correctement interpret^ les vues du 
Gouvemement de la Reine en suggerant que la nouvelle fronti^re grecqne 
qui devra 6tre proposee par les Puissances d'apr^s le i3^Protocole de Berlin, 
k la Turquie et k la Grfece, serait etudiee et determinie sur les iieux par une 
Commission internationale semblable k celles qui ont procede dans d'autres 
provinces. Toutefois, quelques-unes des expressions employees par le 
Ministre des Affaires etrang^res pourraient donner lieu k une interprelation 
ambigue et nous ne pourrions les accepter sans indiquer avec plus de precision 
la signification des propositions que nous avons faites. 

M. de Freycinet dit : « Le Cabinet de Londres, tout en indiquant comme 
« base de discussion le Protocole 1 3 du Congres de Berlin, admet que la Com- 
t mission internationale dont il propose la reunion, pourra s^ccarter au besoin 
« de celte base et adopter tel autre trace qu^elle jugerait preferable dans Tin- 
« teret des deux Parties. Les decisions seraient prise k la majorite des voii. > 

« II resulte de Ik que la Commission demeurera libre de fixer contme 
• point de depart de ses travaux, soit la ligne transactionnelle proposee par 
« M. Waddington au mois de decembre dernier, soit toute autre ligne qui 
« constituerait un compromis acceptable entre les interets divergents de la 
« Turquie et de la Grfece. » 

Ces mots pourraient etre interpretes comme conferant k la Commission un 
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mandat plus etendu que celui que nous avons en vue ou que celui qu il leur 
serait possible de recevoir d^apr^s le Protocole de Berlin. Cest seulement en 
vertu du 1 3^ Protocole que nous sommes engages dans Foperalion de recom- 
mander le transfert de territoire d'une Puissance ind^pendante k unc autre , et 
c*est seulement en vertu de ce Protocole que nous avons le droit de presser les 
deux Puissances d^^couter notre avis en telle matiire. La Commission prendra 
le i3^ Protocole pour point de depart; mais, comme toute son autorite aura 
pour origine cet instrument , il est evident qu elle naura pas le droit d'adopter 
des decisions en desaccord avec sa portee et sa tendance generales. 

Je ne pretends pas, par cette observation, restreindre la Commission aux 
points geographiques precis mentionnis dans le projet. II est recomiu qne la 
Ifgne etait uqe reconunandation genirale, et comme telle elle pent iegitime- 
ment Stre modifiee, pourvu que Tesprit de la recommandation soit observe. IL 
est probable que le M inistre des Affaires etrang^res de France n a pas entendu 
viser une concession plus large que celle-1^ , mais ces mots que la Commission 
« pourra s'ecarter de la base du Protocole et adopter teJ autre traci qu elle 
« jugerait preferable, dans Tinteret des deux parties », pourraient donnerlieu^ 
une interpretation beaucoup plus etendue et qui, dans notre opinion, serait 
inadmissible. Ces mots, pris strictement, permettraient k quatre Puissances 
dans la Commission de recommander le transfert de toute la Turquie d'Eu- 
rope au Koyaume de Gr^ce, si elles le croyaieut preferable pour les inter6ts des 
deux Puissances; il appartiendrait alors aux Puissances coosfituant la minority 
d'appuyer cette recommandation. Dans tkotre opinion « il incomberak k la Com- 
mission d'adherer, dans ses decisions, k la proportion gin^rale d'avantages 
territoriaux indiques dans le Protocole de Berlin et de ne pas s^en ecarter dans 
aucune limite importante. Nous voudrions fixer avec une grande liberality F^- 
tendue de ses pouvoirs; mais nous ne pourrions perdre de vue que ces pou- 
voirsont leur origine dans ce 1 3® Protocole , elqu'ils doivent 6tre exerces dans 
I'esprit et conformement aox sentiments qui ont inspiri la condoite des FU- 
nipotentiaires dans cette circoostance. 

Sous la reserve de ces observations » nous sommes heureux de recevoir 
Tadhesion du Gouvernement fran^ais k notre proposition, et nous comptons 
la communiquer sans delai aux Puissances. 

Je suis, etc. 

Sausbury. 
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L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^traDg^res. 

Loodres, le 36 f^vrier 1880. 

La d^pSche que yous m*adressez aujourd*hui mentionne nettement 
votre accord avec Lord Lyons sur la base des travaux de la Commis- 
sion, sur ses decisions qui devrontetre prises k la majority des voix, el 
sur Tinitiative de la proposition pres des autres Puissances qui devra 
appartenir k TAngleterre. Je viens de communiquer votre adh^ion k 
Sir Julian Pauncefote, qui s*est empress^ de la transmettre k Lord Sa- 
lisbury. 

Pareille communication est faite k Lord Beaconsfield. 

POTHDAU. 



Lord Lyons, Ambassadeur dAn^eterre a Paris, 

k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 



[TBADUCTIOff.) 



Paris, le 1" mars 1880. 



Monsieur le Ministre, j*ai Tbonneur d'adresser ci-joint a Voire 
Excellence la copie d'une d6p6cbe que j*ai re^ue de Lord Salisbury, 
concernant la question des frontiSres turco-grecques. 

Votre Excellence verra que, si cette d^p^che rencontre son assenti- 
ment. Lord Salisbury est pr^t a t6l^grapbicr, dans les termes qui y 
sont relates, aux Repr^sentants dela Reine a T^tranger, pour leur faire 
connaitre Tarrangement auquel le Gouvernement de Sa Majesty est 
dispose k consentir. 

Veuillez agreer, etc. 

Lyons. 
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ANNEXE A LA DEPBCHE DE LORD LT0N8, AMBASSAOBUR D'ANGLETERRE A PARIS ^ 

EN DATE DU 1* MARS l88o. 

Lc Marquis de Salisbury, principal Secretaire d'Etat pour les Affaires 
6lrangeres, 

a Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre a Paris. 

[TRADUCTiOlf]. 

Foreign-Office, le 26 f6vrier 1880. 

My Lord, en vue d^eviter le danger de prolonger, sans necessite, les nego- 
ciations relatives k la question des fronti^res grecques, il est peut-^tre oppor- 
tun que je pose brievement, pour etre soumis k Texamen du Ministre des 
Affaires etrangires de France, le langage exact dans lequel je me proposerals 
de faire connaitre aux Representants de la Reine k Tetranger la voie que le 
Gouvemement de Sa Majeste est dispos6 k suivre. Tindiquerais dans les 
termes suivants Tarrangement auquel le Gouvemement de la Reine est dispose 
k consentir. 

« Les Gouvemements de la Turquie et de la Gr^ce paraissant ne pas avoir 
c reussi k etablir entre eux Taccord vis^ par Tarticle xxiv du Traite de Berlin, le 
« Gouvemement de la Reine est dispose, concurremment avec d'autres Puis- 
« sances, k offrir sa mediation, afin de faciliter les negociations ; et pom* deter- 
« miner la fronti^re cxactc que les Puissances auraient k recommander, il 
« propose Tarrangement suivante. 

« Une Commission de delimitation composee de commissaires nommes par 
« les Puissances signataires 6tudiera et deter minora sur les lieux la ligne la 
« plus apte k former une nouvelle fronti^re entre les deux pays. 

«Ils prendront pour base de leurs deliberations le i3^ Protocole du 

• Traite de Berlin, et sans Stre lies par les indications geographiques gene- 
« rales qui y sont consignees, ils devront procider loyalemeut dans Tesprit et 

• en conformite avec la politique manifestee par les Plenipotentiaires dans 
t cette seance du Congres. 

< Ils decideront, k la majorite des voix, quelle est exactement la frontiere 
cla plus propre k r^aliser cette politique, et le Gouvemement de la Reine 
« prStera son concours pour recommander aux Puissances en litige Tadoption 
t de la frontiire que la Commission aura ainsi determin^e. > 

La question de savoir si la Turquie sera admise, comme ^tant une des 
Puissances signataires, ou sera exclue comme etant une des Puissances en 
litige, est un point sur lequel je ne desire pas exprinier une opinion defini- 
tive. 
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Je serai oblige k Voire Excellence de vouloir bien communiquer cette 
dipSche 4 M. de Freycinet et liii fiure savoir que» si elle rencontre son 
assentiment, je telegraphierai la proposition que j^ai exposee ci-dessus aux 
Representants de ia Reine pr&s les diverses Cours de Tetranger. 

Tai Thonneur, etc. 

Salisbort. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres, 

a Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre a Paris. 

Paris, le i* mars i88o. 

Monsieur r Ambassadeur, j'ai re^u la lettre en date de ce jour par la- 
quelle vous voulez bien me communiquer une depSche du Marquis de 
Salisbury, indiquant les termes dans lesquels le Cabinet de Londres a 
Tintention de presenter aux Puissances sa proposition en vue de riunir 
une Commission de delimitation, cbarg^e d*arrSter, a la majorite des 
voix et sur la base du Protocoie i3 du Congres de Berlin » le trace 
le plus convenable pour servir de fronti^re entre la Turquie et la 
Gr^ce. 

Je m'empresse de remercier Voire Excellence de son obligeante com- 
munication, et de lui faire savoir que le Gouvernement de la Repu- 
blique donne son adhesion aux termes du projet de proposition for- 
mula dans la d^peche du principal Secretaire d*^tat de la Reine. 

Agriez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Minystre des Affaires ^trangeres, 

aux Ambassadeurs de France a Berlin, Saint-P^tersbourg, 
Vienne, Rome» Constantinople, etau Ministre de France a 
Athenes. 

Paris, le 2 mars i88o. 

Monsieur . . . , j'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint, pour voire 



— 71 — 
information personnelle, nne traduction de ia proposition dont le Gou- 
vemement anglais a bien voulu nons faire connaitre d'avance les 
termes, et k laquelle nous avons d^finitivement adh^r^, concernant la 
reunion d*une Commission internationale de delimitation, cliarg^e de 
determiner k la majority des voix, et sur la base du treizieme Proto- 
cole du Congr^s de Berlin, le trac6 le plus convenable pour servir de 
frontiere entre la Turquie et la Gr^ce. 

Ainsi que vous pourrez vous en rendre compte d'apr^s les indica- 
tions que je vous ai pr^c^demment donn6es, la proposition anglaise a 
6t6 r^dig^e en conformity avec les observations et les reserves que nous 
avions presentees au Cabinet de Londres, et qui ont fait Tobjet de nos 
pourparlers avec lui depuis le moment oi il nous a entretenus pour la 
premiere fois de sa suggestion pour la convocation d'une Commission 
internationale. 

Agr^ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



ANNEXE X LA DiPECHE DD HIHISTRK DES AFFAIRKS ETEANG^RES EN DATE DU 2 MAES 1880. 

PROJET DE PROPOSITION DD GOUVERNEMENT ANGLAIS. 

(TMADUCriOIf.) 

Les Gouveruements de la Turquie et de la Gr^ce , paralssant ne pas avoir 
reussi a etablir entre eux raccord vise par rarliclexxiv duTraite de Berlin, le 
Gouvemement de la Reine est dispose, concurremment avec d'autres Puis- 
sances, 4 offrir sa mediation afin de faciliter les negociations ; et pour deter- 
miner la frontiere exacte que les Puissances auraient k recommander, ii pro- 
pose Tarrangement suivant : 

Une Commission de delimitation composee de Commissaires nommes par 
les Puissances signataires etudiera et determinera sur les lieux la llgne la plus 
aple a former une nouvelle frontiere entre les deux pays. 

lis prendront pour base de leurs deliberations le treizieme Protocole du 
Traite de Berlin et, sans etre lies par les indications geographiques generales 
quiy sont consignees, ils devrontprocederloyaleracnt,dansresprit et en con- 
formite avec ia politique manifestee par les Plenipotentiaires des Puissances 
dans la seance du Congres k laquelle se rapporte ce Protocole. 
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lis decideront, k la majority des voix, quelle est exactement la fronti&re la 
plus propre k rialiser cette politique, et le Gouvernement de la Reine pr^- 
tera son concours pour recotnmander aux Puissances en litige Tadoption de la 
fronti^re que la Commission aura ainsi determinee. 



L'Amirai Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M . DE Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres. 

LondreSf le 3 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, Lord Salisbury, mieux portant, est revenu 
k Londres dans sa demeure particuliere. Hier, j*ai cherchc a le voir 
sans pouYoir y r^ussir; je serai peul-6tre plus heureux aujourd'hui. 

Je me suis cmpresse de lui faire connattre, par Tintermediaire de sir 
Julian Pauncefote,radliesion du Gouvernement fran^ais a la proposi- 
tion du Cabinet anj^lais, concernant le reglement de la question des 
fron litres grecques. Le noble Lord, d'ailleurs, devait deja connattre 
noire mani^re de voir par la r6ponse que vous aviez faite a la com- 
munication de Lord Lyons. II est a esperer que maintenant Taffaire 
suivra son cours sans perle de temps, et que toutes les Puissances si- 
gnataires du Congres de Berlin pourront6tre imm^diatement saisies de 
la proposition anglaise. Je ne mets pas en doute qu elles ne suivent 
notre exemple et qu'elles ne consentent a y donner leur adhesion. 
L'Anglelerre , par le r6le qu elle vient de prendre, se trouve desormais 
directement interessee a ce que ia question ne tratne pas en longueur 
et rcgoivc une prompte solution. 11 reste toujours a connaitrc Tattitude 
que prendra la Turquie, lorsque le va'u des Puissances lui signifiera 
quelle doll subir un certain morcellement ; je crains bien, d'apres 
quolques conversations que j'ai eues avec Musurus Pacha, quelle ny 
accede pas sans une grande resistance. 

Veuillez agrecr, etc. 

POTHUAU. 
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Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de France pres le Roi 
dltalie , 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres. 



Rome, ie 5 mars 1880. 

L* Ambassadeur d'Angleterre a remis a M. Cairoli copie de la pro- 
position de son Gouvernement relative k la fixation des frontieres de 
la Gr6ce. 

Noailles. 



Le Gomte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. de Freycinet, Ministre des Aflfaires etrangeres* 



Berlin ) le 8 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, le dernier courrierm'aapporte votre dep^che 
renfermant la copie de la proposition du Gouvernement anglais, relative 
k la rectification des frontieres grecques. Celte proposition a 6t6 re- 
mise, le 4 mars, par monCoUegue britannique a M. de Radowitz, qui 
a declare qu il allait la soumetlre a TEmpereur et au Chancelier, et 
qu*il s'empresserait de communiquer leur decision d^s qu'il la con- 
naitrait; mais il a ajoute qu'informe par moi de Fadh^sion de la France 
au projet anglais, il croyait pouvoir annoncer que son Gouvernement, 
d^sireuxde hater la solution de la question, no refuserait passonassen- 
timent. 

Veuillez agr6er, etc. 

Saint-Vallier. 



DOGUIOBIITS DIPLOMATIQUBS. — . ^. 10 
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M. FouBNiERt Ambassadeur de France a ConstantiDople, 
k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangires. 

P^ra, le 8 mars 1880. 

Monsieur le Mia]stre,M. Couadouriotis, seui present ^Constanti- 
nople des Membres hell^nes composant la Conference turco-grecque , a 
transmis k Savas Pacha la r^ponse de son Gouvernement a la dernicre 
proposition de delimitation : de Thebes, sur le golfe de Volo, k 
Anino, surle golfe Ambracique. 

Cette r^ponse, en se r6f6rant au Protocole i3 de Berlin, refuse la 
discussion sur les points de depart de la proposition turque, par con- 
sequent sur le r^glement des points intermediaires. 

Elle accentue la conviction , tant du Cabinet d*Atbenes que de 
ses Plenipotentiaires, que des negoctations directes ne meneront i 
rien. 

Les Conferences, en tete-i-tete, des Grecs et des Turcs, pour tenter 
une conciliation, sont done closes. 

Veuillez agr^er, etc. 

Fourmier. 



ANMBXE X LA DEPECHB DK PERA, EN DATE DU 8 MARS 1880. 



M. CoDNDODRiOTis, Miuistrc deGrece k Constantinople, 

k Savas Pacha, Ministre des Affaires etrangeres de Turquie. 

P^ra, le 23^ mars 1880. 

Monsieur le Ministre, faisant suite k ma communication du 12/24 courant, 
j*ai rhonneur de porter k votre connaissance que je me suis empresse de 
transmettre au Gouvernement de Sa Majeste les deux memoires annexes k 
votre note du 1 1/2 3 fe vrier. 

Dans Tun de ces memoires, les Pienipotentiaires du Gouvernement ottomaa 
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formalaient lue proposition concrete, portant fixation des deux extremiies de 
la ligne de Berlin, en la faisant aboutir au point de Thebes, du cote de Volo» 
et vers Anino, du cot^ du golfe Ambracique. D^aprfes cette meme proposition, 
le reste de la ligne devait faire Tobjet d*une discussion ulterieure entre les 
Plenipotentiafres des deux Etatsr. 

D'ordre du Gouveraement Royal, je tiens d^clarw k Votre Excellence que 
celui-ci se trouvant dans Timpossibiliti d'accepter les deux points extrdme& 
proposes par les Plenipotentiaires ottomans comme base de discussion, at- 
tcndu quils se trouvent en debors des indications geographiques du Proto- 
cole 1 3 , il s*ensuit qu^il ne saurait non pins accepter la discussion proposee 
en vue de determiner la nouvelle ligne fronti^re k tracer entre les deux pointa 
en question. 

La proposition de MM. les Plenipotentiaires ottomans presente un txks grand 
ecart, non seulement de la ligne proposee par les Plenipotentiaires bell^nes 
dans les seances du ia-24 octobre dernier, mais aussi de la modification 
apportee k cette ligne par leur note du 3-i5 decembre. Dans de pareilies 
conditions, ler^glement de cette affaire derient impossible au moyen d'une en- 
tente directe. 

Ainsi la demifere proposition de la Porte ne fait que constater le jrfein dis- 
accord qui existe entre les Plenipotentiaires des deux Etats et imposer au Gou- 
vemement Royal la necessite de partager Fopinion exprimee par ses Plenipo- 
tentiaires sur rinutilite de prolonger les negociations directes entre les deux 
6tats. 

Je saisis Toccasion, etc. 

A.-G. COUNDOURIOTIS. 



M. FoDRNiER, Ambassadeur de France a Constantinople, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres. 

P6ra, le 8 mars i88o. 

Monsieur le Ministre . . . . , Savas Pacba a et6 informe de la propo- 
sition anglaise- 

Sir Henri Layard n est pas venu lui en parler lui-meme; il lui a 
envoy6 seulement jeudi dernier A mars son premier drogman, Sir 
Alfred Sandison , avec nine sorte de pro memoria. 

Le Miotfltie des Affaires itrangi^res, d'apres ce qaon me rappcvte. 



10. 
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se proposerait de r^pondre a celtc communication officieuse en decla- 
rant qu il aurait compris rinstitution d*une Commission chargee de 
preparer les ^l^ments d*une solution , au moycn de tout ce qui a et6 dit 
et ^crit de part et d^autre', mais quil comprenait avec peine le sens et 
futility de cette excursion ou de cette enquSte accomplie par une Com- 
mission europ^enne dans les provinces limitrophes. Savas Pacha de- 
mandcrait en outre si la presence de la Commission dans un paysd^ja 
agil^ et divis^ ne deviendrait pas la cause dc troubles et de conflits 
peut-Stre sanglants, et si, dans le cas oil les Ministres des Puissances 
ne reconnattraient pas le danger, ce ne serait pas un devoir imperieux 
pour le Sultan de fairc des objections. 

Veuillez agr^er, etc. 

FOURNIER. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

aux Ambassadedrs de France a Berlin et a Saint-P^tersboui^. 

Paris, le 9 mars 1880. 

Monsieur . . . . , pour faire suite aux informations que je vous ai trans- 
mises sur la question turco-hell^uique, j'ai Thonneur de vous envoyer 
ci-joint copie d'un rapport en date du a 5 fevrier dernier, que j'ai re^u 
deTAmbassadeur de France en Turquie, et auquel sont annexes deux 
m^moires que la Sublime Porte a adresses r^cemment au Ministre de 
Gr^ce k Constantinople. 

Agr6ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



Le General Chanzy, Ambassadeur de France a Saint-P^tersbourg, 
k M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 

Saint-P^rsboQi^, le 9 mtrs 1880. 

• Monsieur le Ministre, lorsque, avant-hier, j'ai eu Toccasion devoir 
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* 

le Prince Gorlchacow, il venait de recevoir de Lord Dufferin le lexte 
de la proposition anglaise relative k la question grecque. J*avais de 
mon c6t^ votre depSche du 2 de ce mois qui me mettait au courant 
de cetle proposition. 

Le Chancelier m*a dit que son Gouvernement ne ferait aucune ob- 
jection a ce projet, et qui! navait quund^sir, celui de voirFEurope 
aboutir k une solution definitive, pouvant empecber les coniiits qui 
menacent de ce c6t6. Le Prince a tenu k r6p6ter ce quiladit a la Con- 
ference de Berlin : c'est que la Russie serait toujours pour la solution 
la plus avantageuse k la Grece. Je pense done que, de ce c6t6, on ne 
trouvera aucune difficult^ d'entente. 

Veuillez agr^er, etc. 

Chanzy. 



Le Comte de Saint-Valuer, Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires ^trangeres. 

Berlin, ie 10 Qiars 1880. 

Le Cabinet de Berlin a adh^r^ ofiiciellement k la proposition anglaise, 
au sujet des fronti^res grecques; mais il lui paratt qu aux termes du 
Trait6 de Berlin la m^iation europ6enne devrait etre comprise dans 
le sens de Texclusion des Parties interess6es qui n ont pu se mettre 
d*accord. 

Saint-Vallier. 



M. TissOT, Ministre de France a Athenes, 

a M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires ^trangeres, 



Ath^nes, le 10 mars 1880. 



Monsieur le Ministre , le Ministre britannique k Ath^nes a re^u, le 
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7 de ce mois, Fordre d'infonner verbalement le Gouvernement liell6- 

nique de la proposition r^emment soumise par le Cabinet de Londres 

aux Puissances signataires da Traits de Berlin et relative a Vinstitution 

d'une Commission sp^ciale charg^e de determiner sur les lieux m^mes 
le trac^ de la nouvelle frontiere turco-grecque. 

M. le Ministre des Affaires ^trang^res de Grece, en recevant cette 
communication, a soumis a M. Corbett les observations que lui sug- 
gerait, a premiere vue, la redaction de la note anglaise. 

M. Delyannis a fait observer^ d'une part, que la Commission de d^lir- 
mitation devant etre, aux termes de cette note, nomm^e par les Puis-' 
sances signataires du Traile de Berlin, la Turquie, en tanl que signa- 
taire de cet Acte, pouvait se considerer comme aulorisee a sy faire 
reprcsenter. Or, dans la pens^e de M. le Ministre des Affaires etrangcres 
de Grece, la participation d*un Dd6gu6 turc aux travaux d'une Com- 
mission destin^e a donner une forme definitive a Faction des Puissances 
mediatrices semblait absolument contraire a Tesprit et a la lettre de 
TActe qui avait pr^vu et stipule cette mediation. 

M. Delyannis a releve, d'autre part, la contradiction qu impliquent 
les deux passages de la note de Lord Salisbury ou il est dit que les 
membres de la Commission speciale devront prendre pour base de 
leurs travaux les indications geograpbiques du Protocole 1 3 , saos 
Sire lies cependant par ces memes indicatioDS. Lie Ministre des Affaires 
etrangcres du Roi, prevoyant Thypolhese, fort admissible, ou les Dele* 
gues des Puissances mediatrices profiteraient en effet de leur liberte 
d'appreciation , se demandait comment il leur serait possible de se 
maintenir sur le terrain determine par les Acles du Congres. 

M. Corbett, m'a ditM. le Ministre des Affaires etrangeres de Grece, 
aurait reconnu la justesse de ces observations, mais en faisant remar- 
quer que son role se bornait necessairement k la communication ver- 
bale dont il avait ete charge (fe s'acqniftcr; 

M. Delyannis a fait comiattre le m^me jour k ses Collegues 
la substance de la note du Cabinet de Londres et les reflexions quelle 
lui avait sugger^es. Le Conseil des Ministres ayant donne son 
approbation au langage tenu par le Ministre des Affaires etrangei^s. 
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ce deroier a expMie aux Repr^sentants du Gouvernement hell^ique 
un t^legramme par lequel il les invite k s'expriiner dans le mSme sens, 
a Toccasion , aupres des Puissances mMiatrices. La forme dans laquelie 
le Cabinet de Londres avait donn^ connaissance de sa proposition aa 
Gonvemement hell^nique n*a paspermis k M. Delyannis de presenter 
ses observations d*une mani^re plus directe. 

Veuillez agreer, etc- 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres, 
a M. TissoT, Minislre de France a Ath^nes. 

Paris, le 11 mars 1880. 

Monsieur, notre Ambassadeur a Constantinople m*a adress^, le 
a 5 £6vrier dernier, une d^peche concernant la proposition formelie 
que le Gouvernement turc s*est recemment d^cid^a soumettre al'exa- 
men du Cabinet d'Athenes en vue da r^lement de la question des 
frontieres grecques. 

Je m'empresse de vous envoyer ci-joint copie de ce rapport auquel 
sont annexes deux m^moires que la Sublime Porte a adressds recem- 
ment au Ministre de Gr6ce a Constantinople. Vous y trouverez d'int6- 
ressantes indications sur les dispositions desprit de la Sublime Porte 
au moment ou EUe propose de reprendre les n^gociations avec le Gou- 
vernement hell^nique* 

Recevez , etc. 

C. DE Freycinet. 



Le Comte de Saint-Valuer, Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res- 

fierlin, le la mars 1880. 

Monsieur le Ministre, j*ai eu Tbonneur de vous informer que le 
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Gouvernement allemand, ainsi qu il nous Tavait promis, a dona6 son 
adhesion a la proposition anglaise relative k la rectification des fron- 
ti^res grecques, mais j*ai ajoute un mot des reflexions que m'a failes 
M. de Radowitz et des questions qu il m*a poshes sur la maniere dont 
nous envisageons le mode de proc^der que parait vouloir adopter le 
Cabinet britannique. 

LeCongr^s de Berlin, en pr^voyant deux phases dans la n^gociation 
de la question grecque, a voulu qu'on essay&t tout d'abord d'arrivera 
une solution par une entente directe des Parties interessees, et que, 
en cas d'^chec d^montr^ et de realisation reconnue impossible d'un 
accord entre elles, on recourut k la mediation des Puissances; mais il 
n*a jamais entendu que , pour cette seconde operation , sorte de j ugement 
arbitral, Tun des int^resses pdt ben^ficier de sa situation de Puissance 
signataire pour dtreadmis au nombre des Arbitresappeles^ prononccr 
sur sa propre cause et se trouver ainsi juge et partie. La logique la 
plus simple indiquedonc quen cas de Conference, ou de Commission 
aibilrale en tenant lieu, il doit y avoir exclusion des deux Parties, du 
defendeur comme du demandeur. 

Dans Topinion du Prince, President du Congr^s, Tesprit des deli- 
berations de la grandc Assemblee europeenne ne laissait pas de doutes 
sur ce point, et Votre Excellence me permettra d'ajouter que ceux de 
mes anciens CoUegues residant a Berlin, dont j*ai tenu a connaitre la 
pensee, m'ont exprime un sentiment analogue, sentiment qui est 
egalement le mien. 

On ne saurait sans doute meconnattre quentre TEmpire ottoman 
et le Royaume hellenique la position n*est pas egale et que le premier 
a un double titre, comme participant au Congreset comme possesseur 
dusol,a etre traite avec les plus grands egards; il eut done paru 
naturel que le Cabinet de Londres, aussitdt qu il aurait re^u Tadhe- 
sion des Puissances, en informlit la Porte et lui demaudat son agre- 
ment pour le fonctionneraent de la Commission appelee a parcourir 
son lerritoire; la demarche de TAngleterro aurait ete appuyee ensuite 
par les autresGouvernements afin quelle eAt un caractere d'autorite et 
de solennitecuropeennes. Onauraitpu convierle Divan a sefairc repre- 
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seDter pr^s de la Commission par des Dd^gues qui auraient fait 
entendre, k tilre consultatif, la voix de la Puissance territoriale dont 
on ne voudrait ni blesser la dignity, ni l^ser les int^r^ts; mais R devrait 
se bomer la participation ottomane aux ddib^rations de la Com- 
mission. 

Au lieu de cela , il paratt r^sulter des informations revues ici de 
Constantinople que TAngleterre a adress6 sa proposition a la Porle 
dans les m^mes termes quaux autres Puissances signataires, ce qui a 
fourni k Savas Pacha un moyen qu il s*est gard6 de laisser 6cbapper 
de renvoyer k une ^poque lointainela constitution de la Commission. 
II a en effet d^clin^ la proposition anglaise, en declarant que la Porte 
ne pourrait agr^er d*autres projets que celui qui assignerait pour base 
d*^tude auxCommissairesanommerla ligne, absolument inacceptable, 
de Thebes k Anino, indiqu6e par les Commissaires ottomans lors des 
Conferences de Pr6v6za, ainsi que dans les derniers pourparlers turco- 
grecs de Constantinople. 

Veuillez agr6er, etc. 

Saint-Vallier. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

a TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 



Paris, le 16 mars 1880. 

Monsieur f Amiral, dans la d^pSche du Marquis de Salisbury dont 
Lord Lyons m'a donn6 connaissance le i*' de ce mois et qui con- 
tenait le texte de la proposition anglaise relative k la reunion d'une 
Commission internationale pour la delimitation de la fronti^re turco- 
grecqtie, il ^tait dit que le Cabinet de Londres d^sirait ne pas expri- 
mer encore d'opinion definitive sur la question de savoir si la Turquie 
serait appel^e k se faire repr^senter au sein de cette Commission. 

Le point que Lord Salisbury r^servait k un examen subsidiaire 
prdsente par lui-mSme un int^rSt assez considerable pour que nous 
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deyioQS d^irer ^tre fix^ aussi procbainement qne possible sur 
]a mani^ de voir du Gonvemement britannique. Dap*^ les rea- 
aeigoements qui nous soat parvenus, les autres Cabinets qu*ii a saisis 
de sa proposition se pr^occupent aussi de }a question, et il nia paru 
qu ils inclinaieut g^n^ralement k penser qu il serait difficile d*ad* 
mettre que la Turquie, dans cette affaire, fut en mdme temps juge et 
parde, ce qui arriverait si elle ^tait convi^ k singer au mdme titre 
que les autres Puissances signataires du Traits de Berim dans la 
Commission de d^imitation. 

11 est pen conforme, en effet» aux principes de la m^diatioa qu'un 
des Etats en cause soit appel6 a prononcer sur les int&r^ts qui sont 
Tobjet de Tarbitrage* L article xxiv du Traits dei878, qui pr^voyaitla 
mediation des Puissances, ^num^ express^ment les six Cabin^s qui 
se sont r^serv^ de Toffrir et parmi lesquels naturellement la Turquie 
ne se trouve pas indiqute. 

A notre point de vue , les deux Parties dont les Cabinets se sont 
donn^ la mission de concilier les int^rdts devraient logiquement se 
trouver plac^es dans une situation semblable k Tegard des Puissances 
mediatrices. II conviendrait done, ou que toutes deux fussent egale- 
ment representees dans la Commission , si Tune d'elles ^tait invitee a 
y singer, ou quelles demeurassent Tune et Tautre egalement en dehors 
des deliberations; je vous invite k presenter ces considerations a Lord 
Salisbury et a me faire part de Fimpression qu il en aura re^ue. 

II est d*autres points encore sur lesquels la proposition anglaise 
ne donne point d*explications et quipourtant, des quelle sera defini-- 
tivement admise par les Cabinets, reclameront un prompt eclaircis- 
sement. En quel lieu la Commission internatiooale devra-t-elle etre 
convoquee, ^ k quelle date commenceront les travaux? De quelle £^on 
enfin le Gouvernement anglais comprend-il sa composition ? Ea oe qui 
nous concerne, ainai que j*ai eu occasion deji de le manjuier veri)al^- 
ment k Lord Lyons, nous aurions Tintaition de desi|^er des Com-* 
missairea doat Van serait plus specialement charge de traiter les ques* 
tions au point de vue diplomatique et dont Tautre aurait un caraetere 
technique. Cette double designation nous paratt necessitee par la 
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nature mdme des trayaox qui seront d^olns d un comman accoid 
4 la Commission. 

Je vons serai oblige de vous assurer du sentiment de Lord Salisbury 
sar ces divers points et de m en informer le plus t6t possible. 

Agr6ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires ^trang^res, 

an Comte de Saint-Valuer, Ambassadeur de France aBeriin. 



Paris, le 18 mars 1880. 

Monsieur le Comte, vous m'avez fait connaitre, par votre rapport 
du 12 de ce mois, le sentiment du Cabinet de Berlin an sujet de la 
pr^ence de Repr^sentants de la Porte au sein de la Commission pro- 
jetee pour la ddimitation des fronti^res turco-grecques. Je yous 
remercie de cette information, et je m'empresse de vous annoncer que 
notre mani^re de voir est conforme k celle que vous a d^elopp^e 
M. de Radowitz. J ai d'ailleurs pris soin d'indiquer notre opinion k 
r Ambassadeur de France k Londres. Vous trouverez, sous cepli, copie 
de ma d^pSche k TAmiral Potbuau. 

Agr^ez, etc. 

C. de Freycinet. 



M. de Freycinet, Ministre des Affaires etrangeres, 

aux Ambassadeurs de France a Vienna, Saint-P^tersbourg, 
Rome, Constantinople, et au Ministre de France a Atb^nes. 



Parist le 18 mars 1880. 



Monsieur. . . . , ao moment ou le Gouvernement britannique nous a 
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saisis de sa proposition pour ia reunion d'une Commission Interna- 
tionale qui serait charg^e de preparer le r^glement de la question des 
fronti^res turco*grecques, il nous a exprim^ le d6sir de r^server jusqu a 
nouvel ordre son opinion sur ia participation de la Turquie aux tra- 
vaux de cette Commission* Mais, aujourd'hui que Tadh^sion g^n^rale 
des Puissances paratt assur^e k la suggestion anglaise, il est important 
de determiner, sans plus de retard, la situation ou devront se trouver 
les Parties int^ress^es a regard des Puissances mediatrices. J*ai cm, 
en consequence, n^cessaire de faire part k TAmbassadeur de France a 
Londres de mon sentiment sur cette question. Ainsi que vous le verrez 
par la copie ci-jointe de ma dep^che a TAmiral Pothuau, que jc 
vous transmets pour votre information personnelle , il me semblerait 
bien difficile que la Turquie, dans la circonstance donn^e, puisse etre 
k lafoisjuge et partie, et la redaction mSme de Tarticle xxiv du Traite 
de Berlin Texclut express^ment, pour les actes de cette mediation, du 
concert des Puissances. Tout au moins serait-il Equitable, danslecas 
ou lesDelegu^s de la Porte seraient admis k dtre entendus par la Com- 
mission, que ceux de la Grece obtinssent la meme faveur. 



Agr^ez, etc. 



C. DE Freycinet. 



CAmiral Pothuau , Ambassadeur de France a Londres , 
a M. DE Freycinet , Ministre des Affaires etrang^res. 



Londres, le 19 mars 1880. 

Bien quil y ait un certain doute dans son esprit sur la question de 
la presence ou non d*un Pl^nipolentiaire turc a la Commission des 
fronti^res turco-hell^niques , Lord Salisbury, se rangeant a Topinion 
g^neralement manifestee, admet que les Puissances mediatrices settles 
doivent y 6tre representees. 

II n a encore pris aucune resolution pour proposer a chacunc des 
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Puissances mediatrices d'envoyer a la Commission deux Commissaires 
ou un seul. 

Gertaines difiicuit^s soulevees par la Turquie ne permettent encore 
de designer ni le lieu ou la Commission se r^unira, ni la date du com- 
mencement de ses travaux. 

FOTHUAU. 



Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires ^trangeres. 

Berlin, ie 19 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai re^u la d^p^che du i5 de ce mois par 
laquelle vous m'avez inform^ que vousapprouvez les idees d6velopp6es 
dans ma correspondance sur Tinterpretation de Tarticle xxiv du Traite 
de Berlin, ainsi que sur la composition et le fonctionnement de la Com- 
mission propos^e par le Marquis de Salisbury pour le reglement de 
la question des frontieres grecques. 

Ici les dispositions et le langage demeurent les memes, c est-a-dire 
tres satisfaisants. M. de Radowitz m'a dit que le Prince de Bismarck 
Tavait charg^ de declarer k TAmbassadeur d'Anglelerre qu il partage 
les Yues du Cabinet de Paris dans la question grecque et qu'il souhaite 
de la voir enfin r^solue dans Tint^rSt de la tranquillity de TOrient et 
pour ex6cuter Tune des stipulations du Traits de Berlin. 

Le Cabinet allemand souhaiterait que TAngleterre ne tardat plus a 
saisir les autres Gouvernements d*une proposition precise sur la com- 
position de la Commission, la date de sa reunion, Tordre assign^ a ses 
travaux; il espere que nous le tiendrons inform^, quand nous serons 
nous-mSmes renseignes sur les vues definitives du Cabinet britan- 
nique. 

Veuillez agr^er, etc. 

Saint-Vallier. 
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M. D£ Freyginet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

aux Ambassadedrs de France 4 Londres, Vieone, Saint* 
P^tersboui]g, Beriin et Rome. 

Parist le 30 mars 1880. 

Monsieur...., TAmbassadeur de France k Constantinople m*a 
transmis, sous ia date du 8 de ce mois, le texte de ia r^ponse quale 
Ministre de Gr^ce eo Turquie a faite k la demi^re proposition de 
delimitation pr^sent^e par la Sublime Porte. Ge document^ qui met 
un terme aux Confi^rences directes des deux Etats int^ress^ dans la 
question, complete la a^rie des informations qui m'ont ^t^ transmises 
sur les n^gociations engag^es entre la Gr^ce et la Turquie pour le 
r^glement de leurs fronti^res sur la base du Traits de Berlin. J*ai rhon- 
neur de vous Tenvoyer ci-joint, et je vous communique en mfime 
temps, pour vous mettre k mSme d^apprecier les dispositions r^ci- 
proques des deux Parties a Tissue de leurs pourparlers, un extrait de 
la d^pSche que m'adresse k ce sujet M. Fournier. 

Agr^e^ etc. 

C. DE FREtCINET. 



CAmiral PoTHUiUs AinbassadeUr de France a Londres, 
a M. Di Frbvcihet^ Ministre des Afi^ea ^trangeres. 

JUo9dre»» k ao mem 1880. 

Monsieur le Ministre, ainsi que je le pr^voyais, je nai pu voir 
Lord Salisbury, qui est sur son depart pour le continent. Ce n est que 
par des interm^diaires qu il m*a ^t& possible de me procurer ses rd- 
ponses aux diverses a£Paires que vous m^avez adress^es pour lui ^tre 
soumises. 

Les questions qui concernent la Commission charg^e de delimiter 
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la fronti^re entre la Gr^ce et la Turqaie et qui font Tobjet de voire 
d^pSche du 1 6 mars ont 6t6 port^es a la connaissance de Lord Salis- 
bury par le sous-Secr6taire d*Etat du Foreign Office, Sir Julian Paun- 
cefote^ qui m'a transmis* de son c6l^, la r^ponse verbale du noble 
Lord, en attendant quil puisse me la donner par ^crit. Je me suis 
empress^ de yous la communiquer dans un lelegramme exp^di^ bier 
soir. 

Voici en quoi elle consiste. 

Lord Salisbury n'est pas tr^s sur qu il n y eut pas eu un certain 
avantage a avoir la Turquie representee dans la Commission de deli- 
mitation, parce que, si on avait pu Tamener a se ranger k Tavis de la 
majority, cent ete un grand r^sultat obtenu; mais dans Tetat actuel 
des choses , devant Topinion des Puissances qui se montreat gen^rale- 
ment peu iavorables i cette representation, il ninsiste pajsr et ne pro- 
posera pour iaire partie de la Gomraission que des Delegoes des six 
Puissances mediatrices. 

En quel nombre seront-ils? Le p<Hnt nest pas encore decide de 
savoir si chacune de ces Puissances enverra deux Delegues, Fun avec 
le caract&re diplomatique et Tautre purement special et ne derant 
s*occuper que du cdte technique de la question, ou bien si Ton devra 
uniquemenl se borner k f envoi d'un seul Delegue . 

La Turquie* jusqu!^ present, saulevant de veritables difficiilte& a 
ce qui se prepare, est cavae que Ton ne pmsse eaeore designer ie liett 
oh la Commission devra se reunir, et, par suite, indiqner une date au 
commencement de ses travaux. 

Yeuillez agreer, etc. 

POTHOAU. 

P.S. Je re^ois k Tinstant la reponse ecrite de Lord Salisbury, que 
je m'empresse de vous transmettre. 
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AHNBU A LA DlipiCHB DB LONDRES BN DATE DU ao MARS i88o. 

Le Marquis de Salisbury, principal Secretaire d'Etat pour les A£Faires 
etrang^res, 

k TAmiral Pothuau , Ambassadear de France a Londres. 



( TBADUCTION. ) 

Foreign OiBce, le 30 mars 1880. 

Monsieur TAmbassadeur, Votre Excellence m*a fait savoir qu*elle avail exh 
invitee par son Gouvemement k deinander : 

1° Si le Gouvemement de la Reine propose que la Porte sera repr^ntee 
dans la Commission de delimitation de la frontiire turco-grecque , les Puis- 
sances etant en g^n^ral, ainsi que croit le savoir le Gouvemement fran^ais, 
oppos^es k un arrangement semblable ; 

a ® Oil Ton a Tintention que la Commission projetie siegera , et quand elle 
devra commencer ses travaux. 

En ce qui conceme la premiere de ces questions, j*ai Thonneur de faire 
savoir k Votre Excellence que le Gouvemement de la Reine a constate que 
quelques-unes des Puissances ninclinaient pas vers Tadmission, dans la Com- 
mission, de Puissances autres que celles qui etaient intervenues comme media- 
trices. On peut avancer, k Tappui de cette opinion, des arguments dWe force 
incontestable, et le Gouvemement de la Reine n'a pas pens^ qu'il fut desirable 
d^elever aucune cootroverse sur ce point, II s^est done content^ de proposer 
que la Commission comprendrait les Repr^sentants des Puissances mediatrices. 
Quant k ce qui est de T^poque de la reunion de la Commission, jusqu^i ce 
que le Gouvemement de la Reine ait refu une reponse definitive de la Tur- 
quie sur ce point, il lui est impossible de s'expliquer k ce sujet. H est evident 
que la Commission ne pourrait se reimir sur le territoire turc sans le consen- 
tement de la Porte. 

Agreez, etc, 

SAUSBOaT. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres , 

a TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 

Paris, le 21 mars 1880. 

MoDsieur rAmiral, d*apr6s les inrorinations que vous m'avez trans- 
mises, Lord Salisbury, tout en conservant personnelleuient certains 
doutes sur la question de Fadmission d'un Delegu6 ottoman dans 
la Commission internationale pour la delimitation turco-grecque, 
se range k Topinion g6nerale des Cabinets et reconnait que les 
Puissances mediatrices devront seules 6tre representees dans cctte 
Commission. Ainsi que j*ai eu Thonneur de vous r6crire, cette 
decision me paralt la seule conforme au caractere que toute me- 
diation doit conserver et aux previsions sp6ciales de Tarticle xxiv 
du Traite de Berlin. Elle nexclurait pas, dailleurs, a nos yeux, 
lapossibilite, pour les Puissances chargeesdel'arbitrage, de reclamer, 
dans Taccomplissement de leur tache, le concours des deux Parlies 
interess^es, en les conviant k fournir les explications desirables par 
Torgane de Delegu^s avec voix consultative. Pourvu que la Turquie et 
la Gr^ce demeurent plac^es sur un pied de juste ^galite devant VEu- 
rope qui intervient pour r^gler amiablement leur litige, il ny aurait 
point d'in convenient, suivant nous, et il pourrait mSme y avoir des 
avantagcs, a ce que toutes deux fussent entendues par la Commis- 
sion. 

Ce qui importe le plus aujourd'hui, c est que celle-ci arrive le plus 
promptement possible a se constituer, et je vous prie d'appeler avec 
instance Tatlention du Cabinet de Londres sur ce point. II lui appar- 
tient d'inviter les Gouvernements k proceder a la nomination de leurs 
Commissaires, puisqu'il a pris Tinitiative de la proposition en vertu de 
laquelle ces derniers devront elre instilues. Nous sommes pr6ts, quant, 
a nous, k accomplir cette formalite sans retard; comme je vous Tai 
ecrit, nous entendons nous faire representer a la Commission par un 
Delegue diplomatique et un Delegu6 technique. Je crois savoir que la 
plupart des autres Cabinets sont dans des intentions semblables. lis 
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pensent aussi, comme nous-m^mes , qu il est fort k d^sirer que la sug- 
gestion anglaise prcnne sans plus de d^lais une consistance definitive 
et se realise dans I'ordre des faits. 

Je vous serai reconnaissant de me tenir au courant des mesures que 
le Gouvernement de la Reine compte adopter en vue de la convocation 
effective de la Commission qu il a propos^e. 

Agr^ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



L*Amiral Pothuau, Ambassadeur de France k Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res. 



Londres, le 22 mars 1880. 

Lord Salisbury n a pas d'objection k la proposition du Gouverne- 
ment frangais, de designer deux Repr6sentants a la Commission de la 
fronti^re grecque, Tun appartenant k la diplomatic, et Tautre, comme 
expert pour le but technique de la delimitation; mais, ces deux Com- 
missaires n auraient qu un vote. Toutefois, le Cabinet anglais n'a rien 
decide encore de positif sur ce point. 

POTHOAU. 



M. de Freycinet, Ministre des Affaires etrang^res, 

au Comte de Saint-Valuer, Ambassadeur de France a Berlin. 



Paris, le 24 mars 1880. 



Monsieur le Comte, j ai vu avec satisfaction, par la d^p^cbe que vous 
m'avez adressee le 19 de ce mois, queles dispositions du Cabinet de 
Berlin, en ce qui concerne la Commission de delimitation pour lafiron- 
ti^re turco-grecque, sont de tous points conformes aux n6tres. Depois 
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lors, TAmbassadeur de France k Londres, que j'avais invito a faire con- 
naitre au Gouvernement brilannique nos objections contre radmissioo 
d'un D^l^gue ottoman dans ie sein de la Commission, pour le cas oh 
un Delegu6 hell^ne n'y serait pas admis au mdme titre, m'a annonc6 
que Lord Salisbury n avait pas maintenu k cet 6gard sa pens^e pre- 
miere : vous verrez, par la copie ci-annex6e d'une lettre du principal 
Secretaire d'Etat de la Reine k TAmiral Pothuau, que le Cabinet de 
Londres, tout en conservant personnellement certains doutes, se range 
cependant a I'opinion g6nerale des Gouvernements et reconnait que les 
Puissances mediatrices devront seules etre representees avec voix deli- 
berative dans la Commission. Je dois ajouter que nous ne verrions pas 
d'inconvenients, les choses etantainsi reglees, k ce que les deux Parties 
interessees fussent convives a fournir les explications desirables par 
Torgane de D6legues avec voix consultative. J'ai fait part de ce senti- 
ment a TAmiral Pothuau. 

En meme temps, je Tai prie d'insister fortement aupres du Gouver- 
nement britannique pour que la Commission soit constituee le plus 
promptement possible, et de presser Lord Salisbury de faire, aupres 
des Cabinets, les demarches dont Tinitiative lui appartient, puisque la 
proposition, sous sa forme actuelle, vient de lui. Notre Ambassadeur 
ne m'a pas encore fait part de la reponse qui lui a ete donnee sur cette 
derniere ouverture, mais il m'a annonce, par une depeche datee 
d'avant-hier, que le Gouvernement anglais adhere k notre suggestion 
de designer deux Representants , Tun appartenant k la diplomatic. 
Tautre charge de la partie technique. Toutefois, dans la pensee du 
principal Secretaire d'Etat de la Reine, les deux Commissaires de 
chaque Puissance ne devraient avoir ensemble qu'un seul vote. Son 
opinion n est du reste pas encore entierement fixee a cet egard. Tel 
est, quant a present, Tetat de la negociation. 

Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
h M. de Freycinet, Ministre des Affaires ^Irangeres. 



Londres, le 27 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, Lord Salisbury ^tant parti pour la France, 
et devant y rester quelques semaines, les affaires en cours de n^gocia- 
tion devront n^cessairement subir quelque retard. Le noble Lord se 
trouve represente pendant son absence au Foreign Office par Lord 
Tenterden, Sous-Secr6taire d'Etat permanent pour les questions de 
politique g^nerale, et par Sir Julian Pauncefote; mais ni Fun ni 
I'autre de ces deux Sous-Secr6taires d'htat ne prennent aucune deci- 
sion avant d*en avoir refer6 au principal Secretaire d'Etat. 

JTai fait connaitre que nous ^tions pr^ts k nommer nos D^legues, 
Tun diplomatique, Tautre technique, dans la Commisson de la fron- 
ti^re turco-hell^nique dont le Cabinet anglais avait eu Tinitiative et 
a laquelle il devait tenir a donner, sans plus de d^lais, une consistance 
definitive. 

On m'a promis de me tenir au courant de T^tat de la question. 

Veuillez agr6er, etc. 

POTHDAD. 



Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France a Berlin, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trangeres. 



Berlin, le 29 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai re^u la d^p^che par laquelle vous avez 
bien voulu me mettre au courant de T^tat de vos pourparlers avee le 
Cabinet de Londres, sur Taffaire de la rectification des fronti^res 
grecques, et m'envoyer copie de la note du Marquis de Salisbury 
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du 2 mars, en reponse aux questions que lui avail pos6es, de voire 
pari, TAmiral Polhuau. 

II r^sulle de ces informalions que le Gouvernemenl brilannique, 
adoptanl la maniere de voir des aulres Cabinets, renonce a demander 
Tadmission des Repr6senlants de la Turquie dans la Commission; 
il accepte egalemenl votre suggestion de designer deux Delegues pour 
chaque Puissance m^diatrice, Tun ayant un caractere diplomatique, 
Tautre sp6cialemenl technique; il voudrait seulement que chaque 
Puissance n'eut quun vote; enfin, de votre c6l6, vous ne seriez pas 
eloignc de penser quil y aurait certains avantages a admeltre, avec 
voix consul tali ve, des Delegu6s de la Turquie el de la Grece, accre- 
dites pres de la Commission el pouvanll'eclairer el la renseigner. 

J ai entretenu de ces divers points M. de Radowitz qui se felicite de 
voir I'Angleterre abandonner la pensee d*admettre Tun des inl6ress6s, 
la Porte, au nombre des m6dialeurs: il approuve 6galement le mode 
de composition de la Commission avec deux D6l6gu6s par Puissance, 
el il Irouve rationnel que ces deux Delegues aienl ensemble, non 
pas deux votes individuels, mais un seul suffrage par Gouvernemenl 
repr6sent6; il partage voire sentiment sur Tutilit^ qu'aurait la presence 
aupres de la Commission de D6l6gues lures et grecs, charges de 
r^clairer, et il fail observer que ce serail, dailleurs, conforme au 
pr6c6dent d6ja accept^ el mis en pratique lors de la delimitation 
bulgare-roumaine. II crainl toutefois que, si les choses Irainent en 
longueur, il ne survienne des incidents donl la Turquie profiterait 
pour se soustraire a la pression des Puissances; cela ne modifie nuUe- 
ment du reste ses dispositions et sa resolution de continuer k nous 
appuyer en vue d'une solution salisfaisanle. II a pris soin de me r6p6ter 
que nous pouvons compter sur son concours, 

Veuillez agr^er, etc, 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freycinet, Minislre des Affaires etrang^res, 

a TAmiral Pothlau, Ambassadeur de France a Londies. 

Paris, le 3o mars 1880. 

Monsieur FAmiral, je vois par les depeches que vous m'avez fait 
Thonneur de m ecrire, les 20 et 27 de ce mois, au sujet de la question 
des frontieres grecques, que vous rencontrez des difficultes pour 
amener le Gouvernement anglais a realiser en pratique la proposition 
dont il a pris rinitiative. Sans doule d'apres les informations que m*a 
apport^es votre rapport du 19, Lord Salisbury a consenti a recon- 
naitre que les Puissances mediatrices devaient seules etre represen- 
tees dans la Commission; mais depuis lors^ les divers points qu ii 
importerait de r6gler, a savoir Ic lieu ou les Delegues devront se 
reunir, et la date de leur convocation, ne paraissent pas avoir ete 
decides a Londres, et le Cabinet britannique na fait encore, dans 
ce but, aucune d-marche ofBcielle aupr^s des autres Cours. 

Lorsque, dans une pensee de conciliation et en vue de marcher 
completement d'accord avec I'Angleterre, pour le r^glement de lafron- 
tiere turco-helUnique , nous avons consenti a ne pas insister sur la 
proposition que M. Waddinglon avait faite en d6cembre dernier, et 
qui avait obtenu Tassentiment de toutes les Cours, a Texception de 
celle de Londres, nous etions en droit d*esperer que le nouveau projel 
present^ par Lord Salisbury serait promptement realise. C'est pour- 
quoi, bien que ce projet ne r^pondit pas completement a nos vues, et 
qu il nous ait paru, sous la forme ou il nous a ^te presente tout d'abord, 
exiger un certain nombre d'explications compleroentaires, nous Tavons 
favorablement accueilli. Nous avons meme fait savoir aux autres Puis- 
sances que nous Etions prets a y souscrire. Ces dispositions n ont pas 
ete, nous le savons, sans influence sur Tadhesion des Cabinets, et si 
la Turquie seule a t^moign^ jusqu A present quelques incertitudes, 
nous ne saurions voir dans son attitude un motif suflisant de retard, 
puisquelle ne doit pas prendre part aux travaux de la Commission, 
du moins avec voix deliberative. 
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Le Gouvernement de la R6publique regarderait done que le uoment 
est venu deproc^der, sans plus datermoiemeats, a la formation de la 
Commission, etil serait reconnaissant an Cabinet anglais, ainsi que 
je vous I'ai ecrit le 21 de ce mois, de vouloir bien prendre Tinitiative 
qui lui revient- Je n*ignore pas que rabsonce de Lord Salisbury 
amene en ce moment dans Texp^ition des affaires quelques retards 
inevitables. Toutefois, ce Ministre est reste en communication directe 
avec le Foreign Office, et il nepeut^tre difficile dobtenir de lui, an 
besoin par la voie t^l^graphique, les directions n^cessaires. Je vous 
invite, done de nouveau k insister amicalement, mais d'une fagon 
pressante, aupres du Gouvernement britannique, afin qu*il h^te la 
mise a execution de la combinaison sugg^r^e par lui-m^me. Notre 
d6sir bien legitime est aujourd'bui de voir commencer, dans le plus 
bref d^lai possible, les stances de la Commission k laqudle le Cabinet 
de Londres a voulu remettre la conclusion de Taffaire grecque. 

Agr6ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministres des Affaires ^trangeres, 
a M. TissoT, Ministre de France a Athenes. 



Paris, ie 2 avril 1880 

Monsieur, ma d^pecbe dat^e du ao f6vrier dernier vous a fait con- 
naitre les observations et les r^erves sous le b^n^fice desquelles nous 
i^tions disposes a adherer k la suggestion de TAngleterre concernant 
la reunion d*une Commission qui serait charg^e de tracer la nouvelle 
fronti^re entre la Grece et la Turquie. 

Depuis lors , nous avons et^ saisis par le Cabinet de Londres d*UQe 
proposition formelle dans le sens des premieres indications qui 
nous avaient et6 transmises et j'ai charg6 I'Amiral Pothuau de £aire 
savoir au Marquis de Salisbury que le Gouvernement de la R^publique 
se raliiait k cette proposition. Quant aux Gouvernements d*Autricbe- 
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Hongrie, d'Ailemagne, de Russie et d*Italie, nous savons qu'ils a*ODt 
pas ^lev^ d'objections centre le projet dont ii s^agit. 

J'ai appris en outre que TAmbassadeur d'Angleterre en Turquie a 
et^ charge de faire k Savas Pacha une communication analogue k celie 
qui a 6t6 adress^e par M. Corbett au Cabinet d' A thanes et dont vous 
m'avez entretenu dans votre d6p6che du lo mars. II ressortde la cor- 
respondance de M. Fournier que la Sublime Porte n etait pas dispos^ei 
accueillir favorablement cette ouverlure. Entre autres objections pr6- 
sent^espar elle contre la proposition du Gouvernement anglais, notre 
Ambassadeur & Constantinople me signale notamment Tinsistance avec 
laquelle Savas Pacha parlerait des dangers qui pourraient resulter de 
renvoi d'une Commission europ^enne dans des provinces oix , d^apr^ 
lui , la s^curit^ des D^l6gu^s ne saurait dtre garantie. 

Les observations ^vasives du Gouvernement turc semblent, du 
reste, peu de nature k produire une impression bien s^rieuse sur les 
autres Gouvernement. 

Le Cabinet de Londres avait d'abord h^it^ sur la question de savoir 
s*il conviendrait d*admettre un Commissaire ottoman au sein de la 
Commission de delimitation. Mais le sentiment unanime des autres 
Puissances s'est prononc^ contre cette combinaison 6videmment con- 
traire aux provisions speciales de Tarticle xxiv du Trait6 de Berlin, et 
le Marquis de Salisbury n a pas tard^ a reconnattre que les Puissances 
mediatrices devaient seules ^tre representees. 

Pour nous, dOs que cette question avait surgi, nous avions ete d*avis 
qu en tout etat de cause, les deux Parties directement interessees de- 
vraient etre placOes sur un pied de parfaite egalite devant FEurope 
qui intervient pour rOgler amiablement leur litige, et j'avais charge 
TAmbassadeur de la Republique k Londres de faire connaitre cette 
maniere de voir au Gouvernement britannique, en ajoutant qu il n'y 
aurait, suivant nous, pas d*inconvenients k ce que la GrOce et la 
Turquie fussent entendues toutes deux, a titre consultatif, par la 
Commission. 

Pour le moment, Fessentiel me paratt etre d'ailleurs de faire ce qui 
depend de nous pour amener le Cabinet anglais a donner une consis- 
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tance definitive a sa proposition et k la realiser prochainement en 
pratique. Ilsemble, il est vrai, pr^t k adherer a une suggestion for- 
mulae par nous et suivant laquelle chaque Puissance devrait designer 
deux D6l6gu6s n ayant qu un seul vote et dont Tun appartiendrait a la 
diplomatie tandis que Tautre serait sp^cialement charge des travaux 
techniques de la ddimitation. Mais nous navons pas encore obtenu 
d'indication concernant le lieu oi, d'apr^s le Gouvernement anglais, 
les Commissaires devraient se r^unir, ni sur la date k laquelle les 
travaux pourraient commencer. 

Je ne puis done que prescrire k TAmiral Pothuau d*insister ami* 
calement, mais d*une fa^on pressante, aupr^s du Gouvernement bri* 
tannique, afin d^obtenir qu'il h&te la mise k execution des plans sug- 
geres par lui-meme. 

Recevez , etc. 

C. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires elrangeres. 

Londres, le 3 avrii 1880. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement anglais est en pourparler 
a^ec la Turquie, pour obtenir d'elle Tautorisation de laisser pen^trer 
_^sur son terriloire la Commission speciale qui sera charg^e de ddi- 
miter la frontiere turco-hellenique. II espere recevoir bient6t une r6- 
ponse favorable, et c est a partir de ce moment, d'apres Lord Tenter- 
den, que les Puissances seront saisies de la proposition anglaise dans 
le but de designer les D^l^gu^s qui doivent les repr^senter dans la 
Commission. 

Veuillez agreer, etc. 

POTHUAU. 
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M. FouRNiER, Ambassadeur de France a Constantinople, 
a M. DE Frbyginet, Ministre des Affaires ^trangeres. 

P^ra^ le k anil 1880. 

Monsieur le Ministre , voici la r^ponse qne Savas Pacha a faite a la 
derniere communication du Ministre de Giece. 

« Monsieur le Ministre, j'ai re^u la note que Votre Excellence a bien 

• voulu m'adresser le 5 mars, pour m^apprendre que le Gou- 
« vernement Royal de Grece ne saurait accepter la discussion sur la 
« proposition concrete, faite par la Sublime Porte, en definissant les 
« deux extr6mit6s de ia ligne a debattre entre les Pl^nipotentiaires des 

• deux Etats, et quen consequence, il croit inutile de prolonger les 
c n^gociations ouvertes k Constantinople. 

«En presence de cette declaration, je ne puis m'emp^cher de re- 
« gretter qu'une pareille determination ait ete prise au moment m^me 

• oil nous pouvions esp^rer faire entrer nos n^gociations, par des at- 
atacbes communes, dans une pbase nouvelle et propice k Tentente 
« desir^e. » 

Veuillez agr^er, etc. 

FOURNIER. 



M. DE Fretcinet, Ministre des AfiFaires ^trangeres, 

aux Ambassadeurs de France a Saint-Petersbourg et a Vienne. 



Paris, Ic 5 avril 1880. 



Monsieur. . . • , les retards que subit en ce moment Taffaire de la 
rectification des fronti^res turco-belleniques, et les difficultes qui 
emp^chent le Gouvemement anglais de prendre Tinitiative neces- 
saire pour amener la formation de la Commission sp6ciale quil a 
propos^e lui-m^me, nous paraissent, vous le savez, fort regrettables 
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et j'ai insiste, a plusieurs reprises, aupr^s de lui pour Mter les d-- 
marches qu il lui appartient de £aire, ai cette circonstance. Non sen- 
lement^ en. effet, il est orgeat de prendre une d-cisioD, en vue de 
presser la conclusion d'une affaire depuis si longtemps pendante 
et qui est susceptible d*amener des complications facheuses, mais 
rhdsitation des Cabinets est de nature a provoquer des interpretations 
defavorables, qui ne peuvent que nuire au r6sultat eventuel de la 
proposition anglaise. En attendant que je sois en mesure de vous 
communiquer la r-panse que le Gouvernement britannique aura 
donn^ aux d-marches prescrites a TAmiral Pothuau, j'ai pens- que 
vous liriez avec interet le r-cit que m'a adress- M. de Saint- Vallier 
de ses r-cents entretiens k ce sujet avec le Ghancelier de TEmpire 
allemand. Xai Thonneur de vous envoyer, ci-joint, copie de son rapport 
en date du 29 mars dernier* 

A^ee:^^ etc. 

C. DE Feetcinkt. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires -trangeres. 

Londres, le 5 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, au sujet de la question dela fronti-re grecque, 
la Porte a -lev- diverses objections bas^s principalement sur le pea 
de s-curit^ du pays et sur les dangers auxquels les Gommissaires 
seraient expos-s en le traversant Le Gabinet anglais attend maintenant 
la r-poDse d-finitive de la Porte et il croit que le Gonseil des Ministres 
turc a plac- sous les yeux du Sultan une proposition favorable a Tad- 
mission de la Gommission sur le territoirc ottoman. 

Veuillez agr-er, etc. 

POTHBAU. 
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100 



M. D£ Fr£yginbt, Ministre des Affaires 6traDg^res» 

k TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 



Paris, le 6 avril l88o. 

Monsieur TAmiral , j*insistais aupr^s de vouSi dans ma d^pdchedu 
3o mars, sur les inconv^nients de la lenteur qu apporte le Cabinet de 
Londres k prendre I'initiatiye pour la formation de la Commission de 
delimitation des fronti^res turco-hell^niqucs. La difficult^ que semble 
rencontrer en effet le Gouvernement britannique k donner suite a sa 
proposition, ne pent manquer de provoquer des interpretations defa- 
vorables au succes de Toeuvre commune des Puissances. Vous trouverez 
dans la depeche ci-jointe en copie de TAmbassadeur de France a 
Berlin , les observations auxquelles la phase actuelle de la question 
grecque a donn^ lieu de la part du Prince de Bismarck. Cette commu- 
nication est pour YOtre information personnelle, mals rimpression 
du Chancelier de TEmpire allemand vous paraitra sans doute, comme 
k moi) venir a Fappui des considerations que vous avez et^ cbarg^ de 
presenter au Cabinet de Londres. 

Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

aux Ambassadeurs de France a Vienne et a Saint-P^tersboui^. 

Paris, le 7 avril 1880. 

Monsieur . . . . , je vous ai fait savoir, par ma d6peche d'avant-hier, 
qu en presence des retards que subit actuellement Taffaire de la 
rectification des fronti^res turco-grecques, j*avais charg6 T Ambas- 
sadeur de France k Londres d'insister aupr^s du Cabinet anglais 
pour hater une solution. Depuis lors, j'ai re9U de TAmiral Pothuau 
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diverses indications dont je crois bon de vous donner connaissance 
pour vous lenir au courant de T^tat de la n^gociation. Vous verrez, 
dans les extraits ci-annex^s de ses rapports du 3 et du 5 avril, que 
le Gouvernement britannique attribue ces retards aux pourparlers 
qu il a engages avec la Porte pour Tadmission ^ventuelle de la Com- 
mission de delimitation sur son territoire; on croit savoir au surplus , 
k Londres , qu une proposition favorable k cette admission a 6te sou- 
mise au Sultan par ses Ministres* 

Maigr^ ces explications, je n'en crois pas moins devoir presser de 
nouveau le Cabinet anglais de prendre Tinitiative des d-marches qui 
sont n^cessaires pour amener la reunion de la Commission sans 
attendre la decision du Gouvernement ottoman. En efiFet; Taction du 
Gouvernement de la Reine dans ce sens aurait un caract^re significatif 
qui serai t de nature a mettre un terme aux irresolutions ordinaires de 
la Porte; en tout cas elle ferait gagner du temps. 

Agreez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet , Ministre des Affaires ^trangeres , 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France k 
Berlin. 

■ 

Paris, le 8 avril i88o. 

Monsieur le Comte, je n'ai pas 6t6 surpris de Timpression que le 
Gouvernement allemand vous a laisse voir, au sujet des retards 
que subit aujourd'hui Taffaire de la rectification des frontieres turco- 
hell6niques, et ses observations r^sumees dans votre d^peche du 
29 mars, se sont trouv6es d'accord avec le sentiment que j*avais, 
a plusieurs reprises, manifest^ a TAmiral Pothuau. J*avais, en 
mdme temps, charge notre Ambassadeur d'insister aupr^s du 
Gouvernement de la Reine, en vue de hSter les d-marches quil lui 
appartient de faire en cette circonstance. Je rappelais dans ces 
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d^peches Turgence de conclure ane affaire depnis si long- 
temps pendante , et qui est snsceptibiB d'amener des complicaticms 
facheuses. U est certain, en effet qae Fattitude, en apparenoe indecise 
dtt Cabinet de Londr^, est de nature non seulement a enconrager ]es 
irresolutions ordinaires de la Porte, mais encore a provoquer en Eu- 
rope des interpretations qui ne peuvent que nuire au r^sultat 
eventuel de la proposition de Lord Salisbury. Depuis lors, f Amiral 
Pothuau a fait quelques demarches, et il mTa envoys diverses indica- 
tions dont je crois bon de vous donner connaissance pour vous tenir 
au courant de Tetat des n^gociations. Vous verrez, dans les copies ci- 
annex^es de ses rapports du 3 et du 5 de ce mois, que le Gouverne- 
ment britannique attribue les retards qui nous preoccupent aox 
pourparlers qu*il a engages ayec la Porte pour Tadmission des 
Membres de la Commission de delimitation sur son territoire. On 
croit savoir au surplus a Londres qu une proposition faTorable h cette 
admission a ete soumise au Sultan par les Ministres. 

Malgre ces explications, je n en crois pas moins devoir presser de 
nouveau le Cabinet anglais de prendre Tinitiative des d-marches qui 
sont n^cessaires pour amener la reunion de la Commission , sans at- 
tendre la decision du Gouvernement ottoman, faction du Gouveroe- 
ment de la Reine, dans ce sens, aurait un caracl^re significatif qui 
pourrait gSner la tactique dilatoire de la Turquie, mais qui produirait 
la meilleure impression en Europe. 

Agr^ez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. D£ Fbeycinet , Ministne des Affaires ^trang^res , 

au Gomte de Montholon , Charge d'affaires de France 
a Constantinople. 



Paris^ le 8 aKril 1 88a 



Monsieur, pour faire suite aux renseignements contenus dans ma 
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d^p^che du 18 mars dernier^ concemant les n^gociations engages 
au sttjet de la Commission earop^enne qui doit ^tre charg^e de la d^H* 
mitation deia Gr^ce, jairhonnenrde vous transmettre ci-joint, k tifre 
d'informatioa, eopie die deux d^p^ches qui m'ont ^t^ adress^es par 
rAmbasssdeuF de la R^pnbiique en Angleterre. 

Par la premiere de ces lettres^ TAmiral Pothuau me fait sayoir 
que ie Cabinet de Londres a fait une d-marche a Constantinople pour 
obtenir que la Commission dont il s'agit soit autoris^e k p^n^trer sur 
leterritoire ottoman, etquil invitera les Puissances k en designer les 
Membres des que cetteautorisation aura 6te accord^e. Dans la seconde, 
notre Ambassadeur en Grande-Bretagne me signale les objections de 
de la Porte contre la proposition anglaise; mais il ajoute que le Cabinet 
de Londres a I'espoirde recevoir, en definitive, une r6ponse favorable. 

Je crois utile de joindre a ces deux lettres copie d*un interes- 
sant rapport dans lequel M. de Saint-Vallier me rend compte du 
sentiment de la Chancellerie allemande sur les pourparlers en question. 

Recevez , etc. 

C. DE Freycinet. 



M. D£ Fr£YCIIiI£T , Miuistre des Affaires etrangeres , 
a M. TissoT , Ministre de France a Atbenes. 



u» le 8 aviil 1880. 

Monsieur, pour faire suite anx renseignements que contenait ma 
iettre du a avidl dernier concernant les n^gociations engag^es an sujet 
de la Commission europ^enne qui doit ^re cfaarg^e de r^soudre la 
question des fronti^res de Grece, j'ai Thonneur de vous envoyer ci- 
joint, k titre d'information, copie de deux dep^ches qui m'onl 6te 
adress6es par I'Ambassadeur de la R6publique en Angleterre. 

Par la premiere de ces dep^clies, I'Amiral Pothuau me fait savoir 
que le Gouvernement anglais a fait a Constantinople une d-marche 
pour obtenir que la Commission dont il s'agit soit autoris^ a pen^trer 
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sor le terrltoire ottomaa et qu il invitera les Puissances k en designer 
les Membres des que cette autorisation aura ^t^ accord^e. Dans la 
seconde, notre Ambassadeur a Londres me signaie les objections de 
la Porte coutre ia proposition anglaise ; mais il ajoute que le Cabinet 
britannique a Tespoir de recevoir, en definitive, une r^ponse favorable. 
Je crois utile de joindre a ces deux lettres copie d*un int^ressant 
rapport dans lequel M. de Saini-Vallier me rend compte du senti- 
ment de la Chancellerie allemande sur les pourparlers en question. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires ^trang^res, 

a I'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France a Londres. 

Paris, le g avrii 1880. 

Monsieur TAmiral, depuis la date de ma derniere dep^che relative 
a r hesitation que t^moigne le Cabinet de Londres a prendre une ini- 
tiative d^cid^e pour la formation de la Commission de delimitation des 
fronticres turco-hell^niques, j'ai re^u deux rapports que vous m avez 
fait rhonneur de m'adresser le 3 et le 5 avril , en r^ponse a mes com- 
munications pr^cedentes sur le m^me sujet. II en r^sulte que, d'apres 
les informations qui vous ont ete donn^es par Lord Tenterden, le 
Gouvernement anglais serait en pourparler avec la Sublime Porte en 
vue d'obtenir, pour la Commission , Tautorisation de p^n^trer sur le 
territoire ottoman , et attendrait une r^ponse qu'il aurait lieu, d'ailleurs, 
d'esp6rer favorable. Lord Tenterden a ajout6 que le Cabinet de Londres, 
d6s qu'il aurait re^u Tassentiment du Sultan, demanderait aux Puis- 
sances de designer leurs D^l^gu^s. 

Ces explications, Monsieur TAmirai, bienquelles indiquent unpas 
en avant, ne me paraissent point cependant lemoigner de Tempresse- 
meni que nous ^Uons en droit d'attendre du Gouvernement de la Reine 
en cette occasion. li est a craindre, en effet, qu une marche si lente et 
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des proced^s si reserves n encouragent les irresolutions ordinaires de 
la Porte et ne nuisent au r6sultat ^ventuel de la proposition anglaise, 
en amenant des complications fdcheuses. 

Je regarde done comme indispensable que, tout en tenant compte 
des informations de Lord Tenterden , vous fassiez ressortir, aupr^s du 
Gouvernement britannique, les graves int^rSts qui doivent Tengager 
a ne pas attendre, pour faire les d-marches qu ii annonce, I'arriv^e de 
la r^ponse olficielle de la Porte. 11 peut dautant plus ais^ment prendre 
cette initiative qu*il declare lui-m6me ne point douter de Tassentiment 
de la Turquie; il n ignore pas, d'ailleurs, que son action, s*il consen* 
tait k Texercer imm^diatement, aurait un caract^re significatif qui 
hSterait la decision du Sultan. Les circonstances qui paraissent devoir 
amener, a br^ve ecb6ance, la fin de Tadministration actuelle ne 
semblent pas de nature a Temp^cher de donner suite a une proposition 
qu elle consid^re comme efficace puisqu elle Ta pr6sent6e : tout au 
contraire, elle doit d6sirer accomplir, le plus rapidement possible, 
les projets qu elle a con^us et ne pas laisser a d*autres soit la faculty de 
les modifier, soit Thonneur de les realiser. L'empressement que met- 
trait en cette circonstance le, Cabinet dont Lord Beaconsfield est le 
chef serait la meilleure preuve de sa confiance dans la combinaison 
dont il est Tauteur, et je ne puis b^siter k croire qu il voudra, en se 
hdtant de donner suite, dans Tordre des faits, a la pensee quil nous a 
communiqu^e, garder Tavantage d*avoir pr6par6, par une conception 
personnelle, la conclusion d'une aflFaire qui, depuis le Congres de 
Berlin, pr^occupe si vivement TEurope. Je vous invite done a insister 
de nouveau, en vous inspirant de ces considerations en mSme temps 
que de celles dont je vous ai entretenu k plusieurs reprises, pour que 
le Gouvernement de la Reine saisisse, des a present, les Puissances de 
sa proposition, sous une forme precise et cat^gorique, et hate ainsi, 
autantqu'il depend de lui, la reunion de la Commission Internationale. 

Agr6ez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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MfiMOIRE ('^ 

G0MMUNIQa]6 LE 3/l 5 DiCEMBRE 1879 A SAVA8 PACHA, MINISTRE DES AFFAIBES 
]&TRANGiRES D£ TCJRQUIE, AU NOM DES GOUMISSAIRES HELl£nES, PAR M. GODlf- 
DOURIOTIS, MINISTRE DE GrAgE k CONSTANTINOPLE. 



Dans le memoire que MM. ies Piempotentiaires ottomans nous ont fait 
riionneur de nous communiquer pendant la seance du 5/i 7 novembre , ib se 
sont propose dHndiquer d'abord quelle serait selon leur inaniire de voir la ve- 
ritable ligne septentrionale des deux vallees et quels sont Ies points dans les- 
quels nous nous sommes ecart^s de cette ligne. Us ont bien voulu indiquer 
ensuite quelle serait la ligne k tracer sur Ies hauteurs meridionales qui seales 
peuventet doivent itre adoptees. lis ont enGn ajoute, comme conclusion de leur 
mimoire, quVn nous conviant i entrer dans Vexamen de cette ligne. Us diclarent 
formellement quils ne la presentent pas comme constituant une proposition de leur part ^ 
mais comme un simple apergu de la ligne qui doit dtrc considerie comme etant celle 
de Berlin d^apris V inter pritation donnie par la Grice aux indications du Protocole. 
Kt pour rendre encore plus daire leur pensee , ils diclarent en oulre^ que cette ligne 
prisentant des inconvinients analogues a ceux quits ont signales au sujet de la ligne 
du thalweg, il est bien entenda que cette ligne est i discuter, etquechacune des deux 
Parties est libre de la critiquer etd'y introduire Ies modifications quun examen attentif 
et contradictoire pourra suggerer. 

La pensee qui ressort de ces citations est, en eOet, d'une evidence Trap- 
pante. 

Ayant successivement icarte la ligne septentrionale et la ligne du thalweg, 
ct ayant indique comme simple apergu i discuter une ligne meridionale, 
MM. Ies Pl^nipotentiaires ottomans s'empresscnt d'ajouter que m^mc cette 
ligne presente des inconvenients analogues i, ceux de la ligne da thalweg , et par 
consequent, en considerant cette delimitation comme sujette k discussion et i 



(^> Ce m^oire a motive la r^ponse du Gouvernement ottoman , communiqu^e le a3 f^vrier 1880 
k M. Coundouriotis et imprim^e page 63 du present recueil. 
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des modifications ^ il est evident qu'ils se r^ervent de la faire descendre encore 
plus bas et de la riduire k peu pris k la ligne qui a eti proposie k Priveza 
et qui a ^ti declar^e inadmissible. 

Les Pl^nipotentiaires hell^nes regrettent de ne pas pouvoir suivre leurs ho- 
norables Collogues sur ce terrain. 

Us regrettent encore plus de constater que la diveigence de vues qui s^est 
manifest^e pendant les nigociations dePt^^sa n a fait que s'accentuer de plus 
en plus pendant les n^gociations actuelles. La discussion, ayant toumi dans un 
ewcle, se trouve anjourd^hui ramenie aii mSme point ou. les n^gociationft aa- 
t^rienrcs out dd necessaiFemeiit ichouer. 

Les Plenipotentiaires heli^nes pounaoent ae homer k ees aeulea conaidera- 
lions. 

Mais desirant ecarter le soup^on qu^ib ivitent de discuter les lignes indi- 
quees par leurs honorables Collogues , ils se permettront de faire une seule 
observation sur ces lignes. 

Dans le trace de la ligne septentrionale, MM. les Plenipotentiaires otto- 
mans ont compris les affluents secondaires du P^n^^e, mais par une contradic- 
tion inexplicable , ils ont laiss6 en dehors de la ligne Tafflnent principal da 
mSme fleuve le Xiragis (Sarantaporos), et par consequent le mont Olympequi 
est la limite naturelle de la valine (voir document annexe) , tandis que dans la 
ligne m^ridionale ils vont au sud du lac Karla, au lieu de tracer la ligne au 
nord de ce lac et de celai de Nesonis. De m6me la ligne qui devrait com- 
mencer k Scala-Ft^ris et laisser Kissavo va au^lessus de Karla , et au lieu de 
jpasser au nord de f^ventail qui est form6 paries nombreux affluents du Pen^ 
au sud de ce fleuve, et dont les extrimites sont TEnipius et le Bliouris, ette 
se rapproche de la frontiire actuelle. Quant au Calamas, on ne aait pas pour- 
quoi on est descendu au sud des sources de ce fleuve, et Ton comprend en- 
core moins pourquoi Ton a exclu le Metzovitico et le Xagoritico qui forment 
la riviere d'Arta. Une demifere consequence de ce systfeme a 6ti Texclusion 
du Metzovo, qui d^apr^s les principes de toute delimitation, doit Stre com- 
pris et dans la ligne septentrionale et dans celle du thalvreg^ ct dans la ligne 
meridionale (ainsi que nous Tavons prouv^ dans le document annexe k notre 
precedent memoire), et Texclusion aussi de la source principale du Penee. 

n est evident qu^en tra^ant ces deux lignes on a tantdt applique et tantot 
viole le principe qu*on a eu Fair d'adopter. 

Nous devions constater ce procide contradictoire dans le trace des deux 
lignes, parce qu'il revile toujours plus Tintention de r^duire la ligne du Pro- 
tocole k celle de Priveza, et nous n'avons pas besoin de reproduire les argu- 
ments qui rendent cetle ligne inacceptable. Au surplus, cette ligne n^ajouterait 
a la Grfece que quelques rocherset quelques villages, ce qui netaii certainc- 
ment pas dans Tintention des Plenipotentiaires des grandes Puissances ]orsqu*ils 
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ont indique avec tant de sagesse la n^cessite d'une rectification qui, en ex- 
tirpant les germes des diflBcult^s actuelles , serait, par cela m^me, le gage d^un 
avenir pacifique pour les deux pays. 

Cest en nous inspirant uniquement de cette pensee de paix et de justice 
que jious avons con&ciencieusement recherchi ^quelle .estia ligae qui xepond 
ie mieux aux indicatioiifi du Protocole dt aux intentions de TEurope. 

En ppopoMot cette Kgne nous «vons dit, i phisienxs reprises, que sotre 
travail n^^tait ni complel ni definitif , et nous avons invito nos honorables Col- 
logues ik le discuter avec nous dans Tespoir de parvenir k une entente directe 
et definitive. 

Nous leur adressons encore une fois cette invitation. Et, pour leur donner 
une nouvelle preuve denos dispositions conciliantes, nous reproduisons notre 
ligne modifiee dans les points ou elle a paru s'ecarter des indications precises 
du Protocole. Get ecarl d'ailleurs est d'une importance minime pour la Turquie ; 
ilgarantirait beaucoup mieux la sOcurite des possessions du Royaume hellenique 
et contribuerait grandement k Tetablissement des rapports de bon voisinage 
entre deux Etats limitropheB conformement au desir des grandeB Puissances. 

La Irgne que nous avons Thonneur de proposer comntiencerait au cap Stylos 
dans la mer lonienne, limite ofierte par la cbaine des roontagnes du Nord-Est, 
ou se fait le partage dese aux, Elle continuerait par le village Verva , et ensuite, 
par la cr^te des montagnes Pharmakovouni et Stougara, elle parviendrait .au 
vill^e Longos, point central du bassin de reception ide Longovitza, un des 
principaux afiluents du Calamas. De ik elle remonterait k la somx^e primiliv« 
du Calamas au sud de la plus haute cime des monts Nemertza, k Tendroit ap- 
pele Bitzicopoulo,aunorddeLachanocastro. Elle s^eleverait ensuite aux sources 
de TAracblos entre Frangiades et Negiades, ou se faitaussi le partage des eaux, 
et de Ik elle continuerait jusqu'k Krania , qui est le point le plus avance du 
secteur de Metzovo. Apartirde ce point, la ligne continuerait telle qu^eile a ete 
proposee, en suivant toujoucs La ligne de partage des eaux jusquk un point a 
determiner entre Dion et Spitzi. 

Nous avons la confiance que cette ligne tracee sur la limite septentrionale 
des deux vallees correspond de la maaifere la plus rigoiireuse aux indicalkmB 
du Brotocole, et qu*eile offre en m^e temps tme ^onti<^e garantissant ia, se- 
curity reciproque des deux Etats. Cette sicurite sera le fondement de leurs 
rapports de bon voistnage ei eUe assurera par ik Tavenir pacifique et prospOre 
dm "deoix pays 
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ANNEXE. 

L'histoire des guerres en tout temps a d^montri qu'il y a diSi^rents points dans une 
region donnfe od les arm^s ont dd se rencontrer comme dans un caaip naturel, form^ 
par la configuration et les formes caract^ristiques du sol. L'Archiduc Charles a formal^ ce 
fait historique en disant qae les operations militaires ddpendeni de la configuration da sol, et la 
g^rapbie strat^ique d^montre qu*il faut examiner les accidsnts naturels et les accidents 
artificisls, 

Examinons les deux espices d'accidents. 



ACCIDKHTS NATUBELS. 

La structure ou le relief du terrain au nord du Pen^e, depuis Zarkos jusqu^k ses embou- 
chures, se d6compo8C en une depression du Sarantaporos et en protuberances da mont 
Olympe. 

Le Sarantoporos est une valine subalterne, qui, convergeant vers les points trte rappro- 
ch^s de Tinterienr de la valine primaire du Pen^e, forme en m4me temps le chemin le 
plus direct de la crite a la plaine. On pent par un mouvement rapide et d'un seul coup 
rendre inutile la defense de Tcmbouchure du P^n^e en attaquant le flanc de Tennemi 
sans exposer ses propres communications. 

Les senders dans le mont Olympe sont les seules voies de passage entre le versanl 
oriental et le versant occidental ; aussi ont-ils une valeur strat^gique incontestable , qui ne 
sera pas m^connue, quand on voudra fixer scientifiqaement les points terminus de la 
nouvelle fronti^re vers la mer Eg^e. 

Nous n'entrerons pas dans Texamen de la valeur miUlaire ahsolae de ce point, quoique 
ce soit un element fort pr^cieux pour en determiner Timportanoe. Nous nous boroons 
seulement k dire que les fonctions stratdgiques gindriqaes des deux accidents caracUristiqaes 
susmentionnes sont : 

i"" Que le maitre du mont Olympe, qui forme la premiere ligne de defense de la 
Peninsule helienique, est le maStre de Tembouchure du Penee, qui forme la seconde 
ligne; 

2^ Le maitre du Sarantaporos est le maitre de la mime embouchure, parce que les 
dimensions verticales et horizontales, la raideur et la dedivite des pentes du mont Olympe 
ainsi que la direction, Tinclinaison et la longueur exigue rendent oe point plus utile a 
rinvasion qu'a la defense, et ceci pour trois raisons : 

1® Parce que Tagresseur n'esi pas oblige de parcourir un long chemin et d'allonger ses 
colonnes, c'est-k-dire il ne se trouve pas dans la necessite de les faire marcher en echelons 
a des distances considerables; 

a"" Parce que la defense ne pent avoir des ressources multiples et successibles; 

3® Parce que la defense ne pent pas inquieter les communications de Tennemi. 

Tout ceci rend incontestable la verite ci-dessus et ne pent pas donner lieu a des 
discussions. 
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ACCIDENTS ABTIFICIBLS. 

Dans le pays qui environne Elasson on trouve les forts suivants : 

Dion, Platamona, Kastri, Phila ou Lycostomon , Lapathoule et trois autres forteresses au 
remp^, Castro, Kaleh-T^pi (Gonos)^ Gonokoudilon , Paleo-Kastro (prfe Nezaros), Tour 
d'Endicton (Detuata), Lossonos, Paleo-Kastro (prAs Vuvalo), Selos (la citadelle), postefortifie 
par Ali-Pacha, Duklista, Vigla (deVelustana), etc. 

Le nombre de ces lieux fortifies fait voir que jamais une ligne conventionnellc n'a pu £tre 
consid^r^ comme sufBsante, quoiqu^on ait voulu renforcer artificiellement en d'autres 
temps ces lignes par rapport aux lignes strat^giques. Mais tous ces forts des montagnes, 
destines k intercepter ie passage dans les valines ont g^neralement une valeur strat^gique 
d'un caract^re plutot d^fensif qu offensif , parce que leur effet est limite de la vall^ seule oil 
ils sont construits. 

Examinons maintenant le pays qui est born^ par THaliacmon jusqu'k Vervas. 

Ce pays forme un triangle, dont le sonmiet est form^ par Gastoria et un des cot^s par la 
valine de Vistritza ou Gastoria-Corytza-Lapsista-Stiatista. L'autre angle est form6 par Vou- 
nassa ou le grand coude, qui est apr^s la jonction de V^n^ticoet de Vistritza. La base de ce 
triangle est form^ par THaliacmon jusqu^k Verria, d'oii part la route qui, traversant plus 
bas le point meridional du lac de Yanitza, se rencontre avec le chemin de fer de Salonique. 
G'est de ce point que commence Fautre c6te du triangle par Yanitza Vodsna-Ostrovo-Gasto- 
ria, ou plus au sud Niaousta-Kailar. 

Second triangle, sommet Salonique Servia-Dion ou Malatrhia. 

Dans ces deux triangles, il y a plusieurs centres importants de richesse, d^industrie et de 
commerce, et de tout ce qui constitue la vitality d'un Etat. II y a des points de croisement 
de difKrents chemins qui sont loujours tres int^ressants comme centres des grandes com- 
munications du pays. Ges communications forment un m^e syst^e entre elles, etelles se 
pr^tent un appui r^ciproque. 

L'importance de Salonique avec son chemin de fer est assez connue; cette ville pent 
servir comme point de depart de trois lignes d'op^rations terrestres, qui aboutissent k la 
route parallAle de Velvendos a Ratcrina, et des lignes d'approvisionnement avec toutes les 
^chelles du rivage, et comme appui d'aile certainement elle sera toujours une grande 
menace pour TEtat de Gr^ce, qui ne disposera quede forces moins considerables. 

Velvendos et surtout Servia pent servir comme point de depart de toutes les forces mi- 
litaires qui peuvent se loger dans le premier triangle, et se r^unir k Kozani en parcourant 
un chemin tr^s court 

Dans ce premier triangle il y a Kozani, qui est une position int6rieure concentrique d'oii 
elles pourront accourir promptement sur un point quelconque, et les troupes turques 
peuvent se mouvoir suivant les divers rayons avec Favantage du temps et de Tespace. 

La ligne fluviale sur Tangle du grand coude de Vounassa pr^sente un grand saillant qui 
est une position qui flanque strat^giquement les deux sections lat^rales en distance pro- 
portionnelle k la grandeur de saillie et ou le grand coude forme Tangle du triangle. 

I® Servia. — Gastoria plus au nord de N^ochori qui conduit a Vlacholivadi . 

Servia. — Defile de Servia, col Portes; de Ik la route se bifurque jen deux directions 
dont Tune conduit au Nord de Vigla, k N^ochori Vlacholivado ; et Tautre au sud de Vigla 
(949-749)9 k Sarantaporos. 

Servia. — Gol Demir-Gapou, Metaxa, Sarantaporos. 

DOCVMBHTS DIPIX)MATIQU]». ▼. 1 5 
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a'CATiJiaNi. — Makrya-Bachi-Velvendos, petit triangle int^riear dans lequel peuvent se 
masser ies forces miiitaires du second triangle pour attaquer P^tra et de Ik Hagios-Dimi- 
trioe. 

Lea watBt normales au fond conveigent vers le point important de Tint^rieur Hagios-Diini- 
tiiof et le Vlacholivado|; Kokkinoplos et Seio fonneront la premie ligne de defense, ay ant 
devant elle comme premi^ ligne de rdtislance le col qui est en avant de Servia et le d^ 
fil^ de P^tra; cette ligne a le d^fant d'etre trop restreinte» et la dtfense ne doit pas se laisser 
trop resserrer par Tassaillant On ne peat ni loger ni d^velopper beaucoup de forces et en 
cas de besoin se jeter de cdt6 pour rejoindre la base principale du P^n^, menac^ par one 
manceavre toumante qui force la defense, tandis que la Turquie aura une double ligne do- 
potions vers un m£me objectif et mime une ligne convergente^ et, en m^e temps avec 
d'autres forces, elle menacera du versant oriental de fOlympele Finie m^e, c^est-kdire 
la veritable base de la defense qui est si rapprochie. 
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